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AVANT-PROPOS 


Après  avoir  relu  tout  ce  que  j'ai  écrit  depuis  huit  ans, 
je  me  suis  d'abord  demandé  quel  titre  je  mettrais  en 
tête  des  volumes  assez  nombreux  que  ce  travail  a  pro- 
duits; puis  j'ai  cherché  à  me  rendre  compte  du  juge- 
ment qui  en  sera  porté,  s'il  lui  est  un  jour  donné  d'avoir 
des  lecteurs. 

Dans  tous  les  cas,  ce  jour  n'arrivera,  si  ma  volonté 
est  suivie,  qu'assez  longtemps  après  ma  mort. 

Le  titre  de  Mémoires  est  bien  usé;  je  ne  tiens  pas 
d'ailleurs  une  place  assez  haute  dans  ce  long  écrit,  les 
événements  que  j'y  raconte  sont  trop  grands,  pour  qu  il 
puisse  me  convenir  de  me  mettre  en  première  ligne; 
d'autre  part,  le  titre  cV Histoire  est  bien  solennel,  et  puis 
sera-t-il  suffisamment  rempli?  J'ai  passé  sous  silence 
tant  de  choses,  j'ai  marché  si  vite  à  certains  moments! 

Si  j'ai  cherché  à  abréger  le  récit  des  événements  si 
connus  de  la  Révolution  française,  j  ai  plus  longuement 
parlé  de  la  Restauration;  j'ai  dû  tracer  l'histoire  de  la 
politique  générale  de  l'Europe  pendant  une  période  de 
temps  où  les  faits  ont  été  de  la  plus  haute  importance; 
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les  révolutions  d'Espagne,  celle  de  Naples  et  de  Pié- 
mont ont  éclaté,  la  Grèce  a  jeté  les  fondements  de 
l'indépendance  qui  paraît  être  assurée  à  ce  pays,  si 
grand  par  le  souvenir  de  son  glorieux  passé;  là  se 
trouvent  les  germes  des  événements  qui  rempliront 
peut-être  le  dix-neuvième  siècle. 

En  réfléchissant  sur  la  meilleure  manière  de  caracté- 
riser ce  <|ui  })eut  se  trouver  contenu  dans  ces  pages,  je 
suis  arrivé  à  croire  que  l'intitulé  :  Histoire  de  mon  temps 
serait  le  plus  convenable. 

Ce  qui  importe  plus  que  le  choix  du  titre  de  louvrage, 
c'est  de  savoir  comment  j  aurai  su  en  remplir  le  cadre, 
quelle  impression,  surtout,  sa  lecture  devra  laisser  sur  le 
compte  de  l'auteur;  toutefois,  je  prie  qu'on  veuille  bien 
croire  que  le  soin  dont  je  suis  le  moins  occupé  est  celui 
de  défendre  et  de  faire  valoir  les  très  faibles  mérites  lit- 
téraires qui  s'y  peuvent  rencontrer.  Sur  ce  point,  je  me 
résigne,  sans  nulle  arrière-pensée,  à  la  sévérité  des  juge- 
ments qui  me  sont  réservés. 

Il  ne  servirait  guère  de  dire  que  le  peu  de  talent 
naturel  dont  je  pouvais  être  doué  n'a  pas  été  fortifié 
par  de  premières  études  approfondies,  qu  ensuite 
l'oisiveté,  le  découragement,  où  m'ont  jeté  les  dix  ou 
douze  premières  années  de  la  Révolution,  m  ont  com- 
plètement détourné  du  travail  sérieux  (jui  aurait  pu 
remédier  à  cet  inconvénient. 

Lorscjiie  je  me  suis  vu  entraîné  dans  le  tourbillon  des 
affaires,  elles  m  ont  absorbé  trop  complètement  pour 
qu'il  m'ait  été  possible  de  regagner  le  temps  perdu,  de 
me  créer  ce  (|ii On  peut,  ta  juste  titre,  appeler  un  stvle; 
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mais  cette  concession  ne  suffit  pas;  on  sera  fondé  à 
remarquer  que  l'ensemble  de  l'ouvrafie  n'a  pas  été 
conçu  d  un  seul  jet,  que  le  tra\ail  auquel  il  a  donné 
lieu  n'a  pas  toujours  été  poursuivi  dans  l'ordre  rigou- 
reux des  dates.  On  pourra  tiouver  enfin  que  l'étendue 
accordée  à  chacune  de  ses  parties  n'est  pas  suffisam- 
ment proportionnée  à  leur  importance  réelle. 

Sur  tout  cela,  je  demande  l'indulgence;  ce  qui 
m'importe  au  plus  haut  degré,  c'est  1  opinion  qu  on 
pourra  concevoir  de  ma  manière  d'apprécier  les  choses 
et  les  hommes,  surtout  de  la  liaison,  de  l'accord  qui  se 
rencontrent  dans  mes  impressions,  de  lesprit  de  suite 
qui  a  dicté  les  jugements  que  je  porte,  suivant  les  diffé- 
rentes situations  dont  je  rends  compte. 

J'ai  commencé  à  écrire  en  1822;  il  est  hors  de  doute 
que  mes  opinions  sur  les  matières  politiques  avaient  dû 
subir  de  grandes  modifications  depuis  1787,  époque.de 
mon  entrée  au  Parlement;  mes  idées,  mes  sentiments, 
avaient  fait  route  dans  un  sens  qui  n'est  pas  celui  dans 
lequel  les  esprits  marchent  le  plus  communément. 
Ainsi  les  jeunes  gens  sont  presque  toujours  enclins  aux 
idées  d'indépendance  et  de  liberté;  il  n  est  pas  rare  qu  ils 
les  adoptent  avec  passion,  avec  emportement. 

L'âge  plus  mûr  leur  apporte  la  démonstration  de 
certains  besoins  sociaux  qui  sont  très  favorables  au 
développement  du  pouvoir,  et,  quand  la  vieillesse  arrive, 
ce  pouvoir,  fort  habituellement,  les  trouve  enrôlés  sous 
sa  bannière. 

.l'ai,  comme  les  autres,  obéi,  en  commençant  ma  car- 
rière, aux  inspirations  de  mon  jeune  âge;  mais  les  scènes 
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des  mois  de  juillet  et  d'octobre  1789  m'ont  prompte- 
ment  rejeté  dans  le  parti  de  la  royauté,  sinon  absolue, 
du  moins  très  prépondérante. 

Les  horreurs  de  1793  et  1794,  le  dégoûtant  spectacle 
du  gouvernement  du  Directoire  ne  pouvaient  que  m'y 
maintenir;  par  une  conséquence  naturelle,  la  toute- 
puissance  du  chef  de  l'Etat,  sous  le  gouvernement  con- 
sulaire et  sous  le  gouvernement  impérial,  ne  m'est 
d'abord  apparue  que  comme  une  garantie  dont  1  ordre 
social  ne  pouvait  se  passer. 

C'est  alors,  aussi,  que  je  me  suis  décidé  à  rentrer 
dans  les  affaires;  mais,  bientôt,  elles  ont  fait  luire  à  mes 
yeux  un  jour  tout  nouveau;  je  n  ai  pas  tardé  à  recon- 
naître les  écueils  où  venait  presque  nécessairement  se 
briser  le  pouvoir  absolu. 

Apprenant,  d  ailleurs,  à  mieux  apprécier  les  consé- 
quences de  la  Révolution,  à  mieux  connaître  la  situation 
réelle,  et  par  conséquent  les  besoins  de  la  France,  j  ai 
salué  la  Restauration  comme  une  ère  qui  devait  enfin  la 
replacer  dans  la  condition  qui  pût  lui  convenir,  celle 
d'un  gouvernement  monarchique,  mais  tempéré,  tel 
enfin  que  la  charte  de  Louis  XYIII  n  a  pas  tardé  à  le 
promettre. 

Une  fois  entré  dans  cette  voie,  mes  jugements,  mes 
actes  ont  été  constamment  d'accord  avec  mes  opinions. 
Voilà  comment  s'explique  en  1822,  au  moment  où  j'ai 
pris  la  plume,  la  disposition  d'esprit  qui  a  dicté  toutes 
mes  paroles,  qui  a  dirigé  toutes  mes  actions. 

Fallait-il  mettre  d'accord  tous  les  jugements,  qui  sont 
tombés  de  ma  plume,  avec  le  point  de  vue  sous  lequel  je 
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considère  aujoiird  hui  les  hommes  et  les  événements? 

Je  pouvais,  sur  tous  les  faits,  sur  tous  les  actes,  dis- 
tribuer l'éloge  ou  le  blâme  suivant  les  principes  qui  sont 
devenus  les  miens;  je  m'en  suis  gardé.  Je  n'aurais  alors 
écrit  l'histoire  que  comme  le  peuvent  faire  les  écrivains 
qui  viennent  longtemps  après  les  événements  qu'ils 
racontent,  et  pour  qui  ces  événements  n'ont  jamais 
été  un  sujet  de  douleur  ou  de  joie;  j'ai  cru,  au  contraire, 
qu'en  reproduisant  sans  nulle  altération  mes  opinions, 
mes  sentiments,  et  même  autant  que  possible  mes  juge- 
ments de  chaque  époque,  je  ferais  connaître,  en  beau- 
coup d'occasions,  ce  qu'on  ignore  trop  souvent,  les 
véritables  dispositions  des  contemporains,  soit  qu'on 
les  prenne  et  les  étudie  dans  leur  ensemble,  soit  qu'on 
s'attache  à  telle  ou  telle  partie,  plus  ou  moins  impor- 
tante, de  l'ordre  social  dont  ils  sont  les  éléments. 

Considérés  sous  ce  rapport  et  pris  comme  symp- 
tômes, mes  incertitudes,  mes  changements  même  sont 
encore  de  l'histoire,  et  n'en  sont  peut-être  pas  la  partie 
la  moins  instructive. 

Après  cette  franche  explication,  il  ne  reste  plus  qu'à 
me  livrer,  à  m'abandonner  tout  entier,  fort  de  la  justice 
que  je  crois  pouvoir  me  rendre  que  j'ai  écrit  sur  tout,  et 
sur  tout  le  monde,  sans  passion,  sans  haine,  sans  envie, 
que  je  n'ai  eu  pour  but  que  la  vérité,  que  je  l'ai  dite 
sans  détour,  dans  la  vue  d'être  utile  à  ceux  qui  la 
recherchent  et  qui  savent  en  faire  sortir  les  leçons  dont 
elle  abonde  toujours. 
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Enfance  du  chancelier  Pasquier.  —  Son  éducation  première.  —  Uela- 
tions  de  sa  mère  avec  J.-J.  Rousseau,  et  de  son  grand-père  avec 
Voltaire.  —  Son  entrée  au  collège  de  Juilly,  tenu  par  les  Oratoriens. 

—  Ses  condisciples  :  Mole,  d'E lampes,  Mèzj,  Arnauld,  auteur  de 
Marins  à  Miiiturnes.  —  Ses  vacances  au  château  de  Coulans,  près 
Le  Mans,  et  au  château  de  ïubeuf  chez  Mme  Berrjer,  mère  de 
Mme  de  Lamoignon.  —  Mgr  Grimaldi,  évèque  du  Mans.  —  Mme  de 
La  Châtre.  —  Rôle  du  grand-père  du  chancelier  dans  l'affaire  de 
M.  de  Lally  et  le  procès  de  M.  de  Labari'e.  —  Réponse  aux  diatribes 
de  Voltaire  et  de  La  Harpe.  —  Lettre  d'excuse  (inédite)  de  Voltaire. 

—  L'éducation  du  jeune  homme  sous  l'ancien  régime.  —  Le  monde 
de  la  magistrature.  —  Amour  des  sciences  et  des  lettres  chez  les 
membres  du  parlement  de  Paris. 


L'ancien  régime,  celui  ({ui  a  précédé  la  Révolution 
de  1793,  ne  m'avait  point  été  inconnu;  avant  sa  chute, 
j'étais  déjà  établi  dans  le  monde. 

Ma  mémoire,  qui  a  toujours  été  assez  fidèle,  peut  me 
fournir  des  détails  qui  ne  seront  peut-être  pas  sans  intérêt 
pour  ceux  qui  aimeraient  à  connaître  les  mœurs,  les 
usages,  les  habitudes  d'un  temps  dont  ils  ne  sont,  en 
réalité,  séparés  que  par  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  et 
qui,  cependant,  attendu  le  nombre  prodigieux  d'événe- 
ments survenus  depuis,  est  aussi  inconnu  de  la  génération 
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présente  que  si  deux  ou  trois  cents  années  s'étaient 
écoulées. 

Cela  est  vrai  même  pour  le  temps  de  l'Empiie.  dont  on 
ignore  les  mœurs,  les  idées;  on  n'en  a  retenu  que  les 
batailles,  et  encore  imparfaitement.  La  Restauration,  qui 
est  si  près,  d'oii  est  sorti  le  régime  constitutionnel,  a 
laissé  seulement  le  souvenir  des  ordonnances  de  Juillet 
et  des  trois  journées  qui  ont  amené  sa  chute;  faut-il  donc 
s'étonner  que  les  dernières  années  de  Louis  XY  et  le 
règne  de  Louis  XM  tout  entier  soient  si  complètement 
inconnus? 

Je  suis  né  en  1767,  dans  une  situation  qui  semblait 
présager  une  douce  existence  et  une  grande  fortune  que 
je  n'ai  jamais  recueillie;  les  soins  qui  furent  donnés  à 
mes  premières  années  se  ressentirent  de  lengouement 
inspiré  par  les  méthodes  enseignées  par  Rousseau;  j'en 
ai  beaucoup  souiFert.  Sous  prétexte  de  m'aguerrir  aux 
intempéries,  pendant  deux  hivers  rigoureux  (j'étais  dans 
ma  quatrième  et  ma  cinquième  année),  on  me  menait 
aux  Tuileries  fort  légèrement  vêtu;  là  je  devais,  assurait-on, 
me  réchauffer  en  faisant  de  l'exercice;  on  me  disait  de 
courir,  le  froid  m'en  ôtait  la  force;  le  résultat  de  ce  pro- 
cédé a  été  de  me  laisser  l'un  des  êtres  les  plus  frileux 
qu'on  puisse  rencontrer. 

Il  était  puissant  et  sans  doute  excusable  l'entraînement 
que  l'éloquence  passionnée  du  citoyen  de  Genève  faisait 
subir  alors  aux  imaginations,  à  celle  des  femmes  surtout. 
J'ai  su  depuis  que  ma  mère  n'avait  pu  résister  au  désir 
très  naturel  de  voir  d'un  peu  près  ce  Jean-Jacques  si 
célèbre  et  si  extraordinaire.  Elle  s'était  servie  pour  arriver 
jusqu'à  lui  du  prétexte  généralement  usité,  celui  de  lui 
porter  de  la  musique  à  copier.  Ma  mère  était  spirituelle, 
et  l'attrait  de  sa  conversation  fut  assez  vif  pour  que  le 
prétendu  philosophe  témoignât  le  désir  de  la  revoir.  L'exil 
du  Parlement,  qui  survint  en  1771,  mit  fin  à  ces  relations. 
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J'ai  été  inoculé  à  une  époque  où  très  peu  de  personnes 
l'étaient.  Un  médecin  anglais  nommé  Horloch,  dont  la 
venue  à  Paris  précéda  celle  des  Suton,  fut  appelé  pour  l'un 
des  frères  de  manière,  atteint  de  la  petite  vérole;  on  déses- 
pérait de  le  sauver;  il  le  tira  d'alfaire.  Ma  mère  étant  dans 
un  état  de  grossesse  fut  atteinte  de  cette  cruelle  maladie; 
son  médecin,  le  célèbre  Bouvard,  avait  déclaré  qu'il  fallait 
se  résigner  à  perdre  la  mère  ou  l'enfant.  Horloch,  appelé 
de  nouveau,  sauva  l'une  et  l'autre.  Après  un  pareil  succès, 
il  proposa  de  me  vacciner.  Mon  père  accepta  pour  moi, 
mais  ne  put  obtenir  pour  ma  sœur  le  consentement  de  ma 
mère.  Bientôt  après,  ma  sœur  prit  la  petite  vérole,  en  fut 
très  malade  et  en  est  restée  marquée. 

Cette  résistance  s'expliquerait  difficilement  si  on  igno- 
rait qu'à  cette  époque,  parmi  les  personnes  d'une  haute 
dévotion,  et  ma  mère  était  de  ce  nombre,  il  n'en  manijuait 
pas  qui  disaient  que  c'était  tenter  Dieu  que  de  donner  à 
une  créature  humaine  une  maladie  qui  ne  lui  serait  peut- 
être  pas  venue  naturellement.  Une  notable  partie  du  clerg'é 
abondait  dans  ce  sens. 

Mon  éducation  devait  porter  la  double  empreinte  des 
vieilles  idées,  des  usages  d'un  monde  qui  allait  disparaître 
et  aussi  de  l'esprit  philosophique,  irréligieux  et  essentiel- 
lement novateur  qui  s'était  développé  depuis  ciiupianle 
ans.  Celui-là  n'avait  qu'un  médiocre  succès  dans  l'inté- 
rieur de  ma  famille  oii  étaient  fortement  enracinées  les 
tendances  opposées  de  l'ancienne  magistrature  dont  mon 
grand-père,  qui  mourut  en  1783,  était  le  fidèle  représen- 
tant. 

Condisciple  de  Voltaire,  avec  lequel  il  avait  fait  sa 
rhétorique,  sous  .le  plus  célèbre  des  professeurs  du  grand 
Collège  des  Jésuites,  le  Père  Porée,  il  n'avait  point  subi 
les  entraînements  de  l'école  voltairienne  et  encyclopé- 
dique dont  l'iniluence  avait  échoué  contre  sa  ferme  raison, 
contre  ses  principes  bien  arrêtés  en  matière  de  religion. 
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Sa  piété  sincère  n'avait  aucune  exagération:  il  fuyait  les 
discussions  sur  ces  matières  et  se  bornait  à  témoig-ner  de 
sa  croyance  par  la  régularité  de  ses  pratiques.  Je  me  sou- 
viens d'une  circonstance  qui,  depuis,  s'est  souvent  repré- 
sentée à  ma  pensée  :  il  avait  près  de  quatre-vingts  ans, 
j'en  avais  douze,  j'étais  venu  passer  mes  vacances  avec 
lui  au  château  de  Coulans.  A  cette  époque,  il  surveillait 
mon  éducation  avec  un  soin  tout  particulier:  nous  assis- 
tions tous  les  dimanches  à  la  messe  qui  se  disait  dans  la 
chapelle  du  château,  et  l'un  de  ces  dimanches,  celui  qui 
devait  la  servir  ne  se  trouvant  pas  présent,  je  vis  mon 
grand-père,  après  m'avoir  regardé  d'une  manière  très 
significative,  quitter  sa  place  et  se  mettre  à  genoux  pour 
remplacer  le  répondant,  qui,  heureusement,  vint  bientôt 
le  relever  de  cette  fatigante  position. 

Ma  première  éducation  sous  le  rapport  des  connaissances 
humaines  ne  fut  pas  très  heureuse.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus 
pénible  pour  moi  dans  son  début  résulta  d'une  disposition 
particulière  de  ma  mémoire  ;  bien  qu'elle  soit  susceptible 
d'applications  étendues  en  certaines  matières,  et  m'ait 
très  heureusement  servi  dans  la  carrière  que  j'ai  parcourue, 
elle  s'est  toujours  refusée  au  mot  à  mot.  3Ies  dégoûts  à 
cet  égard  ont  commencé  de  bonne  heure:  ma  mère,  qui 
avait  au  plus  haut  degré  la  faculté  qui  me  manquait,  ne 
pouvait  comprendre  que  j'en  fusse  si  privé  ;  dès  ma  pre- 
mière enfance  elle  voulut  donc  m'imposer  des  tâches 
auxquelles  il  m'était  impossible  de  satisfaire  et  qui  me 
valurent,  avec  beaucoup  de  réprimandes,  de  nombreuses 
punitions. 

L'éducation  des  enfants,  qui  est  devenue  si  caressante, 
était  alors,  chez  le  plus  grand  nombre  des  parents,  fort  gron- 
deuse ;  elle  avait  aussi,  comme  aujourd'hui,  le  tort  de  ne 
pas  assez  étudier  les  facultés  naturelles,  de  demander  à 
tous  les  sujets  les  mêmes  choses,  les  mêmes  efforts.  Il 
arrive  souvent  qu'en  exigeant  des  enfants  des  travaux  dont 
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ils  sont  incapables,  on  néglige  des  dispositions  dont  on 
pourrait  tirer  grand  prolit. 

Lorsque  j'eus  atteint  l'âge  do  sept  ans,  je  fus  mis  entre 
les  mains  d'un  précepteur;  j'en  ai  eu  deux  successive- 
ment :  le  premier  tomba  un  peu  trop,  sur  l'étendue  de  ma 
mémoire,  dans  l'erreur  de  ma  mère;  il  était  instruit,  très 
assidu  dans  ses  soins  pour  moi,  mais  dur,  acerbe  ;  il  aurait 
voulu  obtenir  de  moi  plus  que  ne  le  permettaient  ma  santé 
frêle  et  la  mesure  d'attention  dont  j'étais  susceptible  ;  il 
fut  remplacé  par  l'homme  qui  peut-être  lui  ressemblait  le 
moins.  L'épreuve  ne  fut  pas  plus  heureuse,  tous  deux 
répondirent  mal  à  la  confiance  de  mes  parents  ;  mais  on  ne 
saurait  se  dissimuler  que  les  éducations  privées  réussissent 
rarement  ;  les  changements  de  direction  auxquels  l'élève 
est  exposé  n'en  sont  pas  un  des  moindres  inconvénients. 

J'ajoute  que,  mettant  à  part  quelques  rares  exceptions, 
celle  éducation  est  à  mon  sens  pleine  de  dangers,  elle 
amène  le  plus  souvent  pour  la  santé  ou  le  caractère  les  plus 
fâcheuses  conséquences.  Sous  le  rapport  de  la  santé,  le 
manque  d'exercice  nuit  au  développement  des  forces  phy- 
siques, elle  fait  naître  l'ennui  si  difficile  à  supporter  à  tous 
les  âges. 

J'avais  onze  ans  et  quatre  mois  quand  je  fus  mis  à  Juilly  ; 
on  allait  vite  à  cette  époque  dans  les  études,  ce  qui  doit 
faire  penser  avec  raison  que  généralement  elles  n'étaient 
pas  fortes.  Le  collège  de  Juilly  était  tenu  par  les  Orato- 
riens,  c'était  le  plus  renommé  de  leurs  établissements. 

Le  Père  Petit,  qui  était  alors  supérieur,  jouissait  d'une 
considération  fort  méritée;  il  avait  plusieurs  collaborateurs 
très  habiles,  parmi  eux  le  Père  Mandar  dont  la  réputation 
pour  la  chaire  était  assez  établie  pour  qu'il  fût  sur  la  liste 
des  prédicateurs  du  Roi.  Il  était  chargé  de  préparer  les 
élèves  à  leur  première  communion  ;  je  lui  ai  dû  d'accom- 
plir ce  grand  acte  awr  le  plus  profond  assentiment  de  mon 
cœur  et  de  mon  esprit.  Limpression  que  ce  jour  lit  sur 


6  MEMOIRES   DU  CIIANGELIEH   PASQUIER. 

moi  lui  aussi  douce  que  solennelle  et  la  mémoire  m'en  est 
souvent  revenue  avec  un  grand  charme. 

On  sait  que  les  Oratoriens  étaient  plus  près  du  jansé- 
nisme que  du  molinisme.  Cette  circonstance  avait  décidé  le 
choix  fait  par  ma  mère  d'un  collège  dirigé  par  eux;  son 
extrême  dévotion  l'avait  jetée  dans  le  jansénisme,  dont 
elle  suivait  la  doctrine  et  les  pratiques.  Les  plus  marquants 
de  ce  parti  par  leur  esprit  et  leur  habileté  s'étaient  g-roupés 
autour  d'elle  ;  dans  leurs  inspirations,  elle  puisait  non 
seulement  les  règles  de  sa  conduite,  mais  celle  des  devoirs 
(|u'elle  eut  voulu  inspirer  à  ses  enfants.  Le  Père  Mandar 
n'avait  point  fait  de  moi  un  docteur,  mais  un  néophyte  plein 
de  foi  et  de  bonnes  résolutions. 

Les  vacances  me  ramenèrent  pour  deux  mois  dans  ma 
famille.  Ma  mère  m'interrogea  sur  ma  religion  et  me 
trouva  d'mie  profonde  ignorance  ;  pour  m'en  tirer  elle  me 
mit  entre  les  mains  un  catéchisme  de  Naples  en  trois  ou 
quatre  volumes  que  je  dus  dévorer  pendant  mes  vacances. 
Ce  catéchisme  était  adopté  avec  passion  par  tout  ce  qui 
avait  un  nom  dans  le  jansénisme.  L'étude  que  je  fus  obligé 
d'en  faire  fut  pour  moi  assommante  ;  elle  avait  jeté  dans 
mon  esprit  un  grand  trouble  que  le  calme,  la  régularité  de 
la  vie  collégiale,  et  surtout  la  douce  simplicité  des  instruc- 
tions des  Pères  purent  seuls  apaiser. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  penser  que  ceux  qui  soutiennent 
que  l'éducation  publique  est  aujourd'hui  aussi  feligieust? 
qu'elle  l'ait  jamais  été,  n'ont  pas  vu  de  leurs  yeux  ce  qui 
se  passait  à  l'époque  dont  ils  invoquent  la  comparaison, 
ou  n'eu  ont  pas  conservé  un  fidèle  souvenir.  Les  corpora- 
tions religieuses  étaient  plus  soigneuses  sur  ce  point  que 
les  collèges  laïques,  mais  la  différence  n'était  pas  grande  ; 
là  même,  où  les  idées  philosophiques  dominaient,  les  actes 
extérieurs  étaient  trop  commandés  pour  qui!  fût  possible 
de  les  négliger. 

J'ai     eu  pour  condisciples    :    Mole.   d'Ktampes,   Mézy 
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(celui-là  est  resté  tant  qu'il  a  vécu  mon  ami  le  plus  intime), 
Arnauld,  de  l'Académie  française  :  son  esprit  était  alors  peu 
développé,  il  était  morose  et  chagrin.  Jamais  étonnement  ne 
fut  plus  g-rand  que  le  mien,  lorsqu'au  bout  de  quelques 
années,  après  la  représentation  de  Marius  à  Miîiturnes,  je 
reconnus  dans  l'auteur  mon  ancien  camarade.  On  sait  la 
carrière  qu'il  a  depuis  parcourue. 

Nos  vacances  commençaient  à  la  même  date  que  celles 
du  Parlement.  Mon  grand-père  m'emmenait  avec  lui  à 
Coulans  ou  à  Tubeuf  chez  sa  plus  vieille  amie,  madame 
Berryer. 

La  joie  du  vieux  conseiller  de  grand'chambre  en  rentrant 
chez  lui  après  de  longs  mois  de  sa  vie  laborieuse  était 
grande.  Il  disait  adieu  à  ses  dossiers  comme  l'écolier  disait 
au  revoir  à  ses  dictionnaires.  Cette  vie  paisible  et  heu- 
reuse, après  les  labeurs  vaillamment  acceptés,  rendait 
l'homme  aux  douces  joies  de  la  famille  ;  la  vie  campa- 
gnarde et  ses  saines  jouissances  retrempaient  sa  vieillesse 
en  lui  rendant  les  émotions  de  ses  jeunes  années. 

La  terre  de  Coulans  possédée  depuis  long-temps  par  ma 
famille,  érigée  pour  elle  en  baronnie,  est  située  à  trois 
lieues  du  Mans,  dans  une  province  sur  laquelle  s'étendait 
la  juridiction  du  parlement  de  Paris,  et  cette  circonstance 
contribuait  beaucoup  à  la  considération  dont  ses  proprié- 
taires jouissaient.  L'existence  des  parlementaires,  quand 
leurs  propriétés  étaient  loin  de  Paris,  loin  de  Versailles 
surtout,  était  fort  grande  et  leur  valait  beaucoup  d'égards 
de  la  part  de  la  plus  haute  noblesse. 

Les  transmissions  de  propriétés,  les  partages  dans  les 
successions,  donnaient  lieu  à  de  nombreux  procès.  On 
avait  souvent  recours  à  leur  influence;  les  membres  des 
nombreuses  juridictions  inférieures  étaient  fort  empres- 
sés à  leur  apporter  leurs  hommages;  tout  contribuait  à 
leur  assurer,  quand  ils  savaient  s'en  rendre  dignes,  l'exis- 
tence la  plus  honorable  et  la  plus  enviée. 
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Mes  ancêtres  avaient  tout  fait  pour  la  mériter,  aussi 
avaient-ils  dans  la  ville  du  Mans,  dans  les  environs  de  leur 
résidence,  de  nombreux  amis,  choisis  parmi  tout  ce  que 
la  province  renfermait  de  plus  distingué.  Le  Mans,  qui  était 
loin  d'être  une  ville  importante,  renfermait  cependant  de 
grandes  ressources  de  société:  dans  la  noblesse,  dans  la 
magistrature,  dans  la  haute  bourgeoisie  et  les  propriétaires 
fonciers,  il  y  avait  des  hommes  de  mérite,  instruits,  dis- 
tingués, des  femmes  spirituelles,  agréables,  aimant  le 
plaisir,  inspirant  ce  goût  à  tout  ce  qui  les  entourait. 
Société  facile,  assez  légère,  trouvant,  et  cela  peint  les 
mœurs  de  cette  époque,  plus  que  de  l'indulgence  dans  le 
haut  clergé. 

L'évêché  du  Mans  était  au  nombre  des  plus  enviés.  Le 
revenu  en  était  considérable,  le  palais  épiscopal  fort  beau; 
il  avait  pour  dépendance  une  charmante  maison  de  cam- 
pagne, située  à  une  lieue  de  la  ville.  Ce  siège  depuis  assez 
longtemps  avait  été  occupé  par  des  prélats  de  haute  nais- 
sance, graves,  observateurs  scrupuleux  des  devoirs  de 
leur  saint  ministère.  Etant  venu  à  vaquer  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XY,  il  fut  donné  à  l'abbé 
Grimaldi,  jeune  ecclésiastique  d'une  grande  maison,  fort 
agréable  de  sa  personne ,  ayant  autant  de  grâce  dans 
l'esprit  que  dans  les  manières;  du  commerce  le  plus  facile, 
il  était  de  plus  très  susceptible  d'attachement  pour  ceux 
auxquels  il  faisait  Ihonneur  de  les  mettre  au  rang  de  ses 
amis,  et  il  le  prouva  dans  le  choix  des  grands  ^"icaires  dont 
il  jugea  à  propos  de  s'entourer.  C'étaient,  en  général,  des 
cadets  de  famille  peu  favorisés  de  la  fortune  qui  ne  pen- 
saient à  s'engager  dans  les  liens  de  l'état  ecclésiastique 
que  pour  se  frayer  la  voie  vers  une  condition  meilleure;  lié 
avec  eux  pendant  les  années  passées  au  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  il  leur  avait  promis  de  les  appeler  auprès  de  lui, 
dès  qu'il  serait  évêque.  Cet  engagement  pris,  il  n'hésita 
pas  à  le  tenir,  et  on  vit  arriver  au  Mans,  avec  lui,  une 
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troupe  Je  grands  vicaires,  qui  ne  tardèrent  pas  à  mettre 
l'évêché  sur  un  pied  fort  différent  de  celui  qu'on  avait  vu 
jusqu'alors. 

Ils  se  répandirent  dans  toutes  les  sociétés,  s'attachant 
surtout  à  celles  où  se  pouvaient  former  les  liaisons  les 
plus  agréables.  L'évêque  regardait  cette  vie  agitée  d'un 
œil  sinon  complaisant,  au  moins  fort  indulgent.  Dans  son 
diocèse,  ses  tournées  pastorales  étaient  rares,  et  longues 
étaient  ses  stations  dans  les  châteaux  où  il  trouvait  une 
société  de  son  goût. 

Le  château  de  Coulans  était  un  de  ceux  où  il  s'arrêtait 
volontiers.  Ses  visites  commencèrent  à  l'époque  de  l'exil 
du  Parlement  par  M.  de  Maupeou.  L'esprit  de  ma  mère 
lui  plaisait  infiniment,  et  les  sermons  qu'elle  ne  lui  épar- 
gnait pas  étaient  toujours  reçus  de  fort  bonne  grâce. 

Mgr  Grimaldi  s'était  appliqué  à  embellir  sa  maison 
de  campagne;  il  y  traça  un  jardin  anglais,  le  premier 
sans  doute  qu'on  eût  vu  dans  la  province,  et  en  fit  une 
habitation  délicieuse.  Il  quitta  l'évêché  du  Mans  pour  pas- 
ser à  un  siège  plus  élevé,  celui  de  Noyon,  lors(jue  la  Révo- 
lution l'a  jeté  en  Angleterre,  où  il  a,  je  crois,  fini  ses 
jours;  il  s'y  est  montré  non  seulement  régulier,  mais  aus- 
tère et  fort  intolérant  à  l'égard  des  évéques,  ses  confrères, 
et  des  prêtres,  qui  ont  cru,  en  1800,  qu'il  était  de  leur 
devoir  de  ne  pas  refuser  leur  concours  au  gouvernement 
de  la  France. 

Le  régiment  qui  tenait  garnison  au  Mans  était  celui  des 
dragons  de  Monsieur,  commandé  par  M.  de  La  Châtre;  le 
corps  des  officiers  qu'il  avait  sous  ses  ordres  était  des 
plus  distingués,  des  plus  brillants,  appartenant  aux  meil- 
leures familles;  fort  protégés  à  la  Cour,  ils  étaient  tous 
fort  élégants. 

M.  de  La  Châtre  possédait  à  une  petite  distance  du  Mans 
une  assez  belle  terre,  et  son  château  de  Malicorne,  dont 
Mme  de  La  Châtre  vint  plusieurs  fois  faire  les  honneurs, 
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était  pour  ioiitt'  la  province  lo  rondez-vous  (luljoaii  monde; 
on  peut  ajouter,  en  parlant  comme  Corneille,  le  séjour  des 
galanteries. 

Mme  de  La  Châtre  n'était  pas  d'une  austérité  très 
imposante;  fort  à  la  mode,  elle  recherchait  tout  ce  qui 
pouvait  égayer  un  peu  la  vie  de  château,  et  tcàchait  de 
prendre  en  patience  sa  séparation  avec  une  personne  qui 
lui  avait  témoigné  le  dévouement  le  plus  passionné.  Il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  hientôt  les  querelles,  les  duels,  les 
scandales  éclatèrent  dans  ce  pays  autrefois  si  paisihle,  et 
si  plusieurs  eurent  un  dénouement  tragique. 

Nous  finissions  les  vacances  cà  Tuheuf,  grand  et  heau 
château,  bâti  en  briques,  entouré  de  larges  fossés,  au 
milieu  d'un  parc  étendu,  avec  des  sapins  séculaires.  On  y 
vivait  simplement,  sans  aucune  des  élégances  déjà  fort 
répandues.  L'ameublement  avait  été  magnifique,  mais 
était  passé  de  mode.  Je  me  souviens  encore  du  meuble  de 
salon,  fauteuils  et  tentures  en  satin  jaune,  venu  de  Chine 
quarante  ans  auparavant,  brodé  avec  des  nœuds  de  soie 
à  la  navette  par  Mme  Berryer.  Suivant  le  vieil  usage,  les 
domestiques  étaient  nombreux;  deux  ou  trois  vieux  valets 
de  chambre  se  tenaient  toujours  dans  la  première  pièce  du 
grand  appartement,  ils  travaillaient  à  la  tapisserie. 

Mme  Berryer,  veuve  de  M.  Berryer  qui  avait  succes- 
sivement occupé  de  grandes  places  (il  avait  même  été 
ministre  de  Louis  XY) ,  était  mère  de  Mme  de  Lamoi- 
gnon;  elle  avait  une  fortune  considérable;  sa  santé  dune 
extrême  délicatesse  l'astreignait  au  plus  sévère  régime  ;  à 
côté  d'un  service  somptueux,  elle  vivait  de  la  façon  la  plus 
frugale.  Elle  n'avait  qu'un  souffle  de  vie;  cependant,  sou- 
tenue par  une  énergie  morale  peu  commune,  elle  a  vécu 
jusque  dans  les  premièn^s  années  du  siècle.  Douée  d'un 
esprit  fin  et  juste,  ayant  passé  sa  vie  au  milieu  deshonunes 
mêlés  aux  grandes  affaires,  ayant  par  conséquent  beau- 
coup vu,  beaucoup  appris,  elle  possédait  au  suprême  degré 
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le  talent  de  tenir  son  salon,  de  faire  à  chacun  sa  place 
en  occupant  toujours  celle  qui  lui  appartenait. 

Cette  société  grave  sans  doute  n'excluait  pas  les  distrac- 
tions intelligentes  et  de  bon  goût.  On  y  jouait  la  comédie  sur 
un  théâtre  dressé  dans  l'orangerie.  Il  me  souvient  d'avoir, 
àTàge  de  onze  ou  douze  ans,  tenu  ma  place  dans  l'une  de  ces 
pièces  dont  le  rigorisme  le  plus  susceptible  ne  pouvait  être 
effarouché,  car  elle  était  l'œuvre  de  l'un  des  membres  du 
nombreux  clergé  qui  ressortissait  à  la  seigneurie  de  Tubeuf. 

La  terre  de  Tubeuf  était  une  de  celles,  en  France,  où  le 
seigneur  nommait  à  un  plus  grand  nombre  de  cures,  onze  ou 
douze,  je  crois,  dont  plusieurs  richement  dotées.  L'exercice 
d'un  droit  aussi  étendu  entraînait  une  grande  responsabi- 
lité que  Mme  Berryer  ne  s'était  jamais  dissimulée;  elle  avait 
donc  pris  pour  l'alléger  toutes  les  précautions  convenables, 
avait  établi  auprès  d'elle  une  sorte  de  conseil  qui  l'éclairait 
dans  ses  choix,  sur  lesquels  d'ailleurs  elle  s'entendait  fort 
bien  avec  son  évêque. 

La  nombreuse  famille  de  M.  de  Lamoignon  (il  avait  tn)is 
fds  et  quatre  filles,  dont  deux,  à  l'époque  dont  je  parle, 
étaient  déjà  mariées)  venait  dans  le  mois  de  septem!)re 
passer  quelques  jours  à  Tubeuf,  puis  retournait  à  Basville 
où  M.  de  Lamoignon  se  ruinait. 

Des  quatre  filles  de  3L  de  Lamoignon,  la  troisième, 
Mlle  Louise,  avait  été  confiée  à  sa  grand'mère  Mme  Berryer; 
elle  était  charmante  et  je  me  souviens  encore,  malgré 
les  soixante-six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis,  de  celte 
douce  et  candide  figure  auprès  de  laquelle  je  passais  la  plus 
grande  partie  de  mes  soirées,  assis  à  côté  d'un  grand  cla- 
vecin sur  lequel  elle  répétait  les  leçons  de  Balbatre  :  c'était 
alors  le  maître  le  plus  en  réputation. 

Mlle  Louise  de  Lamoignon  dut  à  la  conliance  (pi'inspi- 
rait  l'éducation  qu'elle  avait  reçue  sous  l'aile  de  sa  grand'- 
mère le  très  beau  mariage  qu'elle  ne  tarda  pas  à  faire.  Le 
nom  de  Lamoignon  s'alliait  sans  doute  naturellement  à 
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celui  de  Mole:  cependant  la  gravité  des  mœurs  de  l'hôtel 
3Iolé  et  du  château  de  Champlatreux  se  serait  difficilement 
accommodée  d'une  jeune  personne  élevée  dans  le  tumulte 
bruyant  de  Basville. 

Jai  perdu  mon  grand-père  dans  Thiver  de  1783;  aucune 
maladie  caractérisée  ne  l'avait  atteint  ;  le  jour  de  sa  mort, 
son  amie  Mme  Berryer  le  quittait  à  une  heure,  après  une 
longue  conversation  sans  fatigue  apparente;  à  deux  heures, 
il  s'était  éteint.  Sa  fin  fut  douce,  le  ciel  la  lui  avait  réser- 
vée, en  dédommagement  des  labeurs,  des  agitations  de  sa 
longue  carrière.  Les  luttes  parlementaires,  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XV,  avaient  été  très 
pénibles;  elles  s'étaient  terminées  par  la  suppression  du 
Parlement,  sous  le  ministère  de  M.  de  Maupeou,  et  par 
l'exil  de  tous  ses  membres. 

Parmi  les  affaires  dans  lesquelles  mon  grand-père  eut  un 
rôle  important,  deux  surtout  lui  avaient  été  pénibles,  celle 
de  M.  de  Lally,  dont  il  fut  le  rapporteur,  et  celle  de  Labarre, 
relative  à  un  sacrilège  commis  (à  Abbe ville.  Quelque 
violentes  qu'aient  été  les  critiques  soulevées  par  les  deux 
arrêts  rendus,  il  s'était  fait  une  loi  de  n'y  pas  répondre, 
respectant  les  sentiments  qui  inspiraient  les  efforts  du  fils 
de  M.  de  Lally.  pour  obtenir  la  cassation  du  jugement  qui 
condamnait  son  père.  Une  fois  seulement,  poussé  à  bout 
par  les  diatribes  de  M.  de  Voltaire,  il  lui  écrivit  pour  se 
plaindre  de  l'injustice  de  ses  procédés.  J'ai  retrouvé  dans 
ses  papiers,  après  sa  mort,  la  réponse  de  Voltaire,  elle  est 
encore  entre  mes  mains. 

En  1801,  les  mêmes  calomnies  étaient  reproduites  dans 
la  Correspondance  de  La  Harpe,  publiée  par  le  Journal  des 
Débats  :  je  crus  de  mon  devoir  d'y  répondi'e  connue  suit, 
en  j)ul)li;iiit  la  lellrc  de  Voltaire  : 

Puisque  vous  avez  jugé  à  propos,  Monsieur,  d'impriaier  dans 
votre  journal  l'article  de  la  Correspondance  de  M.  de  La  Harpe 
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relatif  à  la  mort  de  M.  de  Voltaire,  sans  doute  vous  ne  refuserez 
pas  d'y  insérer  aussi  une  lettre  de  Voltaire  lui-même;  elle  servira 
de  réponse  à  cet  article  en  ce  qui  concerne  mon  aïeul.  Des  consi- 
dérations particulières  qui  tenaient  au  devoir  de  son  état,  et  plus 
que  tout,  le  témoignage  de  sa  conscience  auquel  il  dut  le  coura- 
geux mépris  qu'il  eut  toujours  pour  la  calomnie,  le  déterminèrent 
à  ne  donner  à  cette  lettre,  même  après  la  mort  de  M.  de  Voltaire, 
aucune  publicité.  Il  n'était  pas  dans  ses  principes,  comme  tant  de 
gens  en  ont  donné  Texemple  depuis,  je  ne  dirai  pas  d'abuser,  mais 
d'user  de  ce  qui  lui  avait  été  écrit  dans  le  silence  du  cabinet  et 
dans  la  confiance  d'une  correspondance  particulière.  Sans  doute 
il  voulut,  pour  sa  propre  satisfaction,  arracher  à  M.  de  Voltaire 
un  aveu  qu'il  était  sur  que  celui-ci  ne  pouvait  refuser  à  la  force 
et  à  l'évidence  des  raisons  qu'il  mettrait  sous  ses  yeux,  mais  il 
s'en  tint  là  et  se  crut  suffisamment  vengé.  Il  en  dut  coûter  à 
M.  de  Voltaire  d'écrire  cette  lettre  et  de  confier  à  un  homme  qui 
avait  à  se  plaindre  de  lui  le  secret  de  ses  inconséquences  et  de  sa 
légèreté  dans  des  choses  si  graves  et  d'une  si  haute  importance. 

31.  de  Voltaire  n'eut  point  à  se  repentir  de  s'être  fié  à  la  géné- 
rosité d'un  caractère  auquel  il  ne  pouvait  refuser  sa  véritable 
estime  et  même  sa  vénération. 

J'ignore  ce  qui  a  pu  porter  M.  de  La  Harpe  à  insérer  des  affir- 
mations hasardées  dans  une  correspondance  qu'il  intitule  litté- 
raire. L'indiscrétion  avec  laquelle  il  se  permet  de  rappeler  des 
souvenirs  que  de  si  longues  années  et  tant  de  malheurs  si 
récents  avaient  pu  effacer  de  la  mémoire,  de  rouvrir  des  bles- 
sures que  l'on  pouvait  croire  cicatrisées,  cette  indiscrétion  seule 
a  pu  me  décider  à  repousser  enfin  une  attaque  inconsidérée  à 
laquelle  je  devais  si  peu  m'attendre. 

J'ai  pourtant  hésité  aussi  longtemps  que  j'ai  vu  cette  attaque 
ensevelie  dans  les  nombreuses  pages  de  quatre  gros  volumes; 
mais  aujourd'hui  que  l'isolement  où  elle  se  trouve  dans  le  feuil- 
leton d'un  journal  répandu  a  dû  nécessairement  la  faire  con- 
naître et  remarquer  davantage,  je  manquerais  à  ce  que  je  dois 
à  la  mémoire  d'un  a'ieul  que  j'ai  tant  de  raisons  de  chérir  et  de 
vénérer,  si  je  n'usais  des  moyens  qui  sont  entre  mes  mains  pour 
repousser  la  calomnie  qui  le  poursuit  plus  de  vingt  ans  après 
sa  mort.  C'est  un  devoir  sacré  que  je  crois  remplir,  et  si  quel- 
qu'un pouvait  douter  de  la  légitimité  de  mes  motifs,  je  n'en 
voudrais  d'autre  juge  que  M.  de  Lally-Tollendal  lui-même,  que 
ce  fils  courageux  qui  sut,  dans  une  si  malheureuse  afTaire,  faire 
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tant  de  choses  pour  la  mémoire  de  son  père,  qui  en  fut  loué  de 
tout  le  monde,  et  à  la  considération  duquel  plus  qu'à  toutes 
autres  choses  j'ai  cru  devoir,  depuis  plus  de  trois  mois  que 
paraît  cette  correspondance,  garder  un  silence  que  je  ne  romps 
enfin  qu'avec  le  plus  pénible  regret. 


LETTRE  DE  M.  DE  VOLTAIRE 

«  Ferney,  20  septembre  1876. 
«  Monsieur, 

«  Je  reçois  la  lettre  dont  vous  m'honorez,  mes  yeux  de  quatre- 
vingts  ans  la  lisent  avec  beaucoup  de  difficulté,  mon  cœur  est 
très  touché,  et  ma  vieille  raison  me  fait  comprendre  que  j "au- 
rais dû  ne  jamais  écrire. 

«  Je  vois  évidemment  que  l'avarice  de  quelques  libraires  m'a 
imputé  plusieurs  ouvrages  qui  ne  sont  pas  de  moi,  et  a  falsifié 
ceux  dont  j'ai  eu  le  malheur  d'être  l'auteur.  J'ai  vu  quatre  édi- 
tions du  môme  écrit  dont  vous  voulez  bien  me  parler,  et  ces 
quatre  éditions  sont  absolument  ditïérentes. 

«  Si  je  pouvais  raisonnablement  espérer  ou  craindre  de  vivre 
encore  quelques  années,  je  ferais  moi-même  une  édition  cor- 
recte que  j'avouerais,  et  assurément  vous  n'en  seriez  pas  mé- 
content. 

«  Ma  famille,  Monsieur,  qui  a  eu  l'honneur  de  jouir  souvent 
de  votre  société,  m'a  appris  ce  qu'on  doit  à  votre  mérite  per- 
sonnel, à  votre  éloquence  et  à  la  bonté  réelle  de  votre  cœur;  j"ai 
tant  de  confiance  en  cette  bonté  que  je  vous  avouerai  ingénument 
la  manière  dont  les  choses  dont  vous  me  parlez  se  sont  faites. 

«  C'est  le  fils  du  brave,  du  malheureux,  de  l'indiscret  officier 
dont  vous  me  parlez  qui,  dans  le  désespoir  le  plus  juste,  ou  du 
moins  le  plus  pardonnable,  a  écrit  les  mémoires  dont  on  a  fait 
usage,  et  vous  excuserez  sans  doute  un  fils  qui  veut  justifier  son 
père. 

«  Puisque  vous  m'enhardissez,  Monsieur,  à  vous  faire  des 
aveux  dont  je  suis  sur  qu'un  homme  de  votre  rang  et  de  votre 
âge  n'abusera  pas,  je  vous  dirai  encore  que  le  très  vertueux  ami 
d'un  jeune  infortuné  qui  serait  devenu  un  des  meilleurs  officiers 
de  France,  ayant  échappé  à  la  catastrophe  épouvantable  de  ce 
jeune  ami,  aussi  imi)rudent  que  vertueux,  a  passé  deux  années 
entières  cliez  moi  entre  la  France  et  Genève. 
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«  Ce  jeune  homme,  traité  aussi  cruellement  que  son  ami,  est 
devenu  un  des  meilleurs  ingénieurs  de  l'Europe.  J'ai  eu  le 
bonheur  de  le  placer  auprès  d'un  grand  Roi  qui  connaît  et 
récompense  son  mérite.  Je  vous  demande  en  grâce  de  lui  par- 
donner aussi.  En  vérité,  c'est  tout  ce  que  nous  devons  faire  à 
l'âge  oii  nous  sommes,  vous  et  moi,  Monsieur,  que  de  passer  nos 
derniers  jours  à  pardonner.  Quand  on  regarde,  du  bord  de  son 
tombeau,  tout  ce  qu'on  a  vu  pendant  sa  vie,  on  frissonne  de 
tant  d'horribles  désastres.  Heureux  ceux  à  qui  on  peut  dire  avec 
Horace  : 

Senior  ac  melior  fit  accidente  senecià. 

«  Je  VOUS  souhaite,  Monsieur,  une  santé  plus  forte  que  la 
mienne,  une  longue  jouissance  de  l'extrême  considération  où 
vous  êtes,  du  repos  après  le  travail  et  toute  l'indulgence  si 
nécessaire  pour  les  hommes,  dont  vous  connaissez  la  faiblesse  et 
la  misère. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  beaucoup  de  respect,  de  véritable 
estime  et  de  vénération.  Monsieur...  s 

H  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  vous  faire  remarquer,  Mon- 
sieur, ainsi  qu'à  ceux  qui  liront  cette  lettre  de  M.  de  Voltaire, 
que  ce  n'est  point  un  de  ces  désaveux  qu'il  se  permettait  si 
souvent  dans  les  feuilles  périodiques  au  sujet  des  ouvrages 
auxquels  il  n'osait  mettre  son  nom.  Ici,  c'est  dans  une  cause  au 
contraire  où  il  s'était  plu  à  jouer  un  rôle  éclatant,  où,  loin 
d'avoir  rien  à  craindre,  il  n'avait  vu  que  la  renommée  à  acquérir; 
c'est  sur  la  simple  mais  terrible  provocation  d'un  homme  juste 
à  répondre  la  vérité,  qu'il  se  trouble,  que  sa  conscience  lui 
arrache  un  désaveu  secret;  c'est  quand  il  ne  peut  répondre  aux 
raisons  qui  lui  sont  données,  aux  reproches  qui  lui  sont  adressés, 
et  cela  sans  bruit,  sans  éclat,  c'est  alors  qu'il  prend  le  parti  de 
rejeter  sur  un  autre  l'ouvrage  dont  il  se  glorifiait  peut-être, 
quelques  moments  auparavant,  de  demander,  pour  un  autre,  le 
pardon  que  sans  doute  il  n'osait  espérer  pour  lui;  c'est  ainsi,  je 
le  répète,  lorsque  nulle  autre  puissance  que  la  vérité  et  sa  con- 
science ne  l'y  forcent^  qu'il  prodigue  les  témoignages  d'estime, 
de  considération,  de  vénération,  à  celui  qu'il  a  si  cruellement 
déchiré,  et  à  la  foi  duquel  il  ne  craint  pas  de  remettre  un 
témoignage  si  puissant  contre  lui. 

Qu'on  juge  maintenant  entre  Voltaire  et  mon  a'ieul. 
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Mes  études  achevées,  je  fis  mon  droit  sans  grande  appli- 
cation. Comme  tous  les  jeunes  gens  à  cette  époque,  monter 
à  cheval,  faire  des  armes,  apprendre  à  danser,  me  parais- 
sait le  meilleur  emploi  que  je  pusse  faire  de  mon  temps. 
Rarement  nous  assistions  aux  leçons  de  M.  Sareste.  Chris- 
tian de  Lamoig-non,  de  Monbreton  et  moi;  nous  n'y  perdions 
guère,  car  le  premier  ouvrage  qu'il  nous  avait  mis  entre 
les  mains,  et  qu'il  commentait  devant  nous,  était  le  Contrat 
social.  Ce  fait  peint  bien  l'esprit  qui  régnait  à  cette  époque. 
Les  usages  avaient  bien  changé  depuis  les  jours  où  s'étaient 
formés  les  habiles  jurisconsultes  dont  le  barreau  et  la 
magistrature  française  se  sont  tant  honorés. 

Comment  se  fait-il  qu'il  soit  sorti  d'un  enseignement  si 
incomplet  des  hommes  qui,  dans  toutes  les  carrières,  dans 
la  magistrature  surtout,  où  l'instruction  solide  est  si  néces- 
saire, ont  rempli  des  postes  importants  avec  éclat  dans  des 
temps  particulièrement  difficiles?  Par  une  raison  très 
simple  :  La  vie  des  affaires  commençait  beaucoup  plus 
tôt  qu'aujourd'hui,  on  entrait  plus  jeune  dans  la  carrière; 
à  quinze  ans,  on  entrait  dans  l'armée,  à  quatorze,  dans  la 
marine;  les  ofhciers  de  ce  corps  passaient  pour  les  plus 
instruits  de  l'Europe.  On  entrait  plus  tard,  il  est  vrai,  dans 
le  génie;  à  vingt  ans,  les  officiers  étaient  aussi  habiles  dans 
la  théorie  que  dans  la  pratique  ;  la  place  qu'ils  ont  occupée 
en  1792  dans  l'armée  française  prouve  la  justesse  de  cette 
assertion. 

On  entrait  dans  la  magistrature  à  vingt  ans,  on  avait 
voix  délibérative  à  vingt-cinq  ans. 

Ce  qui  se  pratiquait  dans  les  Parlements  était  aussi  usité 
dans  les  juridictions  inférieures,  et  on  sait  à  quel  point 
elles  étaient  nombreuses.  Il  en  était  de  même  pour  la 
Cour  des  comptes,  pour  les  Cours  des  aides,  etc.  Dans  l'ad- 
ministration pro])renient  dite,  c'est-à-dire  dans  les  bureaux 
de  toutes  les  administrations  financières,  aucune  règle 
n'était  prescrite  pour  l'âge  et,  généralement,  cet  âge  était 
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très  précoce.  On  ne  pouvait  imposer  aux  jeunes  hommes 
qui  se  présentaient  aux  diverses  carrières  des  conditions 
d'admission  aussi  sévères  qu'à  ceux  qui  se  présentent 
après  des  cours  qui  souvent  les  ont  conduits  jusqu'à  vingt- 
deux  ou  vingt-trois  ans.  Était-ce  un  mal?  Était-ce  un  bien"? 
Pour  les  services  militaires  de  terre  et  de  mer,  j'ai  dit  que 
les  officiers  français  étaient,  sous  le  rapport  de  la  science, 
supérieurs  aux  ofliciers  des  autres  nations.  Cependant  ils 
ne  savaient  pas  la  dixième  partie  de  ce  que  savent  aujour- 
d'hui ceux  qui  sortent  des  écoles  préparatoires. 

On  serait  très  fondé  à  dire  que  Yauban  lui-même  n'eût 
pas  été  en  étal  de  satisfaire  à  l'examen  que  doit  subir, 
pour  y  être  admis,  un  élève  cpii  aspire  à  l'École  polvtech- 
nique. 

On  a  toujours  dit  qu'il  y  avait  l'instruction  spéciale  tech- 
nique qu'on  peut  acquérir  sur  les  bancs  de  l'école.  Ce  n'est 
pas  tout,  il  faut  d'autres  qualités  morales  et  physiques  qui 
s'acquièrent  ailleurs.  Il  y  a  deux  éducations,  l'une  succède 
à  l'autre.  La  première  est  le  produit  des  études  classiques 
ou  spéciales,  mais,  après  celle-là,  vient  celle  (jui  résulte  (hi 
milieu  dans  lequel  le  jeune  honnne  vit  à  sa  sortie  de 
l'école,  des  exemples,  des  impressions,  des  traditions  qu'il 
recueille.  Aujourd'hui  cette  seconde  instruction  a  perdu  la 
plus  grande  partie  de  sa  valeur  et  de  sa  puissance.  Le 
jeune  homme,  ([ui  n'entre  dans  le  monde  qu'à  vingt-deux 
ou  vingt-trois  ans,  croit  n'avoir  plus  rien  à  apprendre;  il  a 
le  plus  souvent  une  confiance  al)solue  en  lui-même  et  un 
profond  dédain  pour  tout  ce  qui  ne  partage  pas  les  idées, 
les  opinions  (ju'il  s'est  déjà  faites. 

Il  en  était  autrement  sous  le  régime  précédent. 

La  jeunesse,  à  laquelle  le  monde  était  ouvert  de  si  bonne 
heure,  n'y  entrait  qu'avec  timi(Hté,  elle  ne  pouvait  se  dissi- 
muler son  insuffisance.  Ajoutez  que  le  monde,  au  milieu 
duquel  il  fallait  s'ouvrir  une  route,  était  spirituel,  distingué, 
solidement  étaldi  sur  une  hiérarchie  immuable,  consacrée 
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par  le  tenips,  qu'on  y  était  né,  quon  y  (levait  vivre,  qu'on 
y  devait  mourir. 

Je  prends  pour  exemple  celui  où  je  fus  admis  à  l'âge  de 
dix-sept  ans,  celui  de  la  magistrature  dans  lequel  le  par- 
lement de  Paris  tenait  une  si  grande  place.  Malgré  l'in- 
fluence que  les  mœurs  du  siècle  y  avaient  déjà  exercée,  les 
habitudes  y  conservaient  une  certaine  gravité  qui  s'alliait, 
dans  un  bon  nombre  de  familles,  à  une  élégance  de  vie  assez 
recherchée,  dans  toutes,  à  un  goût  très  vif  pour  les  jouis- 
sances de  l'esprit,  et  dans  quelques-unes,  à  des  connais- 
sances fort  étendues  dans  les  sciences  les  plus  élevées. 
Ainsi  le  Parlement  renfermait  dans  son  sein  le  président 
Sarron  dont  tous  les  loisirs  étaient  consacrés,  et  avec 
beaucoup  de  succès,  aux  recherches  astronomiques,  et 
M.  Dionis  du  Séjour  (|ui  suivait  d'Alembert  de  très  près 
dans  les  hautes  régions  de  la  géométrie.  La  poésie  même  y 
avait  ses  adeptes;  M.  Ferrand  composait  des  tragédies,  et 
M.  Favier  se  laissait  aller  à  faire  représenter  des  opéras- 
comiques  qui,  ù  la  vérité,  n'étaient  pas  donnés  sous  son 
nom.  Celui  de  Paul  et  Virijinie  fut  une  de  ses  œuvres. 

Plus  de  trente  salons  se  trouvèrent  donc  ouverts  pour 
moi  où  les  causeries  agréables  et  solides  ne  manquaient 
pas  ;  elles  étaient  d'autant  plus  attachantes  qu'elles  avaient 
lieu  habituellement  entre  personnes  accoutumées  à  se 
retrouver,  à  échanger  leurs  idées.  Les  très  grandes  réu- 
nions étaient  rares,  habituellement  elles  ne  dépassaient 
pas  trente  ou  quarante  personnes. 

Dès  que  j'y  fus  admis,  je  sentis  mon  ignorance  et 
j'éprouvai  le  vif  désir  d'en  sortir.  Alors,  se  manifesta  en 
moi  ce  goût  des  lectures  suivies  et  attentives,  qui  depuis 
ne  m'a  jamais  abandonné. 

Je  suivis  les  cours  du  lycée  (jui  venait  de  s'on\  rir. 

Les  professeurs  étaient  M.  de  La  Harpe,  M.  de  Fourcroy, 
M.  Garât,  M.  de  Parcieux,  j)res(jue  tous  les  hommes  enfin 
qui  avaient  une  réputation  faite  dans  les  sciences  ou  dans 
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les  lettres.  L'élite  de  la  société  parisienne  se  pressait  pour 
entendre  leurs  leçons;  elle  en  retirait,  outre  le  fonds  d'in- 
struction personnelle,  les  éléments  de  conversation.  On  se 
ferait  aujonri  ri  mi  difficilenient  une  idée  de  ce  niouvenieiit 
intellectuel. 

Jusqu'en  1788,  la  politique  y  tenait  une  très  petite  place, 
mais  les  ouvrages  nouveaux,  les  pièces  de  théâtre,  les 
livres  les  plus  sérieux  connue  les  plus  légers  v  passaient 
continuellement  en  revue.  Ils  y  étaient  l'objet  de  juge- 
ments, de  controverses,  dans  lesquels  des  esprits  très 
exercés  déployaient  toutes  leurs  ressources.  Il  me  semble 
être  encore  au  jour  où  parut  le  Voyage  du  jeune  Anacliarsis; 
il  défraya  à  lui  seul  les  causeries  de  tout  un  hiver  et  il  eût 
été  difficile,  en  effet,  de  lui  fournir  une  plus  agréable 
matière. 

Pour  moi,  la  seconde  éducation  du  monde  dont  jai  dit 
la  puissance  commença  dès  l'instant  oii  je  fus  rentré  dans 
la  maison  paternelle.  Là  il  n'y  avait  pas  de  jour  oîi,  soit  pen- 
dant, soit  après  le  diner,  quelque  conversation  ne  s'enga- 
geât entre  mon  père  et  quelques-uns  de  ses  amis  ou  de  ses 
collègues,  sur  les  affaires  qui  s'étaient,  le  matin,  agitées 
dans  le  Palais,  soit  aux  audiences,  soit  dans  l'intérieur 
de  la  grand'chambre.  Dans  ces  causeries,  le  pour  et  le 
contre  étaient  débattus,  le  mérite  des  avocats,  celui  des 
rapporteurs  et  des  opinions  élaient  appréciés. 

L'impression  de  ces  instructions  était  vive  sur  un 
esprit  qui  n'était  pas  incapable  d'en  sentir  le  prix  et  cpii 
avait  un  vif  désir  d'être  un  jour  en  état  d'v  prendre  part. 

Une  fois  entré  dans  le  Parlement,  avant  davoir  voix 
délibérative,  il  était  fort  instructif  d'assister,  pendant 
cinq  années,  à  toutes  les  discussions:  ce  noviciat  complé- 
tait cette  seconde  éducation  dont  je  m'efforce  de  montrer  la 
valeur. 


CHAPITRE  II 


Entrée  du  conseiller  Pasquier  au  Parlement.  —  Lassemblée  des 
notables.  —  Ministère  de  M.  de  Galonné,  puis  de  M.  de  Fourqueux, 
et  enfin  de  M.  de  Brienne.  —  Résistance  du  Parlement  aux  édits. 

—  Composition  de  cette  compagnie.  —  La  grand'chambre.  —  Le 
grand  banc  des  présidents  à  mortier.  —  MM.  de  Saint-Fargeau, 
d'Aligre,  de  Trudaine.  —  Le  Parlement  demande  les  États  généraux. 

—  Exil  du  duc  d'Orléans.  —  Emprisonnement  des  conseillers  Sabat- 
tier  et  Freteau.  —  Continuation  de  la  guerre  entre  le  Parlement  et 
la  Cour  de  1787  à  1788.  —  Enlèvement  et  arrestation  des  conseillei's 
d'Épréménil  et  Goislard  de  Monsabert.  —  Édit  de  convocation  des 
États  généraux.  —  Renvoi  de  M.  de  Brienne;  suicide  de  M.  de  La- 
moignon.  —  Rentrée  aux  afTaires  de  M.  Necker.  —  M.  l'abbé  Sieyès. 

—  Ouverture  des  Etats  généraux.  —  Considérations  sur  le  régime 
qui  a  précédé  la  Révolution.  —  Heureuse  situation  de  la  France 
depuis  1783  jusqu'à  1789.  —  CoiTuption  de  la  Cour  :  l'excès  du  luxe, 
le  relàcliement  des  mœurs,  l'esprit  irréligieux,  frondeur  et  utopiste. 


J'ai  été  reçu  conseiller  au  parlement  de  Paris  dans  le 
courant  de  ma  vingtième  année.  C'était  au  mois  de  janvier 
1787,  au  moment  où  l'annonce  de  l'assemblée  des  notables 
occupait  tous  les  esprits. 

M.  de  Calonne  avait  eu  besoin  de  lettres  de  jussion  pour 
faire  enregistrer  son  dernier  emprunt  de  80  millions;  il  lui 
fallait  encore  GO  millions  pour  solder  lexercice  do  1786; 
n'osant  affronter  de  nouveau  le  Parlement,  il  a\  ail  iMiagiiié 
une  assemblée  de  notables  où  il  espérait  oblniir.  j)Our  ses 
différents  projets,  une  sorte  de  sanction  nationale  qui  le 
placerait  au-dessus  des  résistances  parlementaires;  il 
comptait  faire  approuver  la  conversion  de  l'impôt  des 
vingtièmes  en  une  subvention  territoriale  jjerrue.  suivant 
d'égales  proportions,  sur  toutes  les  propriétés,  mémo  sur 
celles  du  clergé.  Il  voulait  encore  reculer  les  barrières  aux 
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frontières  du  royaume,  abolir  définitivement  la  corvée  per- 
sonnelle, en  la  remplaçant  par  une  prestation  pécuniaire 
justement  répartie. 

Pour  faire  mieux  accueillir  ces  changements,  il  proposait 
l'établissement  des  assemblées  provinciales,  dans  toutes 
les  provinces  qui  n'avaient  pas  d'états  particuliers.  Ces 
vues  pouvaient  être  bonnes,  mais  M.  de  Galonné  avait  une 
légèreté  d'esprit  qui  ne  lui  permit  pas  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  leur  adoption.  Il  n'avait 
pas  suffisamment  veillé  à  la  composition  de  cette  assem- 
blée, et  avait  laissé  s'y  introduire,  sur  des  sollicitations 
auxquelles  il  ne  sut  pas  résister,  les  hommes  les  plus  pro- 
pres à  lui  causer  de  l'embarras.  C'est  là  que  M.  de  La 
Fayette  a  fait  ses  débuts.  Le  terrain  choisi  par  lui  était 
de  nature  à  lui  concilier  la  faveur  publique.  Il  demanda  la 
suppression  des  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'État.  Peu 
après,  il  joignit  à  cette  demande  celle  de  la  restitution  de 
l'état  civil  aux  protestants,  et  de  la  prochaine  convocation 
des  députés  de  la  nation. 

Quant  à  M.  de  Calonne,  son  travail  n'était  pas  même 
complètement  arrêté  à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'assem- 
blée. Il  V  avait  encore,  dans  ce  moment  si  important,  de 
l'incertitude  dans  quelques-uns  de  ses  plans  ;  on  le  savait, 
et  il  était  impossible  qu'on  n'en  profitât  pas.  Personne 
n'ignore  comment  il  fut  renversé  par  les  notables  qu'il 
avait  appelés;  comment,  après  le  très  court  ministère  de 
M.  de  Fourqueux,  les  intrigues  de  la  Cour,  qui  n'avaient 
mis  en  avant  cette  éclatante  incapacité  que  pour  se  donner 
le  temps  de  préparer  d'autres  batteries,  parvinrent  enfin, 
malgré  la  répugnance  personnelle  de  Louis  XVL  à  amener 
M.  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse.  Il  ne  fut  d'abord 
chargé  que  de  l'administration  des  finances,  mais  ne  tarda 
pas  à  être  nommé  principal  ministre. 

Le  magistrat  qui  remplissait  les  fonctions  de  garde  des 
sceaux  était  disposé  à  le  seconder  dans  ses  folles  entre- 
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prises.  Il  portait  l'un  des  plus  beaux  noms  de  la  magistra- 
ture ;  il  avait  su  se  faire  une  réputation  de  capacité  fort  au- 
dessus  de  sa  valeur  réelle.  M.  de  Lamoignon,  dans  les 
■derniers  jours  du  ministère  de  M.  de  Galonné,  avait  rem- 
placé M.  de  Miromesnil.  Il  nourrissait  depuis  longtemps 
l'espérance  de  cette  grande  situation  ;  elle  devait  lui  assurer 
la  place  de  chancelier  que  l'âge  avancé  de  M.  de  Maupeou 
pouvait  à  tout  moment  rendre  vacante,  et  il  comptait  sur 
cet  héritage  pour  rétablir  sa  fortune  dérangée  par  les 
dépenses  les  plus  inconsidérées.  Ce  désordre  pouvait  bien 
être  regardé  comme  un  symptôme  manifeste  de  la  déca- 
dence où  était  tombé  l'esprit  de  la  magistrature,  naguère  si 
jalouse  de  la  considération  que  lui  assuraient  la  gravité  de 
ses  mœurs  et  la  régularité  de  sa  vie  intérieure. 

Comment  concevoir  par  exemple  que  Mlle  deLamoignon 
ait  été  inconsolable  d'avoir  épousé  l'unique  héritier  du 
nom  de  d'Aguesseau,  parce  que  ce  mariage  ne  la  faisait  pas 
présenter  à  la  Cour?  Il  était  trop  certain  que  M.  de  Lamoi- 
gnon  ne  refuserait  son  concours  à  aucun  des  actes  qu'il 
croirait  nécessaires  pour  conserver  une  position  dont  il  ne 
pouvait  sortir  sans  tomber  dans  un  abîme.  Il  se  dévoua 
donc  à  l'archevêque,  et  se  fit  fort  auprès  de  lui  de  triom- 
pher, s'il  en  était  besoin,  de  toutes  les  résistances  des  par- 
lements et,  notamment,  de  celle  du  parlement  de  Paris  oii  il 
croyait  avoir  un  parti  très  puissant. 

Fort  de  cette  assurance,  M.  de  Brienne,  après  avoir 
pourvu  aux  nécessités  du  moment  par  une  création  de 
6,000,000  de  livres  de  rentes  viagères,  se  débarrassa  de 
l'assemblée  des  notables;  afin  de  satisfaire  à  ses  enga- 
gements, ainsi  qu'à  des  besoins  d'argent  toujours  plus 
pressants,  il  s'empara  de  tous  les  plans  de  M.  de  Calonne, 
et  rédigea  les  édits  qu'il  ne  tarda  pas  à  porter  au  parlement 
de  Paris. 

L'établissement  d'assend)lées  provinciales  et  une  décla- 
ration sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  ne  souilVirent 
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point  de  difficultés  ;  mais  il  en  fut  autrement  quand  vinrent 
les  édits  du  timbre  et  de  la  subvention  territoriale.  Ce  fut 
alors  que  se  manifesta  la  grande  résistance  du  parlement 
de  Paris.  Il  y  avait  sept  mois  que  je  faisais  partie  de  cette 
compagnie,  et  j'ai  vu  comuîencer  avec  cette  résistance  la 
série  des  faits  qui  nous  ont  conduits  sans  interruption  jus- 
qu'à la  révolution  de  1789. 

Il  n'entre  point  dans  mes  vues  de  suivre  pas  à  pas  le 
cours  des  débats  qui  s'élevèrent  alors  entre  la  Cour  et  la 
magistrature.  Je  ne  veux  point  redire  ce  qui  est  écrit  dans 
tous  les  3Iémoires  du  temps,  ce  qu'on  trouve  surtout 
exposé  jusqu'aux  moindres  détails  dans  un  ouvrage  de 
31.  Sallier^  comme  moi  ancien  conseiller  au  Parlement.  Je 
ne  veux  présenter  sur  ce  sujet  que  quelques  aperçus  qui 
me  semblent  propres  à  mieux  faire  comprendre  l'ensemble 
des  événements. 

Le  parlement  de  Paris  fut  sans  aucun  doute  téméraire 
dans  son  opposition,  et  surtout  dans  les  moyens  qu'il  em- 
ploya pour  la  rendre  efficace.  Il  céda  trop  facilement  à  un 
besoin  de  popularité  au-dessus  duquel  sa  gravité  naturelle 
aurait  dû  le  placer.  Il  ne  se  contenta  pas  de  refuser  les 
enregistrements  d'impôts  ;  il  se  déclara  inliabilc  à  en  enre- 
gistrer jamais,  et  c'était  la  plus  grande  faute  qu'il  pût  com- 
mettre, parce  que  c'était  disposer  d'un  avenir  (jui  ne  lui 
appartenait  pas. 

Demander  des  États  généraux  indispensables,  c'était 
plus  qu'une  imprudence,  c'était  une  violence  faite  à  l'auto- 
rité royale,  et  dans  les  principes  de  la  magistrature  (je 
parle  ici  son  langage,  je  me  place  dans  son  esprit  ordi- 
naire), elle  ne  devait  jamais  se  permettre  une  telle  vio- 
lence. Je  ne  suis  donc  point  aveuglé  sur  les  torts  de  ce 
Parlement,  dont  j'ai  fait  partie;  mais,  en  les  avouant 
ainsi,  je  crois  acquérir  le  droit  d'être  non  moins  sincère 
sur  ceux  de  la  Cour.  Je  dis  la  Cour,  parce  (pi'alors  c'est  là 
que  se  trouvait  le  gouvernement.  Que  de  fautes,  que  de 
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malhabilolés  dans  sa  conduite!  .M.  de  Galonné  prend  Tini- 
tiativo  de  loiilos  les  innovations,  il  donne  l'impulsion  et 
se  refuse  à  suivre  le  mouvement  né  de  cette  impulsion. 
C'était  cependant  le  seul  moyen  de  le  diriger;  au  lieu 
d'employer  l'adresse,  il  recourt  à  la  force;  de  tous  les 
ressorts  qu'il  manie,  ceux  qui  lui  manquent  sont  précisé- 
ment ceux  dont  il  devait  être  le  plus  assuré. 

Dès  les  premiers  jours,  le  Parlement  lui  échappe,  sur- 
tout et  presque  uniquement  parce  qu'il  est  en  même  temps 
Cour  des  pairs. 

Pour  rendre  ceci  parfaitement  intelligible,  j'ai  besoin 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  la  composition  et  sur  la 
situation  intérieure  du  Parlement  à  cette  époque. 

La  tète  de  la  Compagnie,  ce  qu'on  appelait  la  grand'- 
cliambre,  ne  renfermait  aucun  talent  hors  ligne,  aucun 
pcrsoimage  jouissant  d'une  très  haute  considération.  L'exil 
de  1771  avait  avancé  la  fin  ou  amené  la  retraite  de  beau- 
coup de  vieux  magistrats;  on  était  depuis  cette  époque 
entré  dans  la  grand'chambro  de  (piarante  à  cinquante  ans, 
ce  qui  n'arrivait  auparavant  que  de  cinquante  à  soixante. 
Le  grand  banc,  c'est-à-dire  celui  des  présidents  à  mortier, 
était  encore  occupé  par  les  grands  noms  de  la  magistra- 
ture, donnant  l'exemple  des  vertus  les  plus  estimables, 
mais,  parmi  ces  noms,  il  n'y  avait  aucun  mérite  éminent, 
et  surtout  aucun  talent  pour  la  parole,  hors  celui  de 
M.  de  Saint-Fargeau;  soit  paresse,  soit  peur  de  se  com- 
promettre ou  par  d'autres  motifs  encore,  (pie  la  lin  de  sa 
carrière  exjjlifiue,  M.  de  Saint-Fargeau  n'usait  presque 
jamais  de  ce  talent. 

La  première  présidence  était  remplie  par  M.  d'Aligre. 
homme  d'esprit,  assez  habile  conune  juge,  juais  dont 
l'ardeur  .à  aecroitre  sa  fortune  avait  diminué  l'aulc^rité. 
Par  ces  différents  motifs,  la  grand'chambre  et  les  magis- 
trats qui  la  composaient  n'oi)lenaient  pas,  dans  le  reste  de 
la  compagnie,  le  crédit  cpii  aurait  dû  leur  appartenir. 


COMPOSITION   DU  PARLEMENT.  23 

La  jeunesse  avait  secoué  le  joug  de  ses  anciens.  Livrée 
à  elle-même,  éprise  des  idées  nouvelles,  elle  renfermait 
dans  son  sein  quelques  hommes  heureusement  doués,  dont 
plusieurs  même  pouvaient  passer  pour  éloquents,  mais 
qui,  presque  tous,  étaient  dominés  par  la  fougue  de  leur 
imagination.  N'ayant  pas  d'autres  guides,  est-il  donc 
étonnant  que  cette  jeunesse  ait  été  entraînée  par  la  séduc- 
tion des  exemples  qui  lui  furent  donnés  par  les  plus  grands 
noms  de  France,  les  La  Rochefoucauld,  les  d'Harcourt,  les 
Luynes,  les  d'Aumont,  les  Luxembourg,  les  Prasiin,  et 
tant  d'autres  encore"?  C'était  dans  la  constitution  de  cette 
époque  une  particularité  très  digne  de  remarque  que  les 
éléments  divers  dont  se  composait  le  parlement  de  Paris, 
en  tant  que  Cour  des  pairs.  Sur  loO  magistrats,  la  moitié 
au  plus  appartenait  à  des  familles  vouées  depuis  longtemps 
aux  hautes  fonctions  de  la  magistrature;  l'autre  moitié 
tirait  son  origine  assez  récente  des  magistrats  du  second 
ordre  et  de  la  haute  finance.  Tous  se  trouvaient  appelés, 
dans  les  assemblées  de  chambre,  à  partager  leurs  fonc 
tions  avec  les  hommes  revêtus  des  plus  hautes  dignités  de 
l'État. 

Dans  les  délibérations,  la  voix  du  moindre  conseiller 
des  enquêtes  comptait  autant  que  celle  du  plus  ancien  duc 
et  pair,  du  prince  du  sang  même,  puisque  les  princes  du 
sang  avaient  séance  cà  la  Cour  des  pairs.  Une  telle  dispo- 
sition, dans  une  monarchie,  était  sans  doute  ce  qu'on 
pouvait  imaginer  de  plus  populaire  ou  de  plus  libéral, 
pour  me  servir  d'un  mol  consacré  aujourdlmi. 

Cependant  cette  libéralité  a])parente  pouvait,  devait 
même  le  plus  souvent  tourner  au  profit  de  l'autorité  royale, 
puisque linfluence  des  princes  du  sang  et  des  ducs  et  pairs 
ne  pouvait  manquer  d'être  grande  dans  un  corps  ainsi 
organisé,  et  devait  naturellement  appartenir  à  la  cou- 
ronne. Que  si  cette  influence  venait  à  se  tourner  contre 
elle,  le   danger,    à   la   vérité,   en   devenait  d'autant   plus 
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grand;  mais  nétait-ce  pas  toujours  la  faute  du  gouverne- 
ment?  Son  inliabileté  à  cet  égard  s'était  manifestée  plus 
d'une  fois  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle.  On  avait 
vu,  depuis  cinquante  ans,  des  ducs  et  pairs,  des  princes 
du  sang  même,  prendre  part  à  de  misérables  querelles 
suscitées  presque  toujours  par  de  très  fausses  mesures,  et 
quelquefois  même  par  des  persécutions  religieuses.  En  ce 
sens,  les  querelles  du  jansénisme  et  du  molinisme  ont  été 
fort  graves.  Ce  sont  elles  qui  ont  plus  spécialement  enseigné 
la  résistance,  qui  y  ont  accoutumé  les  esprits  pendant  le 
règne  de  Louis  XY.  L'infortuné  Louis  XYI  en  a  recueilli 
le  déplorable  héritage. 

En  1787,  presque  tout  ce  qu'il  y  avait  de  marcjuant  dans 
la  Pairie,  presque  tout  ce  qui  joignait  k  l'éclat  de  cette 
grande  dignité  celui  d'un  esprit  cultivé  et  distingué,  se 
déclara  dans  le  Parlement  pour  la  résistance.  Je  ne  saurais 
avoir  oublié  combien  fut  puissant  dans  l'esprit  des  jeunes 
magistrats  l'attrait  qu'ils  trouvèrent  à  suivre  de  pareils 
guides.  Ils  se  virent  tout  d'un  coup  en  liaison  de  parti  avec 
ces  grands  noms,  avec  ces  grandes  existences;  or,  on  sait 
à  quel  point  l'esprit  de  parti  rapproche,  confond  même  les 
conditions.  Une  intimité  si  séduisante  et  si  peu  accoutumée 
tourna  facilement  les  têtes;  il  fallait  peu  de  chose  pour 
nous  gagner  :  un  mot  obligeant,  la  bonne  grâce  à  mettre 
du  prix  à  notre  opinion  avaient  bientôt  tranché  la  diffi- 
culté; puis,  quand  nous  rentrions  dans  nos  foyers,  nos 
esprits  s'animaient  encore  par  le  souvenir  de  tout  ce  qui 
s'était  passé  dans  les  assemblées  de  chambre.  A  la  suite 
de  ces  assemblées,  nous  étions  une  vingtaine  qui  dînions 
habituellement  ensemble,  et  le  plus  souvent  chez  notre 
collègue  M.  de  Trudaine,  dont  la  tête  est  depuis  tombée 
sur  récliiilaud. 

Des  hommes  plus  hal)iles  ou  j)lus  avancés  que  les  autres 
prenaient  soin  d'exploiter  notre  effervescence.  Ainsi,  ce  fut 
dans  un  ces  dîners,  auquel  assistait  M.  d'Épréménil,  que 
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M.  l'abbé  Sabattier,  assez  inlimeiiient  lie  avec  le  duc  d'Or- 
léans, prononça  pour  la  première  fois  le  mot  d'États 
généraux.  Ce  mot  nous  étonna  d'abord,  mais  il  eut  bientôt 
fait  fortune.  Lorsqu'il  fut  peu  de  jours  après  répété  dans 
une  assemblée  de  cbambre,  il  y  fut  diversement  accueilli; 
mais  peut-être  n'y  eut-il  aucun  banc  où  il  causa  moins 
d'étonnement  que  sur  celui  de  MM.  les  Pairs.  Les  tètes 
graves  de  la  grand'chambre  en  furent  troublées.  Je  ne 
puis  avoir  oublié  ce  que  me  dit  alors  un  de  ces  vieux 
magistrats  qui,  passant  derrière  mon  banc  et  remarquant 
que  j'étais  assez  échauffé,  s'arrêta  et  me  dit  :  «  Jeune 
homme,  une  semblable  idée  a  été  souvent  mise  en  avant 
du  temps  de  votre  grand-père;  voici  ce  qu'alors  il  nous  a 
toujours  dit  :  «  Messieurs,  ceci  n'est  pas  un  jeu  d'enfant; 
«  la  première  fois  que  la  France  verra  des  États  généraux, 
«  elle  verra  aussi  une  terrible  révolution.  » 

Cet  avertissement  et  beaucoup  d'autres,  qui  nous  étaient 
donnés  par  des  personnes  dont  les  avis  avaient  cependant 
quelque  poids,  faisaient  hésiter  un  bon  nombre  d'entre 
nous.  La  plupart  furent  entraînés  par  la  fausse  démarche 
d'un  honniie  de  talent  qui  a  commencé  en  ce  jour  la  série 
de  maladresses  qu'il  a  commises  depuis.  C'était  M.  Ferrand. 
Il  parlait  bien,  il  était  estimé  et  avait  de  l'influence;  c'était 
lui  (jui  rédigeait  ordinairement  les  remontrances;  il  ima- 
gina, pour  écarter  la  demande  des  Etats  généraux,  de 
montrer  combien  l'existence  du  Parlement  serait  néces- 
sairement amoindrie  par  celle  des  États. 

Cette  idée  qui  aurait  pu  faire  de  l'impression  sur  quelques 
esprits  calmes  et  réfléchis,  si,  les  prenant  à  part,  il  la  leur 
avait  adroitement  présentée ,  produisit  sur  la  masse  de 
l'assemblée  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'il  en  avait 
attendu.  Du  moment  où  notre  intérêt  fut  clairement  mis  en 
jeu,  nous  ne  vîmes  rien  de  plus  beau  que  d'en  faire  le  sacri- 
fice à  ce  que  nous  regardions  comme  le  bien  public.  Les 
sentiments   généreux  s'emparèrent  de  nous,  et  il  n'y  eut 
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aucun  moyen  de  nous  retenir.  J'ai  commencé,  dès  ce 
jour,  mon  coiu's  d'expériences  sur  les  assemblées  nom- 
breuses. Ce  trait  me  frappa,  et  je  m'en  suis  plus  d'une  fois 
souvenu  depuis. 

Le  Parlement  demanda  donc  les  Etats  généraux  et  se 
déclara  inhabile  à  voter  l'impôt.  On  sait  son  transfert  à 
Troyes,  et  comment  il  en  revint  après  avoir  formé  une  véri- 
table coalition  avec  tous  les  autres  parlements  de  France. 

Deux  mois  après,  le  ministère  reprit  la  lutte.  Lorsqu'il 
venait  de  se  trouver  si  bien  de  la  voie  des  négociations,  il 
jugea  à  propos,  sans  ombre  de  nécessité,  et  lorsqu'on  s'y 
attendait  le  moins,  de  recourir  à  la  force  et  à  la  violence. 
Sans  aucun  avertissement  préalable,  à  l'issue  des  vacances, 
lorsque  les  membres  du  Parlement  étaient  à  peine  rassem- 
blés, il  fit  tenir  par  le  Roi  une  séance  royale,  où  furent 
apportés  deux  édits  des  plus  importants  :  l'un  statuait  sur 
l'état  civil  des  protestants,  l'autre  portait  création  d'em- 
prunts successifs  et  graduels  pendant  cinq  ans.  Ces  emprunts 
montaient  ensemble  à  420  millions.  Cette  dernière  mesure 
était  certainement  des  plus  hardies.  Son  adoption  aurait 
supposé  une  confiance  absolue  dans  le  gouvernement,  et 
cette  confiance  n'aurait  pu  s'établir  que  par  la  communica- 
tion préalable  du  plan  des  finances  le  plus  habilement  conçu 
et  dont  l'exécution  aurait  été  parfaitement  garantie. 

C'était  apparemment  pour  donner  confiance  sur  ce  point 
que  redit,  autre  imprudence,  contenait  la  promesse  d'une 
convocation  d'États  généraux  avant  l'expiration  des  cincj 
années.  Le  leurre  était  par  trop  grossier  et  ne  trompa  per- 
sonne. Le  Roi  avant  laissé  la  liberté  à  chacun  d'exprimer 
son  opinion,  ledit  fut  très  fortement  combattu.  luais  les 
voix  ne  furent  pas  comptées.  Beaucoup  ont  pensé  que  si 
elles  l'eussent  et»'-,  la  majorité  aurait  été  favorable.  Je  ne 
le  crois  pas  cependant.  Et  à  la  suite  dune  discussion,  libre 
en  apparence,  le  chancelier  prononça,  par  ordre  du  Roi, 
lenregislrement  conmie  dans  un  lit  de  justice. 
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Ce  fut  alors  que  M.  le  duc  d'Orléans,  en  prolestant 
contre  cette  violence,  demanda  qu'il  fût  au  moins  consigné 
sur  le  registre  que  c'était  du  très  exprès  commandement  de 
Sa  Majesté.  Tel  fut  son  premier  acte  patent  d'opposition.  Il 
était  d'une  haute  gravité.  Jamais  gouvernement  n'avait  fait 
plus  beau  jeu  à  ses  adversaires. 

Cette  levée  de  boucliers  fit  un  grand  effet  dans  le  public, 
et  elle  causa  en  même  temps  dans  la  Cour  la  plus  violente 
irritation.  Le  duc  d'Orléans  fut  exilé,  le  lendemain,  à  Vil- 
lers-Cotterets,  et  pour  (jue  rien  ne  manquât  de  ce  qui  pou- 
vait échauffer  les  esprits,  deux  conseillers  au  Parlement, 
MM.  Sabattier  et  Fréteau,  furent  enlevés  et  conduits  dans 
des  châteaux  forts.  Ils  n'avaient  d'autre  tort  que  d'avoir 
usé  de  la  permission  que  leur  avait  donnée  le  Roi  d'expri- 
mer librement  leur  opinion  devant  lui.  J'avais  assisté  à 
cette  séance  royale,  et  il  est  sans  doute  peu  nécessaire  de 
dire  à  quel  point  fut  vive  l'impression  qui  m'en  resta,  et 
combien  je  fus  révolté  de  ses  conséquences.  Si  je  note  mes 
impressions  et  mes  sentiments  en  cette  occasion,  c'est 
parce  que,  n'étant,  au  fond,  dominé  à  cette  époque  par 
aucune  opinion  politique  arrêtée,  il  est  sensible  que  ce  que 
j'éprouvais  devait  être  ressenti  non  moins  vivement  par  la 
masse  des  citoyens. 

Je  ne  dissimule  pas  cependant  que  mon  jeune  esprit 
était  fortement  ébranlé  par  le  talent  de  nos  orateurs,  (jue 
j'étais  surtout  dans  l'enivrement  de  celui  de  M.  d'Épré- 
niénil.  Il  s'était  surpassé  dans  la  séance  royale,  et  n'avait 
échappé  à  la  mesure  violente  qui  a\ait  frappé  ses  deux  col- 
lègues que  par  l'émotion  qu'il  avait  causée  au  Roi  lui- 
même.  Un  autre  membre  du  Parlement  fut,  comme  lui, 
préservé  de  la  vengeance  ministérielle  par  la  propre 
volonté  du  Roi.  C'était  M.  Robert  de  Saint-Vincent.  Le  fait 
est  à  remarquer  parce  qu'il  offre  une  nouvelle  preuve  de 
la  bonne  foi  de  Louis  XYI.  M.  de  Saint-Vincent  avait  parlé 
avec  plus  de  véhémence   (jue  personne,  mais  son  langage 
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était  familier,  trivial  inèiiie,  et  le  Roi  avait  cru  v  voir  un 
caractère  de  loyauté  et  de  franchise  qu'il  n'avait  pu  recon- 
naître dans  le  ton  mielleux  de  M.  Fréteau,  et  dans  les 
tournures  spirituelles  de  M.  l'abljé  Sahattier.  Celui-ci  pas- 
sait, d'ailleurs,  pour  être  un  des  conseillers  secrets  de 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Le  Roi  lui-même  défendit  M.  de  Saint-Vincent  auprès 
de  ses  ministres,  auxquels  il  abandonna  les  deux  autres. 
Ce  malheureux  prince  avait  été  bien  peu  à  son  avantag-e 
dans  cette  scène  parlementaire.  Son  émotion  pendant  le 
discours  de  M.  d'Epréménil  n'avait  servi  qu'à  prouver 
qu'il  n'avait  pas  le  courage  de  suivre  ses  impressions  pro- 
pres, et  lors  de  la  protestation  du  duc  d'Orléans,  il  n'avait 
su  que  prononcer,  dun  ton  très  peu  roval,  quelques  mots 
pour  dire  que  telle  était  sa  volonté. 

Il  devint  évident  qu'une  prochaine  convocation  des  États 
généraux  était  inévitable. 

Si,  donc,  le  gouvernement  avait  été  susceptible  de  la 
moindre  clairvoyance,  il  ne  se  serait  plus  occupé  que  des 
moyens  d'arriver  à  cette  convocation,  sans  trop  de  se- 
cousses et  en  conservant  dans  ses  mains  assez  de  force 
pour  être  en  état  de  tenir  tête  aux  orages  que  cet  événe- 
ment pouvait  amener.  M.  d'Epréménil  avait  fait  à  la 
séance  royale  une  proposition  qui  était,  dans  ce  sens,  tout 
ce  que  le  Parlement  pouvait  olfrir  de  mieux.  Il  accordait 
l'enregistrement  des  emprunts  pour  les  deux  premières 
années,  mais  sous  condition  que  le  Roi  promettrait  formel- 
lement de  convoquer  les  États  dans  l'année  1789.  Aussi 
était-ce  cette  proposition  qui  avait  ébranlé  le  Roi.  Ses 
ministres  l'avaient  vu,  et  peut-être  faut-il  attribuer  à  la 
peur  qu'ils  en  ressentirent  rempressement  avec  hvjuel  ils 
poussèrent  Sa  Majesté  à  des  mesures  (jui  ne  laissèrent  plus 
de  chances  aux  négociations. 

La  guerre  continua  entre  le  Parlement  et  la  Cour,  pen- 
dant la  fin  de  1787  et  les  premiers  mois  de  1788.  Cette 
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guerre  fut  conduite  de  la  part  du  Parlement  avec  une 
mesure  dans  les  formes  et  dans  le  langajj^e,  qui  rehaussa 
beaucoup,  aux  yeux  du  public,  les  avantages  de  sa  position. 
Sa  querelle  personnelle  ne  l'empêcha  pas  de  remplir  ses 
devoirs  envers  l'État,  le  prince  et  les  particuhers;  et  il  ne 
retomba  pas  dans  la  faute,  (ju'il  avait  conunise  à  d'autres 
époques,  d'interrompre  l'administration  de  la  justice.  Loin 
de  là,  il  parut  redoui)ler  d'activité  pour  satisfaire  à  tout  ce 
que  Ton  attendait  de  lui.  Ayant  à  s'occuper,  après  la  séance 
royale,  de  l'édit  sur  l'état  civil  des  protestants,  il  le  fit  avec 
une  sagesse  digne  d'éloge.  Quelques  changements  dans  la 
rédaction  ayant  été  réclamés,  M.  de  Malesherbes,  auteur 
de  l'édit,  s'empressa  d'appuyer  la  proposition  dans  le  con- 
seil du  Roi,  et  l'édit  fut  enregistré  à  la  presque  unanimité 
des  sutfrages. 

Ce  fait  est  très  digne  d'attention,  le  parlement  de  Paris 
étant  peut-être,  à  cette  époque,  la  réunion  d'honnnes  oii  il 
y  avait  le  plus  de  principes  religieux  et  le  plus  d'atlache- 
ment  à  la  religion  de  nos  pères.  Ces  principes  étaient 
joints  à  l)eaucoup  de  lumières,  et  il  doit  faire  regretter 
d'autant  plus  (pi'un  si  précieux  avantage  ait  été  sitôt  dé- 
daigné et  rendu  de  nulle  valeur. 

On  ne  cessa  pas  de  demander  la  liberté  et  le  retour  des 
magistrats  qui  avaient  été  enlevés.  Les  réponses  inspirées 
au  Roi  par  ses  ministres ,  étaient  toujours  non  seulement 
négatives,  mais  même  d'une  remarquable  sécheresse.  Il  en 
résulta  que  la  discussion  passa  d'un  fait  isolé  aux  questions 
générales.  Des  remontrances  furent  rédigées  sur  les  enre- 
gistrements forcés,  sur  les  lettres  de  cachet,  sur  les  dan- 
gers d'un  pouvoir  qui  ne  connaîtrait  de  bornes  que  sa 
volonté.  Ces  remontrances,  toujours  respectueuses,  étaient 
cependant  fortes  de  raisons.  Aussi  agirent-elles  puissam- 
ment sur  les  esprits,  et  c'est  alors  que  le  Parlement  se  vit 
porté  au  plus  haut  degré  dans  l'estime  publi(jue  et  dans 
la  faveur  populaire.  Déjà,  à  l'époque  du  transièrement  de 
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la  compagnie  à  Troyes,  des  scènes  tumultueuses  avaient 
eu  lieu  sur  le  Pont-Neuf  et  aux  environs  du  Palais.  Au 
mois  de  mars  et  d'avril  1788,  les  salles  intérieures  du 
Palais  devinrent  le  théâtre  de  ces  manifestations  moins 
populaires,  mais  par  cela  même  plus  dangereuses.  Ce 
n'était  plus  en  effet  la  basoche  seulement,  c'est-à-dire  les 
jeunes  avocats  et  les  clercs  de  procureurs,  mais  bien  pres- 
que toute  la  jeunesse  instruite  et  la  mieux  élevée  de  la  ca- 
pitale, qui  entourait  le  lieu  oii  se  tenaient  les  assemblées 
de  chambre  et  accompagnait  de  ses  acclamations  les 
magistrats,  suivant  qu'elle  les  supposait  plus  prononcés 
dans  les  opinions  qui  avaient  la  faveur  du  jour. 

Je  ne  saurais  nier  que  beaucoup  d'entre  nous  ne  fussent 
très  sensibles,  plus  sensibles  qu'il  ne  convenait,  à  ces 
acclamations;  que  quelques-uns  ne  les  provoquassent 
même  par  des  communications  au  moins  fort  indiscrètes. 
Il  en  résultait  que,  si,  dans  l'intérieur  de  la  salle  où  les 
chambres  se  trouvaient  assemblées,  on  n'entendait  que  le 
langage  d'une  indépendance  contenue  dans  les  bornes 
d'une  décence  qu'aucun  mendjre  de  la  Compagnie  n'aurait 
osé  franchir,  il  en  était  tout  autrement  dans  les  salles 
environnantes  et  notamment  dans  celle  des  Pas  perdus. 

Là,  les  discours,  les  propos  étaient  plus  (juc  liardis.  ils 
étaient  séditieux  :  quel  que  fut  mou  entraînement  dans 
ces  jours  d'agitation,  il  m'était  cependant  difficile  de  me 
défendre  de  quelques  inquiétudes  sur  les  conséquences  du 
spectacle  qui  frappait  mes  yeux.  Mon  cardinal  de  Retz  me 
revenait  à  la  pensée,  et  je  croyais  bien  m'apcrcevoir  (jue 
notre  manière  d'agir  ressemblait  un  peu  trop  à  celle  de  la 
Fronde. 

Un  jour  entre  autres,  ayant  été  plus  que  de  coutume 
frappé  de  cette  ressemblance,  je  fus  sur  le  point  de  le  dire 
en  pleine  assend)lée  de  la  chambre,  au  moment  oii,  sui- 
vant l'usage,  le  greffier  appelait  mon  nom  pour  prendre 
mon  avis.  Le  courage  me  manqua,  et  je  me  bornai,  comme 
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de  coutume,  à  être  de  lavis  de  M.  tel  ou  tel.  Si  j'avais 
cédé  au  mouvement  (|ui  me  poussait,  j'aurais  produit  un 
assez  grand  scandale,  mais  il  me  serait  resté  de  celtr  témé- 
rité, d'avoir  eu,  bien  jeune,  une  prévoyance  qui  manquait 
à  trop  de  gens  auxquels  elle  convenait  mieux  qu'à  moi. 

Toutefois,  je  dois  cette  justice  à  mes  collèg-ues  qu'aucun, 
même  parmi  les  plus  entraînés,  n'aurait  alors  envisagé  la 
Fronde  sans  un  mortel  eflVoi.  On  était  rassuré  parla  pureté 
de  ses  intentions;  on  avait  d'ailleurs  dans  le  progrès  cette 
niaise  contiance  qui  était  destinée  à  tromper  tant  de  monde  ; 
et  puis,  il  faut  l'avouer,  nous  étions  bien  légers,  bien  peu 
réfléchis.  Nous  avions  toute  l'inexpéi'ience  d'un  long  repos 
et  toute  l'étourderie  née  d'un  besoin  de  plaisirs,  dont  les 
plus  graves  affaires  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  nous 
distraire  :  le  matin  à  l'assend^lée  de  chand)re,  le  soir  au 
bal  de  l'Opéra. 

Il  est  vrai  que  les  plus  jeunes  s'y  rencontraient  avec  les 
plus  graves,  les  plus  augustes  personnages.  Un  jour,  j'y  fus 
accosté  par  un  gros  masque  de  beaucoup  d'esprit  qui  se 
plut  il  nie  faire  un  rapprochement  fort  piquant  des  plaisirs 
du  bal  et  de  ceux  de  l'assemblée  de  la  Chambre  à  laquelle 
il  m'avait  vu  le  matin.  Ce  masque  n'était  autre  que  Monsieur, 
depuis  Louis  XVIIl.  Lors(jue  j'ai  eu  llionneur  d'être  sou 
ministre  en  1815,  il  s'est  plu  à  me  rappeler  cette  anecdote; 
on  la  peut  ajouter  à  tant  d'autres  qui  ont  ])roin  é  que  Sa 
Majesté  avait  une  des  meilleures  mémoires  de  son  royaume. 

Le  gouvernement  marchait  chaque  jour  à  de  plus  grands 
embarras.  Déjà  il  n'était  plus  permis  de  se  faire  aucune 
illusion  sur  l'impossibilité  de  réaliser  les  emprunts  succes- 
sifs dont  l'enregistrement  avait  été  si  malheureusement 
imposé  à  la  séance  royale;  c'était  une  ressource  à  laquelle 
il  fallait  renoncer.  Le  vingtième,  accordé  à  Troyes,  ne  se 
payait  que  très  difficilement  dans  les  provinces.  Les  autres 
Parlements,  voyant  le  peu  de  succès  qu'avait  eu  la  condes- 
cendance de  celui  de  Paris,  mettaient  à  cette  perception 
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tous  les  obstacles  imaginables;  plusieurs  allèrent  jusqu'à 
refuser  l'enregistrement  de  l'édit  (jui  la  devait  autoriser. 

Il  V  avait  eu  des  transfèrements,  des  exils,  des  mande- 
ments à  Versailles.  Ce  fut  alors  qu'au  reproche  de  despo- 
tisme, adressé  par  les  magistrats  aux  ministres  du  Roi. 
ceux-ci  répondiii'nt  })ar  le  reproche  d'aristocratie.  Il  fut 
même  consigné  dans  une  réponse  royale.  Ainsi  sortit  pour 
la  première  fois,  de  la  bouche  du  Roi  même,  cette  accusa- 
tion si  souvent  répétée  depuis  par  les  échos  révolution- 
naires. Cependant,  ce  n't'lait  pas  avec  de  semblables  récri- 
minations (pie  le  gouvernement  pouvait  sortir  delà  position 
insoutenable  oîi  il  s'était  placé  :  il  y  fallait  des  remèdes  plus 
énergiques. 

On  s'arrêta  au  trop  célèbre  projet  de  la  Cour  plénière. 
M.  de  Lamoignon  n'avait  pu  suffire,  seul,  à  cette  conception. 
Il  s'était  fait  seconder  par  plusieurs  collaborateurs  (l'abbé 
Maurv  était  du  nombre)  dont  quelques-uns  apparennnent 
furent  peu  discrets.  Les  plans  furent  connus.  Le  3  mai  1788, 
le  parlt'iiiciil  de  Paris,  dans  une  séance  à  laquelle  MM.  les 
Pairs  assistaient,  prit  un  arrêt  oîi,  rappelant  les  points 
fondamentaux  de  la  constitution  monarchique  de  France, 
il  dénouerait  à  la  nation  ce  qui  se  préparait  contre  les  libertés 
publiques  dans  le  conseil  du  Roi,  et  protestait  à  l'avance 
contre  tout  ce  qui  se  ferait.  On  peut  dire  de  cette  pièce, 
conçue  avec  une  rare  habileté .  (pi'elle  tua  la  Cour  plénière 
avant  sa  naissance.  Ceux  qui  la  rédigèrent  avaient  eu  con- 
naissance des  édits  préparés. 

Du  moment  oii  l'arrêté  (ju'eîle  produisit  fut  venu  à  la 
connaissance  des  ministres,  il  excita  leur  colère,  et  l'empri- 
sonnement de  M.  d'Épréménil ,  qui  en  était  considéré 
connue  le  priiicijial  auteur,  fut  aussitôt  résolu.  On  lui  adjoi- 
gnit, il  serait  diflicile  de  dire  pourquoi.  M.  Goislard  de  Mon- 
sabert,  contre  lequel  on  n'avait  d'autre  grief  que  d'avoir, 
quelques  jours  auparavant ,  dénoncé  dans  une  assemblée 
de  chambre  une  exaction  du  fisc,  dans  la  perception  des 
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vingtièmes.  C/élait  doiiiicr  à  la  ^  oiigoanct'  miiiistériello 
un  caractère  dr  pui'iilil»' ;  elle  devin!  odieuse  au  dernier 
degré,  lorsque  MM.  dÉpréniénil  et  Goislard,  s'étant,  pour 
échappera  leur  arrestation,  réfugiés  dans  la  g-rand'chambre 
du  Palais,  furent  enlevés  au  milieu  de  Tassendjlée  des 
chambres  par  un  officier  aux  gardes,  porteur  des  ordres 
du  Roi. 

Cet  enh''vement.  linvestissement  du  Palais  tpii  l'avait 
précédé,  les  détails  de  cette  espèce  de  siège,  qui  dura  à  peu 
près  vingt-(juatre  heures,  attirèrent  sur  ceux  qui  n'avaient 
pas  craint  de  recourir  à  de  tels  moyens,  autant  de  haine 
que  de  mépris.  On  ne  saurait  comprendre  comment,  au 
moment  de  dissoudre  le  Parlement,  le  minislèic  n'avait  pas 
senti  qu  il  fallait  s'abstenir  d'une  vengeance  désormais  sans 
objet  et  qui  ne  pouvait  qu  accroître  les  embarras  de  sa  situa- 
tion. MM.  d'Epréménil  et  Goislard  avaient  été  sur  le  point 
de  se  sauver  par  les  souterrains  du  Palais,  où  se  trouvait 
une  ouverture  sur  la  ri\  ière.  Je  h's  ai  vus  déguisés,  et  au 
moment  d'exécuter  cette  évasion  ils  furent  assez  bien  con- 
seillés pour  y  renoncer.  Ils  furent  conduits,  l'un  à  Saint- 
Michel,  l'autre  aux  îles  d'Hyères. 

Ce  fut  le  8  mai  que  se  tint,  à  Versailles,  le  lit  de  justice 
où  furent  lues  et  promulguées,  au  nombre  de  six,  les  lois 
qui  anéantissaient  l'ancienne  magistrature  pour  la  rem- 
placer par  les  grands  bailliages,  destinés  à  rendre  toute  jus- 
tice, et  par  la  (]our  plénière,  destinée  ;i  tenir  la  j)lace  des 
Parlements  pour  la  vérification  et  l'enregistrement  des 
lois.  Afin  qu'aucune  inconvenance  ne  manqucàt.  on  eut  le 
tort  de  donner  à  cet  acte  de  la  toute-puissance  royale  les 
formes  dune  vengeance  particulière. 

Le  discours  du  Roi  conunençait  par  ces  mots  :  «  Mes- 
«  sieurs,  il  n'y  a  pas  d'écarts  auxquels  mon  parlement  ne 
«  se  soit  livré  depuis  une  année.  »  C'était  donc  pour  punir 
le  parlement  de  Paris,  ou  pour  dire  plus  vrai,  pour  punir 
quelques  membres  de  cette  compagnie,  dont  on  croyait 
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avoir  à  fie  jilaiiidre,  qu'on  délruisaiL  celle  mayislralure 
franraise,  si  difi;Me  de  respect,  qui  avait  rendu  tant  de  ser- 
vices à  l'Etal  et  (jui  tenait  pai"  des  l'acines  si  j)rulondes 
aux  loiidemeiils  de  la  niouarcliie!  Et  llioinnie  qui  t'-lait  le 
principal  aulenr  de  celle  si  g^rave  mesure  était  un  descen- 
(lanl  de  I  illustre  famille  des  Lamoigiion.  qui  tirait  tout  son 
lustre  (lu  jtarlemeni  de  Paris! 

Malgré  tant  de  fautes,  le  lit  de  justice  ne  fut  troublé  par 
aucun  acte  qui  pût  dénoter  la  moindre  résistance  à  la 
volonté  royale.  L'expression  de  celle  volonté  fut  entendue 
dans  le  silence  le  plus  respectueux.  J'ai  assisté  à  cette 
scène,  <lont  le  spectacle  me  frap])a  d'autant  plus  cpie,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  dura,  on  aurait  pu  se  croire 
transporté  au  milieu  d'une  fête  de  Cour. 

A  |)eine  y  avait-il  place  dans  la  salle  du  Tj-iuie  pdur  les. 
membres  du  Parlement,  tant  t'tait  grand  le  nond)re  des 
femmes  (pii  garnissaient  tous  les  C(3tés  de  la  salle,  dans, 
l'éclat  de  leur  plus  grande  parure.  La  cérémonie  était  à 
peine  tei'minée,  (pie  déjà  commençaient  les  désappoinle- 
nuMits  minist»''i'i(ds. 

Jjcs  membres  de  la  graud'cliambre,  destinés  à  faire 
partie  de  la  Cour  plénière  et  qui  avaient  eu  ordre  de  rester 
à  Versailles,  écrivirent  au  Roi,  pour  déclarer  <à  Sa  Majesté 
riiii|)0ssibilité  oii  ils  se  trouvaient  d'accepter  les  nouvelles 
foiiclioiis  (pii  leur  ('■laient  réservées. 

Rentrés  à  Paris,  les  conseillers  des  autres  cbambres 
essayèrent  de  se  réunir  au  Palais,  mais  il  était  gardé  par 
des  soldats.  Sélant  alors  assemblés  cbez  les  doyens,  ils 
adressèrent  tous  au  garde  des  sceaux  des  protestations 
indi\  iduelles  contre  ce  (pii  s'était  passé  au  lit  de  justice. 

Les  ministres,  dans  le  premier  moment,  crurent  ou  fei- 
gnii'ent  de  croire,  pour  le  persuader  au  Roi.  (\uo  la  résis- 
tance n  ('tait  (|u  une  all'aire  de  foriiu'  et  (|u  elle  tomberait 
d'elle-même.  Si  cette  illusion  était  sincère,  elle  dut  être 
d  une  courte  dui'ée.  car  bientôt  ils  ne  purent  ignorer  (pie. 
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dans  tout  le  royauiiio,  la  conduite  de  la  magistrature  avait 
été  la  même  et  que,  dans  plusieurs  grandes  villes,  les 
commissaires  dii  Roi,  chargés  de  porter  les  édits  à  l'enre- 
gistrement, avaient  été  conspués,  quelquefois  même  mal- 
traités. A  peu  d'exceptions  près,  les  magistratures  infé- 
rieures suivirent  1  exemple  du  l^arlemcnt.  Le  CJiàltdet  de 
Paris  était  la  plus  importante  de  ces  magistratures,  et  le 
garde  des  sceaux  n'avait  compte''  sur  aucune  plus  ([ue  sur 
celle-là;  ce  fut  celle  qui  se  prononça  contre  lui  avec  le  plus 
d'énergie. 

Outre  les  sentiments  naturels  qui  dictaient  celle  n'^sis- 
tance,  une  grande  leçon  avait  été  donnée  au  connnen- 
cement  du  règne  même  de  Louis  XYL  et  le  souvenir  (jui 
en  était  encore  présent  avait  assez  de  puissance  pour  sou- 
tenir le  courage  des  plus  faibles.  Malgré  (jualre  années 
d'existence,  on  avait  vu  à  cette  époque  une  acclamation 
générale  accueillir  la  chute  du  parlement  Maupeou  et 
saluer  le  retoui-  de  celui  qui  avait  été  si  sévèrement  pro- 
scrit dans  les  années  précédentes.  Tous  les  iiommes  dont  il 
était  composé  avaient  de  ])lus  expié  dune  mamère  bien 
sévère  le  tort  de  leur  complaisance  pour  l'autoj'ih''.  car. 
<lepuis  près  de  vingt  ans  que  cet  événement  s'était  passé, 
l'opinion  puhli(pie  semblait  encore  les  poursuixjc  de  son 
animadversion.  Or,  l'ouvrage  de  M.  de  iiricnne  et  de 
M.  de  Lamoignon  n'était  certainement  pas  de  nature  à 
inspirer  plus  de  cordiance  que  celui  de  M.  de  Maujx'ou.  et 
on  ne  pouvait  nier  (pie  la  cause  des  Parlements,  en  1788, 
ne  fût  i)ien  autrement  popidaire  (pi'elle  ne  l'était  en   1771. 

L'assemblée  du  clergé  joignit  sa  protestation  à  vvWc  de 
la  noblesse.  (]e  fut  en  Bretagne  et  thuis  le  Dauphiné  (pic  la 
noblesse  lit  éclater  ses  sentiments  avec  le  plus  de  force  ; 
bient(d,  l'exemjde  donné  par  les  gentiliioinuies  de  ces  pro- 
vinces fut  suivi  avec  non  moins  d'énergie  par  ceux  de 
Bourgogne,  de  Franche-Comté,  du  Languedoc  et  du 
Béarn . 
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En  vain  les  ronimissaires  du  Roi,  les  commandants  mi- 
litaires (l(''[)l()yaient  dans  ces  provinces  les  forces  qui 
étaient  mises  à  leur  disposition  ;  en  vain  les  lettres  de 
cachet  atteig-naient  les  plus  récalcitrants,  les  résistances 
allaient  croissant.  Le  g-ouvernement  n'eut  plus,  pour  calmer 
les  esprits,  d'autre  ressource  que  de  renouveler  l'engage- 
ment d'assend)Ier  ces  états  généraux  si  ardemment  sou- 
haités. 

Les  iiiiiiislrt-s  firent  paraître.  Ir  lo  juillcl.  un  édit  par 
le(|iiel  ils  iuinonçaient  leui'  coin  ocalion  pour  le  mois  de 
mai  sui\ant.  Ils  invitai«'nt  tous  les  corps  et  tous  les  parti- 
culiers à  doniiei'  leurs  ith'es  sur  la  meilleure  manière  de  les 
composer,  de  h's  constituer.  Faiblesse  inutile.  Un  mois 
était  à  peine  écoulé,  depuis  la  publication  de  cet  é'dit.  (jue 
le  ministère  ini])uissant  et  déconsidéré  quittait  le  pouvoir. 
Le  nouvel  oi'dre  de  judicatuje  n'avait  pu  s'établir. 

La  pénurie  (hi  Trésor  était  arrivée  à  un  point  qui  ne  per- 
mettait plus  de  tenir  aucun  engagement  ni  d'assurer  aucun 
service,  et  il  avait  fallu  suspendre  beaucoup  de  payements. 
Prélude  de  tous  les  maux  qui  devaient  accabler  la  France, 
une  grêle  horrilde  avait  ravagé  les  provinces  les  plus  pro- 
ductives ;  un  eni[)rnnt  fut  ouvert  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressants:  le  peu  d'argent  que  cet  emprunt  pro- 
duisit fut  vite  dépensé.  3L  de  Briemie  n'avait  pas  craint  de 
violer  un  dép(U  aussi  sacré.  Il  fallut  le  sai-rilier  h  l'indigna- 
tion pul)li(pie.  et  son  renvoi  fut  (b'cidt''  à  la  lin  d'août  !  Il 
partit,  coiiiblt'  d  honneurs,  de  dignilt's.  a\ec  1  assurancr  du 
chapeau  de  cai'dinal.  en  attendant,  ponrx  ii  des  plus  riches 
bénéfices. 

M.  de  Biicnne  ne  pouvait  être  l'cmplacé  cpie  par 
M.  Necker.  dont  le  ci-t'-dit  personnel  l'tait  dcMMiu  indispen- 
sable, potii  faire  face  aux  premiers  besoins.  M.  NecUer  fut 
donc  apjx'h'.  »'t  encore  malgré  la  répugnance  du  Roi. 

M.  de  Lamoignon  fit  en  vain  (juehjues  efforts  pour  con- 
server sa  place  dans  la  noux  tdle   administration  :  il  devait 
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tomber  avec  M.  do  Brienne.  dont  il  avait  partag-t'  toutes  les 
responsabilités,  et  se  retira,  lui  aussi,  courbé  sous  le  poids 
des  faveurs  royales.  Il  eut  la  promesse  d'un  duclié  pour 
son  fils  aine,  et,  outre  la  pension  de  retraite  accoutumée, 
une  somme  de  400,000  francs  lui  fut  accordée  comme  era- 
tilication  :  cette  somme  ('tait  alors  la  seule  dont  le  Trésor 
royal  pût  disposer.  Il  en  exig^ea  la  moitié  comptant.  Ce 
secours  fut  insuffisant  pour  couvrir  ses  dettes  ;  désespéré, 
il  se  suicida  dans  le  parc  de  Bas  ville. 

La  rentrée  de  M.  Necker  à  la  tète  des  affaires,  dans  des 
circonstances  si  critiques,  fut  un  véritable  triomphe.  Celle 
du  Parlement  n'était  pas  moins  l)rillanle  ;  elle  fut  signalée 
par  des  feux,  des  illuminations,  enfm  par  tous  les  témoi- 
gnages d'une  joie  populaire  qui  ressembla  un  peu  trop, 
dans  quelques  endroits,  aux  élans  dune  faction  victo- 
rieuse. 

Le  dernier  ministère  avait  eu  l'imprudence  de  déclarer, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  qu'il  n'existait  aucune  règle  pour  la  con- 
vocation, la  composition,  la  constitution  des  États  géné- 
raux. Il  avait  appelé  la  France  entière  à  doiuier  son  avis 
sur  cette  importante  matière. 

La  grande  question  de  la  proportion  dans  laquelle  les 
trois  ordres  devaient  être  représentés  dominait  toutes  les 
autres.  Qu'est-ce  que  le  tiers?  s'écriait  M.  l'abbé  Sieyès  dans 
une  brochure  qui  fit.  alors,  la  plus  vive  impression  ;  et, 
quand  on  l'avait  lue,  on  découvrait  (jue  le  tiers  était  tout  ou 
à  peu  de  chose  près.  M.  Sieyès,  lui-même,  entrevoyait-il 
toute  la  portée  de  sa  brochure'?  Il  est  permis  d'en  (h)uter 
lorsqu'on  l'a  vu.  si  peu  de  temps  après,  entreprendre  dune 
manière  si  tranchante  la  défense  des  biens  du  clergé  ; 
mais  il  n'en  avait  pas  moins  porté  le  doigt  sur  la  partie 
troublée  de  l'ordre  social,  il  n'en  avait  pas  moins  abordé 
la  grande  question  de  l'époque,  en  France  et  hors  de 
France. 

Au  milieu  de  cette  effervescence,  le  parlement  de  Paris 
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crut  (|iril  lui  iijtjtarlcnail  de  lixcr  les  ir^lcs  à  suivre.  II 
<l(''clai-a  j)ar  un  arrél  (juc  les  foruics  suivies  j)Our  la  couvo- 
cation  des  États  en  1614,  les  derniers  qui  eussent  été  tenus, 
étaient  encore  celles  qui  devaient  être  observées,  si  on  ne 
voulait  pas  se  jeter  dans  des  innovations  dont  les  suites  ne 
])(ni\aieut  se  calculer. 

Celte  décision,  fort  malheureusement  pour  lui.  ne  se 
trouvait  en  rapport  ni  avec  l'inclination  la  plus  g^énérale 
dans  le  pays,  ni  surtout  avec  celle  du  ministre  influent, 
M.  Necker.  Celui-ci  convoqua  les  notables  précédenmient 
assemblés  par  M.  de  Caloniic.  et  lit  annoncer  par  un  édit 
du  Roi  (jue  l'intention  de  Sa  Majesté  était  de  les  consulter 
sur  cette  importante  matière. 

Une  lutte,  d'un  g-enre  tout  opposé  à  celles  des  années 
pri'cédentes,  s'eng-agea  aussitôt  entre  le  Parlement  et  le 
ministère.  Le  résultat  fut  de  fournir  à  des  hommes  plus 
habiles  l'occasion  qu'ils  attendaient  pour  anéantir  une 
iulhuMice  dont  ils  voyaient  bien  que  la  direction  ne  leur 
appartiendrait  pas.  Leli'et  de  leur  manoeuvre  fut  si  prduqd 
quavant  la  hn  de  1788  il  était  déjà  fort  généralement  établi 
que  le  Parlement  revenait  sur  ses  pas.  qu'il  abandonnait 
les  intérêts  de  la  nation,  qu'il  ne  voulait  plus  des  Étals 
généraux. 

Ce  qu'il  V  avait  de  vrai  dans  cette  accusation,  c'est  i\uv 
la  compagnie,  rendue  à  elle-même,  avait  le  pressentiment 
(l'une  révolution  prochaine  et  ne  voulait  pas  laisser  croire 
qu'elle  voulût  v  donner  les  mains.  J'ai  parfaitement  pré- 
sentes <à  l'esprit  les  délibt'rations  (|ui  fui'eul  prises  en  celte 
occasion;  elles  avaient  une  physionomie  toute  nouvelle  : 
plus  d'entraînement,  ])lus  d'enthousiasme,  plus  d'eU'orts. 
plus  d'effets  d'élocpuMice  :  on  raisomiait  froidement,  il 
sendilait  (ju  un  voile  sondire  eut  éti'  tendu  sur  lasscnddt'e. 
Son  importance  était  efiacée,  on  ne  songeait  plus  à  elle, 
elle  n'en  imposait  plus  à  personne.  Les  Etats  généraux 
apparaissaient  dans   un   avenir   trop   prochain   pour  que 
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toutes   les   pensées   ne   fussent    pas    tournées    vers   eux. 

J"ai  nssistt'  à  1  ouvciture  des  États  g-énéraux  et.  malgré 
la  pompe  qui  entourait  encore  l'autorité  rovale.  j"v  ai  vu 
oxpirer  Fancien  régime. 

Le  rég^ime  (jui  a  précédé  89  me  parait  devoir  être  con- 
vsidéré  sous  deux  rapports  :  celui  de  la  situation  générale 
<lu  pays,  celui  de  la  situation  du  gouvernement  vis-à-vis 
<lu  pays.  Sous  le  premier  rapport,  je  crois  fermement  (pie. 
<lepuis  le  connnencement  de  la  monarchie,  la  France,  à 
aucune  épo(pie.  n  avait  été  plus  heureuse  (picllc  ne  l'était 
alors.  Aucune  arande  calamitt'  ne  s'v  était  fait  ressentir 
depuis  la  chute  <lu  système  de  Law,  Le  long  ministt're  du 
cardinal  de  Fleury.  peu  glorieux  sans  doute,  mais  sage, 
circonspect,  avait  réparé  les  pertes  et  allégé  les  charges 
<jue  la  lin  du  règne  de  Louis  XIY  avait  amenées:  que 
si,  depuis  cette  épo(pie.  (juelques  guerres  malliahilement 
entreprises,  plus  malhahilement  conduites,  avaient  com- 
promis au  dehors  l'honneur  de  ses  armes  et  la  considération 
de  son  gouvernenient.  si  elles  avaient  même  dérangé  assez 
gravement  ses  finances,  il  est  juste  de  dire  que  le  désordre 
qui  en  était  résulté  n'avait  compromis  que  la  fortune  de 
quelques  créanciers  et  n'avait  pas  atteint  les  sources  de  la 
prospérité  puhli(pi(^  :  loin  de  là.  ce  (ju  on  aj)pelle  l'admi- 
nistration pnhlique  avait  fait  de  constants  progrès:  si 
l'État  n'avait  pas  eu  de  grands  ministres,  les  provinces 
avaient  eu  des  intendants  fort  éclairés  et  très  hahiles. 

Les  communications  s'étaient  ouvertes  sur  beaucoup  de 
points:  partout  elles  avaient  t''t('  rendues  plus  faciles.  Il  est 
impossible  de  méconnaître  (jue  c'est  au  règne  de  Louis  XV 
que  ce  bienfait  est  principalement  dû.  Son  ])lus  imj)ortant 
résultat  avait  été  une  amélioration  progressive  dans 
l'agriculture. 

Le  règne  de  Louis  XVI  était  venu  favoriser  cette  heu- 
reuse impulsion  que  la  guerre  maritime  entreprise  pour 
l'indépendance  de  l'Amérique  n'avait  pas  arrêtée.  On  avait 
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VU  s"('l«'vor  <lt'  iioiiil)i-«'us<'.s  lilatures  de  coton:  l'impression 
des  toiles  avait  fait  diinmeiises  proj^rès,  il  en  était  de 
même  de  la  fabrication  des  cuirs  et  de  lacier. 

Ces  progrès  étaient  d'ailleurs  favorisés  par  ceux  des 
sciences  natui-elles  et  exactes.  Déjà  la  chimie  faisait  entre- 
voir le  secoui'S  qu'tdle  allait  incessamment  donner  à  tous 
les  arts  utiles;  les  Lavoisier,  les  BerthoUet,  les  Fourcroy 
et  leurs  élèves  entraient  dans  cette  carrière  où  ils  mar- 
chaient à  pas  de  géant.  La  Révolution  a  tué  Lavoisier. 
mais  ses  collègues,  qui  lui  ont  survécu  et  qui  ont  rendu 
de  si  grands  services,  s'étaient  formés  comme  lui  sous  le 
règ-ne  de  Louis  XVI  auquel  ils  appartenaient  :  ce  monarque 
donnait  une  grande  attention  à  leurs  travaux;  il  favorisait 
aussi  l'agriculture  de  toute  sa  puissance:  déjà  elle  lui 
devait  1  introduction  des  mérinos,  de  cette  race  si  précieuse 
qui  a  tant  em-ichi  nos  cultivateurs  et  nos  fabricants  de 
drap.  II  a\ait  t'iabli  des  fermes  expérimentales  :  il  offrait 
donc  (à  la  fois  la  théorie  et  les  applications.  On  construisait 
dans  la  capitale,  on  bâtissait  dans  les  villages.  Les  étran- 
gers aflluaient  dans  Paris;  il  y  régnait  un  faste  élégant 
qui  n'a  jamais  été  surpassé. 

J'ai  vu  les  magniiicences  impériales,  je  vois  chaque 
jour,  depuis  le  Restauration,  de  nouvelles  fortunes  s'établir 
et  s'élever,  rien  n'a  encore  égalé  à  mes  yeux  la  splendeur 
de  Paris  dans  les  anné-es  qui  se  sont  écoulées  depuis  la 
paix  de  1783  jusqu'à  1789.  D'admirables  demeures  s'éle- 
vaient dans  le  (juartier  du  Marais  et  l'ile  Saint-Louis. 
Qu'est-ce  que  le  faubourg  Saint-Germain  d'aujourd'hui 
compai-('  au  faujjourg  Saint-Germain  d'alors'?  El,  quant  au 
luxe  exli'rieur.  pouj-  ceux  qui  se  rappellent  un  jour  de 
revue,  de  courses  à  Longchamps,  ou  seulement  l'aspect 
du  boulevard,  combien  la  foule  des  voitures  à  deux,  (juatre 
ou  six  chevaux,  toutes  plus  magnifi(jues  les  unes  que  les 
autres,  encombrant  ces  lieux  de  réunion,  ne  laisse-t-elle 
pas  loin  derrièi'e   eUe   cette  lile  de  carrosses,  de  remises, 
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entremêlés  do  quelques  voitures  élégantes,  et  dont  les 
mêmes  espaces  sont  aujourd'hui  couverts? 

Je  suis  loin  de  fermer  les  yeux  sur  ce  qu'il  }  a  d(;  réel 
dans  la  prospérité  publi(jue  dont  nous  jouissons;  je  sais 
ce  que  nos  campagnes  ont  gagné;  je  n'ignore  pas  que  ce 
qui  repose  sur  cette  base  solide,  même  avec  une  apparence 
plus  modeste,  doit  de  l)eaucoup  être  préféré  à  un  extérieur 
plus  magnilique,  mais  qui  couvrirait  un  fonds  moins 
assuré.  Je  ne  suis  pas  détracteur  du  temps  présent,  tant 
s'en  faut,  j'accorde  ce  que  peuvent  avoir  d'avantageux  sous 
beaucoup  de  rapports,  les  résultats  de  la  Révolution,  cette 
division  de  la  propriété,  si  souvent  attafjuée,  et  (pii  doit,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  passé  de  certaines  bornes,  nudtiplicr  les 
richesses  en  portant  l'aisance  dans  une  foule  de  familles  où 
elle  était  inconnue;  mais  toutefois,  (juand  j'interroge  ma 
raison  et  ma  conscience  sur  ce  (jue  sei'ait  la  France  de  1789, 
si  la  Révolution  n'avait  pas  éclaté,  si  les  dix  années  de 
destruction  (ju'elle  a  enfantées  n'avaient  pas  pesé  sur  ce 
beauj)ays,  si  Saint-Domingue,  par  exemple,  axait  continué 
de  verser  sur  lui  ses  trésors,  si  les  améliorations  progres- 
sives que  j'ai  décrites  n'avaient  pas  été  entravées  par  de 
grandes  catastrophes,  je  reste  convaincu  (pie  hi  France 
sans  révolution  serait,  au  moment  où  j'écris,  encore  j)lus 
riche,  plus  forte  qu'elle  n»?  lest  aujourd'liui. 

C'est  Rivarol.  si  je  ne  me  trompe,  qui  a  dit  (h's  peujdes 
dans  la  situation  (pie  je  viens  de  dépeindre  :  La  maladie  du 
bonheur  les  (jatjnc.  On  ne  pouvait  mieux  (Hi-e.  11  n'a  pas 
achevé  son  tableau  en  montrant,  ainsi  (pi'il  l'aurait  (hi, 
connnent  cette  maladie  gagne  aussi  les  gouvernements 
d'une  manière  non  moins  dangereuse. 

Quel  était  alors  le  gouvernement  de  la  France'?  Ce  n'était 
plus  celui  de  l'anticpie  monarchie  féochile .  oii  le  trône, 
entouré  de  ses  puissants  vassaux  ,  tenait  le  reste  de  la 
nation  à  une  si  grande  distance  de  lui.  oii  le  pou\ oir.  (pii 
descendait  de  ce  troue,  imprimai!  aux  masses  populaires, 
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même  aux  classes  iiilcniitMliaires,  un  respect  qu'on  pouvait 
appeler  superstitieux:  où  le  souverain  pouvait  luen  se 
trouver  exposé  aux  révoltes  de  (pielques-uus  des  plus  tur- 
bulents entre  ces  grands  vassaux;  où  ces  révoltes  pou- 
vairiil  enfanter  la  Ligue  et  la  Fronde,  mais  où  ell«'s  se  termi- 
naient toujours  par  quehpu'  traité  au  profit  de  ceux  qui 
avaient  su  se  rendre  plus  redoutables,  traités  dont  la  nation 
vi  le  pays  faisaient,  comme  de  raison,  tous  les  frais. 

Richelieu  et,  après  lui,  Louis  XIV  avaient  (bmipté  ces 
turbulences  et  abattu  ces  puissances  féodales:  lédifice 
quelles  composaient  et  qu'elles  soutenaient  avait  été  rem- 
placé par  un  édifice  d'apparat,  par  une  monarchie  de  repré- 
sentation, si  on  peut  se  servir  de  cette  expression,  dans 
laquelle  le  Roi  seul  était  resté  grand  et  lixanl  tous  les 
regards.  Louis  XIY,  en  la  faisant  à  sa  taille,  lui  avait 
donné  quelque  chose  de  son  air  si  imposant;  malgré  les 
revers  de  la  fin  de  son  règne,  malgré  les  petitesses  dont  les 
<lei  iiières  années  de  sa  vie  avaient  donné  le  spectacb'.  tel 
était  le  prestige  du  connnencement  de  son  règne,  qu'on  ne 
pouvait  ])oint  encore  dire  qu'il  fut  effacé  au  moment  de  sa 
mort. 

L'autorité  royale,  sous  la  Régence,  sous  Louis  XV  et 
sous  Louis  XVI,  passa  entre  tant  de  mains  faibles  ou 
inhabiles,  elle  fut  surtout  subordomiée  à  tant  d'intrigues 
<le  cour,  même  de  boudoii'.  (pi  il  en  dut  résulter  un  amoin- 
drissement fort  sensible  dans  la  considération  dont  le  pou- 
voir, sous  un  gouvernement  ni()narchi([ue.  peut  se  j)asser 
moins  aisiMiient  que  sous  tout  autre. 

C'était  l'administration  (pii  avait  jjroduit  le  bien-être,  c'est 
le  gouvenuMiient.  au  contraire,  qui  a  enfanté  la  révolution 
sous  laquelle  il  devait  succond)er:  et  ce  gon\  erneiiieni 
cependant  n'était  ni  dur  ni  vexatoire.  Tout  ce  qui.  dans  le 
droit,  n'y  était  pas  tempéré  par  les  lois,  l'était  dans  le  fait 
parles  usages  et  par  les  mcrurs.  La  propriété  y  était  par- 
faitement respectée  :  pour  rinnnense  majorité  des  Français. 
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la  liberlé  iiidividiu'llt'  y  existait  j)resque  complètement; 
sans  doute,  elle  n'était  pas  intacte,  puisque,  malgré  les 
continuelles  représentations  du  Parlement,  le  pouvoir 
d'arrêter,  d'emprisonner,  d'exiler  s'exerçait  par  des  lettres 
de  cachet. 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV,  les 
abus  de  ce  pouvoir  avaient  été  d'autant  plus  nombreux  et 
plus  révoltants  qu'ils  s'étaient  exercés,  non  seulement  pour 
obtenir  le  triomplie  de  Icllf  ou  It'llc  opinion  i-cligieuse.  fort 
peu  digne  d'attention  en  elle-même,  mais  bien  encore  pour 
satisfaire  les  haines,  les  vengeances,  les  caprices  de  telle 
ou  telle  maîtresse  du  souverain,  peut-être  même  des 
ministres  qui  disposaient  de  cette  arme  tenilile.  Cet  odieux 
scandale  avait  Uni  avec  Louis  XY;  à  l'avènement  de 
Louis  XVL  les  prisons,  grâce  aux  soins  de  3L  de  Males- 
herbes,  a^ aient  été  ouvertes  aux  prisonniers  d'État;  pen- 
dant le  cours  de  son  règne  jusqu'en  1787,  l'usage  des  lettres 
de  caciiet  avait  été  assez  modéré'  j)our  (|u"on  jiêit  v  \(iir 
plutôt  la  violation  d'un  principe  et  une  insulte  à  la  justice 
qu'un  réel  donunage  apporté  à  la  société.  Cet  usage  mémo 
n'avait  eu  lieu  le  plus  souvent  qu'à  la  sollicitation  des 
familles  et  pour  mettre  (in  aux  di'portements  de  (|iiel(pies- 
uns  de  leurs  membres.  Le  célèbre  MiralxNui  avait  été 
détenu  à  Yincennes  sur  la  (b'mande  de  son  père. 

On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  noter,  en  178.").  un 
révoltant  abus  de  cette  faculté  d'enlever  et  de  détenir 
arbitrairement  des  citoyens.  M.  de  Beaumarchais,  au  milieu 
du  triomphe  des  représentations  de  son  Fiyaro,  était  en 
contestation  avec  le  lieutenant  de  police  pour  une  préface 
qu'il  voulait  mettre  en  tête  d'une  édition  de  sa  pièce;  on 
l'accusait  aussi  d'avoir  composé  une  chanson  fort  piipiante 
contre  un  mandement  de  l'archevêque  de  Paris;  il  fut 
arrêté  et,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  conduit  à  la 
maison  de  Saint-Lazare. 

Le    parlement   de   Paris   s'était   \u.    enle\er    en   jileine 
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asseiiibltM"  de  cliaiiilii'c  deux  de  ses  inc/nhics  iiniiK''diate- 
inent  lranstV'i-«''s  dans  les  prisons  dEtat;  des  dt'piités  de 
Bretagne  étaient  \enus  à  Paris  pour  porter  au  pied  du 
trône  les  représentations  de  leur  ordre,  ils  avaient  été 
pai-cillenient  enfermés  à  la  Bastille. 

Il  faut  reconnaître  qu'en  dehors  de  quelques  personnes 
dont  les  actes  étaient  pour  le  gouvernement  un  sujet  parti- 
culier d'irritation ,  le  reste  des  citoyens  jouissait  de  la 
liberté  de  fait  la  plus  complète;  on  j)arlail.  on  «'crivait.  on 
agissait  avec  la  plus  grande  indépendance,  on  bravait 
même  l'autorité  avec  une  entière  sécurité.  La  presse  n'était 
pas  libre  de  droit,  cependant  tout  s'imprimait,  tout  se 
colportait  avec  audace.  Les  personnages  les  plus  graves, 
les  magistrats  mêmes,  qui  auraient  du  réprimer  ce  désordre, 
le  favorisaient.  On  trouvait  dans  leurs  mains  les  écrits  les 
plus  dangereux,  les  plus  nuisibles  à  toute  autorité.  Si 
(juebjue  dénonciation  était  de  loin  en  loin  lancée  dans  le 
Parlement  j)ar  (pielques-uiis  de  leurs  membres  plus  zélés, 
plus  consciencieux,  elle  paraissait  presque  ridicule  et 
demeurait  le  plus  souvent  sans  résultat.  Si  on  nie  que  ce 
fût  là  de  la  liberté,  il  faudra  convenir  au  moins  que  c'était 
de  la  licence. 

Quant  à  l'action  journalière  des  autorités  locales  sur  les 
citoyens,  action  si  irritante  et  dont  nous  avons  tous,  depuis 
trente  ans,  soull'ert  tant  de  fois,  elle  était  insensible, 
presque  inconnue.  Ce  qui  restait  de  la  puissance  féodale 
n'était  plus  (pi'un  mot  à  peu  près  a  ide  de  sens,  elle  était 
vernie  se  fondre  dans  celle  de  la  couronne. 

Il  y  avait  bien  encore  des  droits  pécuniaires  appartenant 
aux  fiefs  sur  les  domaines  qui  en  relevaient,  mais  c'était 
une  pro])ri(''t(''  comme  une  autre,  (jui  jiouvait  être  possi-cb-e 
|)ar  des  roturiers  comme  j)ar  des  nobles;  la  j)uissance  des 
seigneurs  sur  la  jierstuine  des  vassaux  n'i'xistait  plus 
que  dans  les  romans:  une  sorte  d'obligation  de  patro- 
nage  envers   ces   vassaux   était   à  ])eu  près   tout    ce   que 


LA  COUR   SCEPTIQUE   ET   CORUOMl'UE.  47 

les   seigneurs  avaient  gardé  de  1  ancien    j)()u\\)ir   féodal. 

Louis  XVI.  lors  de  son  avènement  à  la  eouroiuie,  avait 
achevé  de  détruire  ce  qui  restait  encore  d'exorbitant  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir.  Il  n'y  avait  donc  plus  entre  la 
noblesse  et  les  autres  citoyens  comme  entre  ces  citovens 
et  le  clergé  qu'une  question  en  dél)at.  celle  des  privilèges 
pécuniaires  et  de  l'avantage  pour  ces  deux  premiers  ordres 
de  n'être  imposés  ni  pour  la  fornu'  ni  pour  la  quotité 
comme  Tétait  le  dernier. 

L'action  du  clergé  ne  pesait  pas  beaucoup  plus  sur  les 
individus  que  celle  de  la  noblesse  :  ce  qui  venait  d'être 
accordé  aux  protestants  pour  leur  état  civil  n'avait  ren- 
contré aucun  obstacle  dans  la  puissance  ecclésiastique, 
rien  ne  prouvait  mieux  cà  ([uel  j)oiiit  tdle  était  devenue 
tolérante.  Le  haut  clergé  partageait  ce  (ju'on  appelait  les 
liDiiii'res  (ht  siècle.  Quant  aux  curés  qui  agissaient  sur  le 
peuple,  c'était  pour  lui  prodiguer  leurs  soins  j)aternels  et 
la  meilleure  partie  de  leurs  revenus. 

D'où  venait  donc  cette  passion  de  l'éfoi-me.  ce  besoin  de 
tout  changer  qui  se  manifesta  à  la  iin  du  dix-huitième 
siècle?  Il  tenait  plus  à  un  grand  mouvement  dans  les  idées 
qu'à  des  souffrances  réelles;  on  avait  tant  éciil.  I;iii(  dis- 
serté sur  les  questions  politiques,  (pie  tout  axait  rir  remis 
en  question.  L'autorité  souveraine  axait  été  plus  particuliè- 
ment  atteinte,  et  la  cour  de  Louis  XVI  n'avait  pas  su  rele- 
ver le  prestige  de  la  majesté  royale,  même  dans  l'éclat 
extérieur  qui  bien  souvent  suffit  pour  conunander  l'obéis- 
sance de  la  foule. 

La  Cour,  sceptique  et  corrompue,  était  composée  des  des- 
cendants des  plus  nobles  familles  de  France,  mais  aussi  de 
parvenus  aux(juels  la  faveur  avait  tenu  lieu  de  serxices; 
la  hauteur  de  leurs  prétentions  était  en  raison  inverse  de 
leur  mérite,  et  leur  morgue  insolente  les  avait  rendus 
odieux. 

L'oisiveté,  le  besoin  d'argent   avaient  amené  de  nom- 
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breux  scandales;  les  Mémoires  du  temps  en  sont  remplis 
et  me  dispensent  d'insister;  malheureusement,  dans  un 
pays  comme  la  France,  la  Cour  ne  se  corrompt  pas  seul»;; 
depuis  longtemps  les  rapports  entre  la  cour  de  A'ei-sailles 
et  Paris  «'laient  trop  fréquents,  li-op  intimes,  pour  (jup 
l'exemple  de  lun  ne  fût  pas  toul-j)uissant  sur  laulrc 

Dirai-je  tout  ce  que  le  luxe  insolent  qui  s'étalait  dans  les 
lieux  publics  a  causé  de  ruines  dans  les  familles?  Si  je  me 
lançais  dans  les  récits  anecdotiques,  j'aurais  raii'  (ItM-i'ire 
une  satire.  Il  me  suflira  de  dire  (jue,  quand  je  suis  entré 
dans  le  monde,  j'ai  été  présenté  en  cjuelque  sorte  parallèle- 
ment chez  les  femmes  légitimes  et  chez  les  maîtresses  de 
mes  parents,  des  amis  de  ma  famille,  passant  la  soirée  du 
lundi  chez  l'une,  celle  du  mardi  chez  l'autre,  et  je  n'avais 
que  dix-huit  ans,  et  j'étais  dune  famille  magistrale! 

L'esprit  irréligieux,  frondeur  et  philosophicpie,  riiie.\j)li- 
cable  engouement  pour  toutes  les  utopies,  toutes  les  chi- 
mères, l'abaissement  des  mo'urs,  surtout  la  peite  (hi  res- 
pect pour  les  institutions  séculaires,  les  vieilles  traditions 
familiales,  ont  favorisé  le  développement  des  passions  cpii 
devaient  entraîner  bientôt  et  pour  toujours  la  vieille  société 
française.  V ancien  régime. 

La  convocation  des  États  généraux  fut  précédée  par  les 
émeutes  populaires,  que  les  querelles  parlementaires 
avaient  si  malheureusement  suscitées,  d'abord  dans  Paris, 
puis,  dans  les  dillerentes  parties  du  royaume  :  elles  a\aient 
été  tolérées,  pendant  deux  années,  par  les  magistrats  (jui 
auraient  dû  les  réprimer. 

L'une  des  plus  graves  fut  celle  (hi  faubourg  Saint- 
Antoine,  contre  un  fabricant  de  ]jaj)ier  nommt'  ]{é\eillon, 
dont  l'établissement  fut  incendié.  Cette  scène  p(i|)uhure 
mérite  (pi'on  s'y  arrête  parce  (ju'elle  servit,  évideannent.  à 
préparer  les  moyens  qui  tirent,  un  peu  plus  tard,  triompher 
l'insurrection  du  14  juillet.  Je  lai  vue  de  très  près;  elle 
avait  sui'j)ris  le  beau  monde  de  Paris  au  milieu  des  plaisirs 
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d'une  course  qui  avait  lieu  dans  le  bois  deVincennes.  Aus- 
sitôt que  l'évéuenieut  y  fut  connu,  chacun  se  hâta  de  rega- 
g-ner  Paris,  en  prenant  soin  d'éviter  le  redoutable  faubourg. 
Un  des  jeunes  gens  avec  lesquels  je  me  trouvais  s'obstina 
à  V  passer  (1).  Nous  fûmes  trois  ou  quatre  qui  ne  voulûmes 
pas  l'abandonner.  Nous  étions  à  cheval,  et  nous  sortîmes 
heureusement  de  notre  téméraire  entreprise,  grâce  à  la 
fantaisie  qui  prit  à  un  même  nombre  des  plus  déguenillés 
de  la  bande  insurgée  de  se  placer  sur  la  croupe  de  nos 
chevaux.  Ces  étranges  compagnons  nous  firent  arriver  «à  bon 
port  jus(pr'au  boulevard,  où  ils  nous  abandonnèrent.  Cette 
émeute  était  évidemment  factice  ;  les  malheureux  qui  y 
figurèrent  ne  savaient  ni  ce  qu'ils  voulaient,  ni  ce  qu'ils 
faisaient,  et  il  était  clair  que  leur  fureur  était  de  com- 
mande. 

Je  me  trouvais  encore  à  cinq  heures  du  soir  sur  les 
boulevards,  lorsque  deux  ou  trois  compagnies  de  gardes 
suisses  et  de  gardes  françaises  y  passèrent,  marchant 
contre  le  faubourg  avec  trois  ou  (juatre  canons,  mèches 
allumées.  Elles  eurent  bientôt  mis  fin  à  ce  désordre.  Ce  fut 
la  première  occasion  dans  laquelle  la  force  militaire,  armée 
de  canons,  ait  été  employée  de  nos  jours  dans  Paris.  Ce 
spectacle  fit  un  grand  elfet.  On  ne  prévoyait  guère,  alors,  à 
(juel  point  il  faudrait  s'y  accoutumer.  Comme  on  le  voit, 
les  gardes  françaises  étaient  encore  fidèles,  mais  l'expé- 
rience de  cette  fidélité  fut  un  avertissement  pour  le  parti 
(|ui  travaillait  à  la  révolution.  Il  reconnut  que  le  moment 
était  venu  de  travailler  l'esprit  de  ce  corps,  et  tout  le 
monde  sait  ce  qui  en  est  advenu. 

Les  États  généraux  s'ouvrirent  donc  avec  ces  redou- 
tables préliminaires  et  tout  faisait  présager,  pour  un  pro- 
chain avenir,  de  grosses  difficultés.  Comment  supposer,  en 

(1)  Ce  jeune  homme  était  M.  d'Oilliamson,  dont  la  tragique  fin  a  eu 
cela  de  fatal  qu'il  a  été  le  dernier  émigré  fusillé  en  France  pour  fait 
d'émigration. 
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effet,  (jnc  les  irouiines.  (jui  n  aNaicnl  pas  été  capables 
de  conduire  les  alfaires  avec  toutes  les  ressources  d"uiie 
autorité  si  ioimleiups  incontestée,  seraient  ou  plus  heureux 
ou  plus  liahiies.  en  présence  d'une  assemblée  de  douze  cents 
membres  dans  hnpielle  les  intérêts,  les  ambitions  les  plus 
opposées  allaieut  se  trouver  aux  prises. 

La  seule  ([uestion  sur  laquelle  on  allait  se  trouver  d'ac- 
cord était  la  nécessité  de  renverser  tout  ce  qui  existait.  La 
première  illusion  détruite  fut  celle  qui  s'attachait  ;i  l'in- 
fluence exercée  par  Necker.  Jai  entendu  lu  lecture  du 
mémoire  voluuiineux  oii  il  crovait  avoir  tracé  aux  États 
généraux  leur  marche  et  dicté  leur  règle  de  conduite.  La 
séance  était  à  peine  levée,  et  déjà  le  uiémoire  était  oublié; 
personne  n'en  [)arlait. 


CHAPITRE   III 


Le  consoilk'r  Pasquier  à  la  prise  de  la  Bastille,  ainsi  que  Mlle  Contât, 
de  la  Comédie-Française.  —  Le  théâtre,  école  de  la  jeunesse. —  La 
première  du  Figaro  de  Beaumarchais.  —  Les  succès  de  Grélry  à 
rOpéra-Comique.  — Le  lendemain  du  6  octohre  aux  Tuileries;  phy- 
sionomie du  Roi  et  de  la  Reine.  —  État  des  esprits  en  1789.  —  Ten- 
dances royalistes  de  la  garde  nationale.  —  Le  club  de  Valois.  — 
Inutilité  fâcheuse  de  la  première  émigration.  —  La  fuite  de  la 
famille  royale  à  Varennes.  —  Vive  inquiétude  causée  à  Paris  par  le 
départ  du  Roi.  —  Caractère  de  M.  de  Saint-Fai'geau  :  ses  haines,  son 
flegme,  sa  violence.  — Dissolution  définitive  des  Parlements.  —  Le 
nouvel  ordre  judiciaire.  —  Protestation  de  l'ancienne  magistrature. 
—  La  fin  de  l'Assemblée  constituante.  —  Les  décrets  contre  les 
émigrés,  contre  les  prêtres.  —  Le  pillage  des  épiceries  de  Paris.  — 
l^remière  apparition  du  bonnet  rouge. 


J'ai  assisté  à  la  prise  de  la  Bastille  ;  ce  qu'on  a  appelé 
le  combat  iie  fut  pas  sérieux,  la  résistance  fut  complètement 
nulle.  Il  n'y  avait  dans  la  place  ni  vivres,  ni  munitions;  il 
ne  fut  même  pas  besoin  de  l'investir. 

Le  régiment  des  gardes  françaises  qui  s'était  chargé  de 
l'attaque  se  présenta  du  côté  de  la  rue  Saint -Antoine, 
devant  la  porte  principale,  fermée  par  un  pont-levis.  Un 
tira  quelques  coups  de  fusil,  auxquels  il  ne  fut  pas  répondu, 
et  quatre  ou  cinq  coups  de  canon.  On  a  prétendu  <{u"nn  de 
ces  coups  de  canon  avait  coupé  les  chaînes  du  pont-levis; 
je  ne  m'en  suis  point  aperçu  et  cependant  j'étais  placé  fort 
près  du  point  d'attaque.  Ce  que  j'ai  vu  parfaitement,  c'est 
l'action  des  soldats,  invalides  ou  autres,  rangés  sur  la  phite- 
forme  de  la  haute  tour,  levant  la  crosse  de  leur  fusil  en 
l'air  et  exprimant  par  tous  les  moyens  usités  en  pareille 
circonstance  leur  volonté  de  se  rendre. 
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On  sait  les  consé({uences  de  cette  prétendue  victoire;  qui 
a  attiré  tant  de  faveurs  sur  la  tète  des  prétendus  vain- 
queurs ;  la  vérité  est  que  ce  grand  combat  n'a  pas  un 
instant  effrayé  les  nombreux  spectateurs  qui  étaient  accou- 
rus pour  en  voir  le  résultat.  Parmi  eux  se  trouvaient  beau- 
coup de  femmes  très  élégantes  :  elles  avaient,  afin  de  s'ap- 
procher plus  aisément,  laissé  leurs  voitures  à  quelque 
distance. 

J'étais  appuyé  sur  l'extrémité  de  la  barrière  qui  fermait, 
du  côté  de  la  place  de  la  Bastille,  le  jardin  longeant  la 
maison  de  Beaumarchais  et  sur  lequel  il  fit  mettre,  peu  de 
jours  après,  l'inscription  suivante  :  Ce  petit  jardin  fut  planté 
l'an  premier  de  la  liberté.  A  côté  de  moi  était  Mlle  Contât,  de 
la  Comédie-Française  ;  nous  restâmes  jusqu'au  dénouement 
et  je  lui  donnai  le  bras  jusqu'à  sa  voiture,  qui  était  place 
Royale.  Jolie  autant  qu'on  peut  l'être,  Mlle  Contât  joignait 
aux  grâces  de  sa  personne,  à  son  admirable  talent,  un  des 
esprits  les  plus  brillants.  Pour  ce  qui  s'appelle  le  trait,  les 
saillies  imprévues,  je  n'ai  connu  que  Mme  de  Staël  qui  put 
rivaliser  avec  elle. 

Mme  de  Coigny,  qui  avait  en  ce  genre  une  réputation  fort 
justement  établie,  ne  lui  était  pas  supérieure,  je  ne  crois  pas 
qu'elle  lui  fût  égale.  Je  ne  me  souviens  pas  comment,  mais 
les  relations  étaient  fréquentes  entre  elles,  elles  s'écrivaient 
souvent  et.  quand  elles  se  rencontraient  à  la  sortie  des  spec- 
tacles, Mme  de  Coigny  ne  manquait  jamais  de  sapprocher 
de  Mlle  Contât  et  de  saisir  l'occasion  de  lui  dire  quelques 
mots  obligeants. 

A  la  Comédie-Française,  sa  loge,  qui  était  meublée  avec 
la  plus  grande  recherche,  était  toujours  assiégée  par  tout 
ce  que  la  salle  contenait  d'hommes  distingués.  Il  en  était 
de  même  le  soir  dans  son  salon.  Ainsi  parmi  les  hommes 
de  cour  :  M.  de  Xarbonne,  le  vicomte  de  Ségur,le  marquis 
de  (]hauvelin,  M.  de  Lauzun.M.  de  Saint-Blancar.  Archam- 
baud  de  Périgord;  parmi  les  gens  de  lettres  :  l'abbé  DeliUe, 
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Chamfort,  Beauiuarcliais,  Colliu  dHaiieville ,  Yigée,  Dé- 
faucherais. 

Conune  il  arrive  toujours  en  pareille  circonstance,  les 
femmes  n'étaient  pas  de  même  rang;  Mlle  Raucourt  et  les 
principales  actrices  du  Ïliéàtre-Français  y  venaient  quelque- 
fois, ainsi  que  les  principaux  acteurs  en  renom  :  Mole,  Fleury, 
d'Azincourt  et  Talina,  jusqu'au  moment  où  il  déserta  la 
Comédie-Française  pour  aller  au  théâtre  du  Palais-Royal. 

Mlle  Contât  se  faisait  remarquer  au  milieu  de  ce  monde 
brillant  par  la  parfaite  aisance  et  la  correction  de  ses  ma- 
nières. Tout  chez  elle  indi(juait  une  incontestable  supério- 
rité; en  la  voyant  si  à  sa  place  au  milieu  de  ce  monde,  où 
se  rencontraient  beaucoup  de  distinctions  très  réelles,  je 
me  suis  dit  souvent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'étonner  du 
naturel  exquis,  de  la  verve  piquante  avec  lesquels  elle  a 
représenté  Célimène. 

Le  théâtre  tenait  une  grande  place  dans  la  vie  sociale  à 
cette  époque  :  trois  fois  par  semaine  on  jouait  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  scène  française.  Tout  ce  qui  avait  rang  à  la 
Cour  et  dans  le  monde  se  disputait  les  places;  dans  les 
entr'actes  on  se  réunissait  au  foyer.  Les  habitués  se  livraient 
aux  discussions,  aux  commentaires  les  plus  animés  ;  les 
vieilles  traditions  comme  les  idées  nouvelles  avaient  leurs 
défenseurs;  c'était  pour  la  jeunesse  une  excellente  école. 
Je  manquais  rarement  à  une  des  représentations.  J'ai  fait 
ainsi  pendant  deux  années,  en  m'amusant  beaucoup,  un 
cours  de  littérature  théàlrale. 

J'étais  à  la  première  représentation  du  Fif/aro  de  Beau- 
marchais, il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  bi'illante;  l'ardeur 
pour  y  assister  était  telle  que  plusieurs  fenmies  du  jilus 
haut  rang  ont  passé  la  nuit  qui  la  précédée  dans  les 
loges  des  actrices.  La  pièce  avait  été  interdite  par  la  po- 
lice, l'interdiction  avait  été  levée  sur  les  instances  de  la 
Reine.  La  noblesse  et  la  Cour  allaient  ainsi  au-devant  des 
critiques  les  plus  redoutables,  des  traits  les  plus  sanglants. 
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La  v('ril(''  csl  (juc  la  jjaitic  jioliticjiic  de  I OiivTae-f.  res 
conséqiifncos  si  graAt'S  pour  InNciiii-  linfiit.  (I;iii:;  le  j)re- 
micr  iiionionf.  ce  «lout  on  s'occupa  le  moins:  on  pensait  k 
sanuiser;  l'esprit  jeté  à  pleines  mains,  le  jeu  des  acteurs 
(on  n'a  peut-être  jamais  vu  une  ivunion  de  talents  aussi 
remarquables),  la  perfection  de  la  mise  en  scène,  loiil  con- 
trihnail  au  succès  inouï  ([ui  se  soutint  pendant  plus  de  cent 
représentations. 

A  rOpéra-Comicpic,  le  ^rand  succès  lut  pour  Grélry; 
Richard  Cœur  de  lion  fît  courir  tout  Paris  et  la  romance 
<le  IJlondel, 

«  0  llicli.'ird,  ô  mon  Koi  !  ruiiivers  rahandonnc  !  » 

devint  peu  de  temps  après  le  chant  des  serviteurs  fidides 
d'un  l{oi  plus  <à  plaindi'e  (pie  Richard,  et  plus  digne  que  lui  tle 
leur  amour,  de  leui'  pitié  et  dt;  leur  dévouemeni  :  mais  le 
UKuiient  est  j)roche  oii  cette  vie  va  cesser;  elle  sera  hru- 
lalement  brisée  par  la  Révolution,  qui  emportera  pour  tou- 
jours non  seulement  une  organisation  politi(jue  consacrée 
par  des  siècles  de  gloire,  mais  une  société  dont  les  mieurs, 
l'esprit,  la  (h'dicatesse  a\aient  exercé  une  si  grande  inlluence 
en  Europe. 

A  la  prise  de  la  Rasiille  et  aux  scènes  d  horreur  (jui 
l'avaient  accompag'née  succédèreni  les  journées  du  mois 
d'oclobre. 

Deux  jours  après,  engagé  dans  la  rue  d(»  Ricdielieu  (pu^ 
remj)lissait  une  immense  populace,  ne  sachant  pas  ce  (pii 
rc'unissait  celte  foule,  et  \oulant  m  en  dt'gagcr.  j'ai  failli 
lond)er,  en  le  heui'tant  du  pied,  sui'  le  corps  de  .AI.  Foulon 
(pii  ("lail  d;uis  h>  ruisseau  et  (pie  je  ne  vovais  pas.  C'était 
un  moment  de  halte  ]>oui' la  horde  (pii  Iraina  ainsi  ce  cada\  re 
jtendant  une  paitie  de  la  join'uée.  Le  lendemain. je  vis  arri- 
ver sur  la  place  de  t'ii('\('  le  cjihriolet  dont  la  couNcrlure 
était  enle\(''e.  et  oii  se  trouvait  le  malheui'eux  lîerthier  (pii 
iVix  inimités  après  n'existait  plus.  Enliii.  lors  de  l'entrée  (pie 
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lit  le  Roi  dans  sa  capilalr.  je  Tai  suivi  depuis  la  barrière 
jusqu'à  ce  dôme  de  baïonnettes  et  d'épées  nues  sous  lequel 
on  le  fît  entrer  à  l'IIôtel  de  ville. 

Le  hasard  ma  fait  assister  à  l'ouverture  des  États  avec 
un  jeune  homme  dont  le  nom  a  acquis  une  assez  grande 
célébrité.  Cette  circonstance  établit  entre  nous  des  rapports 
(pii.  par  la  suite,  ont  eu  quehjue  importance.  C'était  le  fils 
d'un  riche  négociant  de  Bordeaux;  il  se  nonuuait  Ducos.  11 
a  été  en  1791  député  à  l'Assemblée  lén:islative  et  ensuite  à 
la  Convention.  En  17K1).  il  habitait  Paris  depuis  (piehjues 
mois,  à  la  suite  d'un  assez  long  séjour  en  Hollande,  durant 
lequel  il  avait  eu  occasion  de  bien  observer  la  lutte  qui  était 
venue  aboutir  au  triomphe  des  Orangistes  sur  les  républi- 
cains. 

Il  s'était  fort  attaché  an  parti  vaincu  et  aux  principes  de 
ce  parti.  J'ai  connu  peu  d'hommes  d'un  esprit  plus  brillant, 
d'une  imagination  aussi  vive,  et  cependant  d'un  plus 
aimable  caractère. 

Par  suite  de  notre  première  rencontre  et  de  quelques 
liaisons  communes,  nous  nous  vîmes  assez  souvent  pen- 
dant les  mois  qui  s'écoulèrent  entre  l'ouverture  de  l'assem- 
blée et  le  6  octobre.  Les  événements  qui  se  passèrent  sous 
nos  veux  dans  cet  intervalle  nous  firent  à  peu  près  la 
même  impression.  Ils  achevèrent  de  me  rendre  ce  qu'on 
appelait  aristocrate,  et.  malgré  sa  tendance  première,  ils 
l'avaient  presque  jeté  dans  la  même  voie:  mais  il  partit 
pour  Bordeaux,  y  retrouva  des  liaisons  qui  le  ramenèrent 
à  ses  premières  idées,  il  levinl  ce  que  l'on  appelait  patriote. 

L'impression  générale  qu'avaient  laissée  dans  mon  esprit 
les  horreurs  du  6  octobre  fut  encore  accrue  par  celle  (jue 
j'avais  reçue  en  accomplissant  un  bien  triste  devoir.  Le 
lendemain  du  jour  où  la  famille  royale  fut  traînée  captive 
aux  Tuileries,  le  Parlement  fut,  suivant  l'ancien  usage, 
obligé  de  se  présenter  devant  elle  pour  la  complimenter. 
Très  peu  de  membres  de  celte  compagnie  se  trouvèrent 
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à  Paris,  et  je  fus  du  petit  nombre  de  ceux  (jue  le  premier 
président  parvint  à  retenir  autour  de  lui.  Les  traces  de 
violence  qui  frappaient  nos  yeux,  le  désordre  de  ce  palais, 
l'air  morne  et  consterné  des  serviteurs,  l'attitude  hautaine 
et  triomphante  des  individus  qui,  sous  les  ordres  de  M.  de 
La  Fayette,  s'étaient  emparés  de  la  garde  du  château,  et 
dont  il  nous  fallut  traverser  les  rangs,  ne  nous  avaient 
encore  que  faiblement  préparés  au  déchirant  spectacle  qui 
nous  attendait,  lorsque  nous  fûmes  introduits  en  présence 
de  nos  malheureux  souverains.  Il  semblait  que,  dans 
l'espace  de  dix  jours,  dix  années  se  fussent  écoulées  sur 
leurs  tètes. 

La  physionomie  du  Roi  était  empreinte  d'un  caractère 
de  résignation,  il  comprenait  que  ses  maux  n'étaient  pas 
arrivés  à  leur  terme.  La  douleur  de  la  Reine  avait  (pielque 
chose  de  plus  ferme  et  qui  laissait  percer  l'indignation. 
Elle  tenait  son  fils  sur  ses  genoux,  et,  malgré  le  courage 
dont  elle  nxiùi  donné  depuis  quarante-huit  heures  tant 
d'héroïques  preuves,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  croire 
que  ce  fils  était  une  sauvegarde  dont  elle  acceptait  la  pro- 
tection. Lorsqu'elle  nous  reçut,  il  fut  facile  de  lire  dans 
ses  yeux  qu'elle  voyait  dans  les  nôtres  à  quel  point  les 
tristes  félicitations  que  nous  apportions  étaient  en  contra- 
diction avec  les  sentiments  de  nos  cœurs,  combien  il 
nous  en  coûtait  d'avoir  à  prononcer  ces  phrases  banales, 
consacrées  par  l'usage  en  des  temps  de  bonheur,  et  de  ne 
pouvoir  en  articuler  d'autres. 

L'émotion  que  cette  scène  me  causa  fut  aussi  profonde 
que  durable  :  tout  ce  que  j'avais  dans  l'esprit  et  dans  le 
cœur  d'attrait  et  de  goût  pour  une  liberté  sage  et  réglée 
par  les  lois  s'évanouissait  en  présence  (hi  douloureux  spec- 
tacle qui  m'indignait.  Chaque  jour,  en  elfet,  voyait  se 
multiplier  sous  toutes  les  formes  les  désastres,  les  spolia- 
tions, les  crimes;  mes  sentiments  étaient  froissés,  rien  de 
ce  que  je  m'étais  accoutumé  à  vént-rer  uétait  respecté;  je 
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n'étais  ni  assez  léger  jxjur  lu'élourdir  sur  ce  speclacle,  ni 
assez  stoïque  pour  le  considérer  comme  une  condition 
nécessaire  des  hautes  destinées  (jui  attendaient  la  France 
régénérée. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  je  prétende  nier  aujour- 
d'hui l'enthousiasme  sincère  et  sans  doute  légitime  ([ui 
avait  saisi  à  cette  époque  heaucoup  dames  élevées  et  de 
cœurs  généreux.  Je  me  liàle  de  reconnaître  que  cet  enthou- 
siasme a  dû  être  hien  entraînant,  puisqu'en  89,  90  et  91 ,  la 
grande  majorité  de  la  France  a  très  certainement  appar- 
tenu à  la  révolution  par  ses  sentiments,  par  ses  incli- 
nations et  par  ses  vœux. 

L'année  1789  vit  disparaître  la  douceur  de  celle  vie 
sociale  (jui  avait  fait  si  longtemps  le  charme  de  la  France. 
Les  querelles  politiques,  les  discussions  violentes,  les  pas- 
sions trouhlèrent  la  société  et  ne  tardèrent  pas  à  en  dis- 
perser les  éléments.  On  ne  connaîtrait  pas  les  mu'urs  de 
cette  époque  si  on  ne  savait  pas  cond)ien  de  femmes  parta- 
gèrent ces  passions.  Leur  empire  se  manifestait  hahilucllt'- 
ment  par  la  nuance  des  cocardes,  par  la  couleur  qui  y 
dominait.  C'était  surtout  l'hahit  de  la  g'arde  nationale 
dont  l'adoption  ou  le  refus  était  le  symptôme  d'opinion  le 
plus  caractéristique. 

Dans  ces  premiers  moments,  la  garde  nationale  n'appa- 
raissait aux  royalistes  que  connue  un  instrument  d'insur- 
rection. Celle  de  Paris  avait  été  menée  à  Versailles  le 
6  octohre  par  M.  de  La  Fayette,  et,  hien  qu'on  ne  put  lui 
imputer  les  forfaits  de  cette  nuit  d'horrihle  mémoire,  l)ien 
qu'elle  en  eût  au  contraire  arrêté  le  cours,  elle  n'en  avait 
pas  moins  ramené  le  Roi  en  triomphe  à  Paris,  cl  ([uel 
triomphe!  Elle  partageait  donc  lanimadversion  (jui  s'atta- 
chait à  son  chef.  Cependaul.  Ici  (jue  je  l'ai  vu  depuis,  je  ne 
fais  aucun  doute  que,  si  le  counuandement  de  cette  garde 
fût  échu  <à  un  autre  homme  (pic  ^l.  de  La  Fayette,  qui  n'a 
presque  jamais  su  en  faire  (ju'un  instrument  de  parade,  un 
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iiisti'uiiieiil  <1('  sa  vanilt'.  (jiii  n'a  su  r<Miij)l()\<'i-  d  mic 
niauit'rc  cnicacc  qii  au  iiioummiI  oii  il  allait  eu  (|uill<'r  le 
eoinuuui(l('ui(Mit  ;  que  si.  par  exemple.  M.  de  Bouille  ou  un 
liorunie  de  sa  (renipe  se  fut  trouvé  à  sa  tète,  il  y  a  eu  telle 
eirconstance  où  elle  aurait  fait  preudre  aux  affaires  un 
tout  autre  cours,  oii  (die  aurait  pu  même  reiidrc  le  Koi 
indépendant  de  rinsultordiiinlion  de  son  ar'mée. 

J'ai  eu  Toceasion  dappiécier  celle  garde,  (juoicjue  n'en 
faisant  point  partie.  Voici  comment  :  J'avais  un  oncle, 
homme  de  bien  s'il  en  fut  jamais,  et  fort  peu  ami  de  la 
liévolulion  ;  il  était  administrateur  des  postes  et  av;iil 
accepté  le  commandement  du  bataillon  de  son  quartier  qui 
était  aussi  le  mien.  Je  crois  que  M.  d'Oigny,  intendant 
général  d(\s  postes,  lui  en  avait  donné  l'ordre  de  la  part  du 
|{oi.  Quoi  (juil  en  soit,  il  avait  lini  j)ar  pi'endre  goût  à  ce 
commandement,  et,  comme  il  demeurait  avec  ma  famille, 
tout  ce  qui  avait  quebpie  gi'ade  important  dans  son  batail- 
lon était  reru  (hins  notre  maison. 

J'étais  donc  sans  cesse  au  milieu  de  ces  messieurs,  nous 
causions,  discutions,  disputions  même.  Ils  me  surent 
d'abord  assez  mauvais  g-ré  de  ne  pas  vouloir  du  bonnet  de 
grenadier,  ni  même  du  commandement  de  la  compagnie: 
mais  nous  finîmes  par  n'en  être  pas  moins  assez  bons  amis, 
et  je  dois  convenir  (ju'au  bout  de  six  mois  ils  élaienl.  à 
(piebpies  nuances  près,  tout  aussi  royalistes  que  moi.  Ils 
l'ont  depuis  manifesté  à  toutes  les  époques  et  notannuciil 
«à  celle  du  10  août.  Aussi  une  bonne  partie  d'entre  eux 
a-t-elle  porté  sa  tête  sur  l'écliafaud  .lu  tenij)s  de  l;i  'rencur. 

Or  il  faut  observer  que  ce  bataillon  tdait  c«dui  dini  »b's 
quartiers  les  plus  marcdiands  de  Pai-is.  et  (|u'il  r(^])rt'senlail 
parfaitement  ropinion  de  la  bourgeoisie  de  cette  n  ille  : 
presque  tous  les  autres  (diiient,  à  la  lin  de  I7'.)0.  dans  les 
mêmes  dis])Ositions.  et  tous,  pn^scpie  sans  exce]ition.  les 
auraient  {)artagées  si,  au  lieu  de  tourner  sans  cesse  la  garde 
natioiuile  en  ridicule,  on  leût  franchement  adoptée,  si  par 
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exemple  la  Reine  avait  pu  se  déterminer  à  Ini  témoigner 
une  sincère  confiance. 

Maljii'é  mes  opinions  royalistes,  ime  certaine  facilité  de 
caractère,  qui  ne  nr'a  jamais  manqué,  me  faisait,  en  dépit 
des  reproches  qu'elle  ne  méritait  que  trop  souvent,  de  la 
part  de  mes  parents  et  de  mes  amis,  vivre  encore  en  assez 
bonne  intelligence  avec  quelques  personnes  dune  opinion 
autre  que  la  mienne.  J'envoyais  un  assez  bon  nombre  dans 
un  club  qu'on  appelait  de  Valois,  le  seul  peut-èti'e  oiila  simi- 
litude d'opinions  ne  fût  pas  une  condition  rigoureuse  d'ad- 
mission. J'ai  dû  à  cette  circonstance  d'avoir  un  peu  plus 
reg-ardé  les  deux  cotés  de  la  ({uestion.  d'avoir  constamment 
lu  les  journaux  de  toutes  les  opinions,  d'avoir  ainsi  reçu, 
dès  cette  époque,  quelques  leçons  de  tolérance  politique, 
d'avoir  enfin  compris  qu'on  pouvait,  sans  être  un  scélérat, 
un  bonune  <à  pendre,  avec  de  l'esprit,  un  co'ur  droit  et  un 
caractère  estimable,  juger  des  affaires  politiques  autrement 
que  je  le  faisais.  J'ai  dès  lors  aussi  pris  en  horreur  ces 
plaisanteries  grossières,  injurieuses  même  qui,  trop  habi- 
tuellement, faisaient  la  joie  de  nous  autres  aristocrates. 
Souvent  je  touchais  du  doigt  leur  injustice,  et  toujours  je 
pouvais  juger  du  mal  qu'elles  faisaient. 

Il  faut  encore  l'avouer,  tout  en  restant  con\aincu  que 
nous  défendions  la  bonne  cause,  je  ne  pouvais  m'empécher 
de  reconnaître  que  nos  adversaires  a^■aient  j)lns  de  con- 
duite, plus  d'habileté  que  nous.  Beaucoup  d'entre  nous 
avaient  adopté  le  système  (je  n'ai  pas  du  moins  partagé 
leur  erreur)  que,  pour  aller  au  mieux,  il  fallait  passer  par  le 
]tire.  Cette  idée  fausse  a  dirigé  la  majeure  partie  du  coté 
droit  de  l'Assemblée  constituante.  J'assistais  fré(pienmient 
à  ses  séances,  j'en  ai  eu  trop  souvent  le  déplorable  spec- 
tacle. Tout  ou  presque  tout  se  faisait  alors,  dans  le  parti 
opposé  à  la  Révolution,  par  entraînement,  et  rien  par  rai- 
sonnement. 

Qui  a  raisonné,  par  exemple,  l'émigration?  Souvent  on 
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s'est  (ItMiuiiidé  coniineiit  une  lésohiliou  aussi  extraordinaire 
avait  été  prise  ;  comment  il  a  pu  entrer  dans  Tesprit 
dliomme  doués  de  quelque  sens  (juil  y  avait  de  laNanlage 
à  (piitter  tous  les  postes  où  on  exerçait  encore  de  l'autorité; 
à  abandonner  à  ses  ennemis  les  rég^iments  qu'on  comnum- 
dait,  les  places  dont  on  avait  le  gouvernement,  à  livrer 
complètement,  aux  suggestions  du  parti  contraire,  les 
paysans  sur  lesquels,  dans  beaucoup  de  provinces,  il  n'était 
pas  impossible  d'exercer  une  utile  influence,  parmi  lesquels 
on  avait  encore  beaucoup  d'amis;  et  tout  cela,  pour  revenir 
concpuh'ir.  à  la  pointe  de  l'épée,  des  positions  dont  une 
partie  au  moins  pouvait  être  conservée  sans  combat. 

Sans  doute  on  a  pu  dire  que  les  paysans  brûlaient  les 
cbâteaux,  que  les  soldats  se  révoltaient  contre  leurs  offi- 
ciers. Cela  n'était  pas  vrai  pour  ce  qu'on  a  appelé  la  pre- 
mière émigration,  tout  au  moins  tout  cela  n'était  point 
général  ;  mais  le  danger  est-il  donc  une  bonne  raison  pour 
abandonner  un  poste  important?  N'est-il  pas  vrai  même 
que  ce  danger,  plus  grand  dans  les  premiers  moments, 
était  fort  diminué  précisément  quand  l'émigration  a  pris 
son  plus  grand  essor?  A  tout  cela,  que  répondre?  Rien 
autre  cliose  que  ceci  :  l'émigration  volontaire  de  presque 
toute  la  noblesse  de  France,  de  beaucoup  de  magistrats  qui 
ne  devaient  jamais  tirer  l'épée,  enfin  d'un  grand  nombre 
de  femmes  et  d'enfants,  cette  résolution,  sans  exemple 
dans  riiistoire,  n'a  pas  été  conçue,  délibérée  comme  une 
mesure  d'Etat  ;  elle  est  née  du  liasard  :  (juehjues-uns  ont 
d'abord  suivi  les  princes,  obligés,  au  14  juillet,  de  cbercber 
leur  sûreté  hors  de  France.  Ceux-là  en  ont  appelé  dauli'cs. 

Il  n'a  été  dabord  question  que  d'un  voyage  agréable. 
Hors  de  France,  on  avait  le  plaisir  de  tout  dire,  de  tout 
croire  sans  contradictions  ;  on  n'était  gène  par  rien  dans 
ses  ana thèmes  contre  la  U(''^  olution.  on  ne  trouvait  pres- 
(jue  partout  (jue  des  gens  (jui  disaient  connue  vous.  Les 
plus   riclies    ont   comiuenct'   à    faire   les    dépenses    de    ce 
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voyage,  et  quelques  feniiues  brillantes  et  aimables  de  la 
Cour  ont  contribué  à  rendre  fort  attrayant  le  séjour  de 
plusieurs  villes  étrangères  situées  sur  la  frontière. 

Peu  à  peu  ces  petites  réunions  se  sont  accrues,  alors  on 
a  songé  à  en  tirer  parti.  Il  est  tombé  dans  l'esprit  de  quelques 
hommes,  placés  autour  de  M.  le  comte  d'Artois  et  dirigés 
surtout  par  M.  de  Galonné,  (piil  leur  serait  facile  de  créer 
à  leur  prince  un  royaume  français  hors  de  France,  que, 
s'ils  ne  parvenaient  pas  ainsi  à  le  faire  régner  sur  des  pro- 
vinces, il  régnerait  au  moins  sur  des  personnes;  (jue  ce 
serait  un  moyen  de  lui  donner  de  l'importance  aux  veux 
des  puissances  étrangères,  et  de  les  décider  à  embrasser  sa 
cause. 

Les  femmes  ont  mis  en  avant  le  devoir,  l'honneur,  ont 
menacé  les  récalcitrants  du  plus  ineffaçable  ridicule,  ont 
enfin  envoyé  des  quenouilles  et  se  sont  crues  des  disciples  de 
saint  Bernard  prêchant  une  nouvelle  croisade.  Mais  les 
croisés  de  saint  Bernard  allaient  conquérir  une  terre  étran- 
gère, et  ne  partaient  pas  pour  revenir  concjuérir  la  leur. 

En  89,  donc,  en  90  et  91.  pour  ([uelques-uns,  un  danger 
réel  à  éviter,  pour  le  très  petit  nombre,  un  véritable  enthou- 
siasme, pour  beaucoup,  un  point  d'honneur  auquel  ils  obéis- 
saient sans  le  discuter;  pour  la  grande  majorité,  la  mode, 
le  bon  air;  pour  fous  ou  presque  tous,  des  espérances  entre- 
tenues parles  plus  folles  correspondances  et  parles  menées 
de  quelques  ambitieux  qui  croyaient  élever  l'édifice  de  leur 
fortune;  voilà  ce  qui  a  entraîné  cette  masse  si  confiante 
alors,  si  à  plaindre  depuis,  dont  la  meilleure  partie  a.  par 
son  courage  et  sa  résignation,  honoré  son  infortune  chez 
l'étranger,  mais  dont  les  malheurs  n'en  ont  pas  moins 
constamment  pesé  sur  la  France  et  lui  causent  encore  un 
malaise  intérieur  dont  elle  se  ressentira  longtemps. 

Le  Roi  blâmait  la  conduite  de  ses  frères  sortis  de  France, 
entraînant  avec  eux  tant  de  personnes  sur  le  dévouement 
desquelles  il  aurait  voulu  pouvoir  s'appuyer.  Il  sentait  que 
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leur  coinliiilc  aiiuiiieiilail  les  iiiéliaiices  de  ses  eiiiieuii.s  et 
par  C()iis(''([iieiil  les  dangers  si  pressants  qui  le  nienaraie.il. 
L'éniigraliou  répuguaiL  sans  aucun  doute  à  sa  di'oiture  et 
à  sa  raison;  a-t-il  eu  la  force  de  s'y  opposer  nettement'? 

La  niallieureuse  facilité  avec  laquelle  il  modifiait  ses 
résolulioiis,  la  contradiction  (pii  sonxcnt  existait  entre  ses 
paroles  et  ses  actes  ne  fut  jamais  plus  éclatante  que  dans  la 
triste  entreprise  de  sa  fuite  h  Yarennes.  Il  avait  déclaré  en 
(piillant  Paiis  (juil  n'était  ])as  lii)re.  (pi'il  ne  pouvait  tolérer 
plus  longlcnips  cette  silualiou  illégale  et  huinilianle.  cl  deux 
mois  après  il  sanctionne  la  (Constitution  et  n  a  pas  le  cdurage 
de  déclarer  (pie  la  sanction,  s'il  la  donnait,  ne  pouvait  avoir 
de  valeur  cjuautant  qu'on  lui  rendrait  une  liberté  au  moins 
apparente.  Il  ne  sait  pas  profiter  dune  situation  (pii  iiurait 
mis  ses  ennemis  dans  le  plus  grand  embarras. 

Jai  vu.  pendant  les  vingt-(piatre  lieures  qui  suivirent 
le  dt'pait  de  la  famille  royale,  lellet  que  cette  nouvelle 
inij)ié\ue  produisit  dans  Paris.  Personne  dans  le  premier 
momeni  m;  mettait  en  doute  le  succès  de  1  entreprise.  Le 
Roi  avait  douze  beures  d'avance,  comment  supposer  que, 
sur  quebpie  route  qu'il  se  dirigeât,  des  mesures  n'avaient 
été  prises  pour  assurer  son  voyage,  soit  qu'il  voulut  passer 
la  frontière,  ce  cpi  on  croyait  gt'nt'ralement.  soit  (piil  eût 
rinlention  de  fixer  sa  résidence  dans  quelque  \  ille  iinjjor- 
tante  du  l'o^aume?  Dans  l'une  et  l'autre  bypotbèse  .  les 
babitants  de  Paris  jugeaient  leur  positiori  très  criticpie.  Ils 
avaient  toujours  considéré  la  prt'sence  du  Roi  au  milieu 
d'eux  coninie  une  garantie  contre  les  dangers  et  les  ven- 
geances qui  les  pouvaient  menacer. 

Presque  toute  la  garde  nationale  joignait  à  ce  sentinu'ut 
un  attacbement  vrai  pour  la  personne  du  Roi  et  pour  sa 
famille  (pi"elle  a\  ait  eu,  depuis  deux  ans,  Ibonneur  d  aj)j)ro- 
cber  souvent,  bonneur  auquel  un  bourgeois  de  Paris  était 
encore  fort  sensible.  Il  y  avait  donc  là  beaucoup  de  diffi- 
cultés pour  les  bonnnes  de  la  Ré\  olution,  et  ils  ne  savaient 
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ti'op  ;i  (jucl  parti  sarrt'tcr  ni  ;i  qui  se  fier.  L'armée  ne  leur 
donnait  ji;is  moins  d  in(|ui(''tu(le.  Il  faut  si  peu  de  chose 
pour  retourner  l'esprit  des  soldats  ;  en  voyant  le  Roi  au 
milieu  d'eux,  ils  pouvaient  bien  redevenir  royalistes,  et 
mêmes  rovalistes  très  ardents  (1). 

Le  hasard  me  fit  diner  ce  jour-là  avec  le  président  de 
l'Assemblée,  M.  de  Beauharnais.  MM.  de  Barnave,  Menou, 
Lameth.  et  enfin  M.  de  Saint-Fargeau.  Tous  étaient  venus 
se  réfugier  dans  une  très  petite  pièce  attenant  au  club 
dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Va  restaurateur  nommé  Robert 
faisait  le  service  de  cette  salle,  où  n'étaient  admis  que  des 
membres  du  club.  Ces  messieurs  arrivant  de  l'Assemblée 
avaient  besoin  de  respirer,  de  déposer  pour  quelques 
moments  le  rôle  d'apparat  qn  il  leur  avait  fallu  jouer  tant 
qu'avait  duré  la  séance.  Et  ils  ne  se  génèrent  pas  devant 
moi.  ni  devant  deux  ou  trois  autres  habitués  avec  lesquels 
je  dînais.  Leur  conversation  eut  tous  les  caractères  d'un 
absolu  découragement  ;  ils  ne  savaient  où  donner  de  la 
tête,  et  je  vis  clairement  qu'ils  ^'taient  dans  une  complète 
ignorance  de  la  route  suivie  par  le  Roi;  j'ai  par  conséquent 
la  conviction  que  M.  de  La  Fayette,  dans  l'intimité  duquel 
ils  vivaient  tous,  n'en  savait  rien  non  plus,  et  que  toutes 
les  suppositions  qu'on  a  bâties  à  ce  sujet  sont  sans  aucun 
fondement. 

Un  seul  homme  parmi  ces  messieurs  m'étonna,  ce  fut 
M.  de  Saint-Fargeau,  président  à  mortier  au  parlement  de 


(1)  Une  anocdote  dont  jo  puis  garantir  l'exactitude  prouve  à  quel 
point  cette  crainte  était  fondée.  Le  réirinient  de  la  Couronne,  en  gar- 
nison à  Lille,  était  depuis  quelques  jours  insurgé  contre  son  colonel, 
M.  de  Lameth.  et  le  tenait  aux  arrêts.  Cétait  Taîné  des  quatre  l'réres, 
le  seul  qui  tut  aristocrate.  Je  tiens  de  lui-nièiue  le  fait  qui  va  suivre  ; 
La  nouvelle  arrive  à  Lille  que  le  Roi  a  quitté  Paris  et  est  à  Metz  à  la 
tète  de  la  garnison  de  cette  ville;  trois  lieures  après,  le  régiment 
envoie  une  députation  k  son  colonel  pour  le  supplier  de  se  mettre  à  sa 
tète  et  de  le  conduire  à  Melz  auprès  du  Roi.  le  régiment  de  la  Cou- 
ronne devant  être  nécessairement  un  des  premiers  à  se  ranger  autour 
de  sa  personne. 
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Paris  et  député  ;  il  fit  ce  jour-là  éclater,  pour  la  première 
fois,  les  sentiments  de  iiaine  et  de  violence  qui  étaient  au 
fond  de  son  cœur.  Son  extérieur  était  froid,  avec  la  morgue 
magistrale  héréditaire  dans  sa  famille.  Il  s'était  peu  pro- 
noncé dans  les  assemblées  de  chambre,  et,  quoiquil  eût 
beaucoup  de  talent  pour  la  parole,  je  ne  crois  pas  ly  avoir 
jamais  entendu  articuler  trois  phrases  de  suite.  Arrivé  aux 
États  généraux,  il  était  resté,  tant  que  dura  la  division  des 
ordres,  dans  la  majorité  de  la  noblesse,  c'est-à-dire  opposé 
à  la  réunion  des  trois  ordres,  et  par  conséquent  à  l'acte  le 
plus  nécessaire  aux  progrès  de  la  Révolution. 

Il  se  plaça  peu  à  peu,  mais  toujours  silencieusement, 
dans  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante,  cest-à-dire 
au  sein  du  parti  qui  faisait  la  Révolution,  et  il  vota  con- 
stannnent  avec  ce  parti:  mais,  hors  cet  assentiment,  il  ne 
se  mêlait  de  rien  et  passait  presque  toutes  ses  soirées  au 
club,  n'ouvrant  la  bouche  sur  aucune  question  politique, 
uniquement  occupé  à  jouer  au  billard  et  y  perdant,  avec  un 
<^rand  sang-froid,  beaucoup  d'argent. 

Ce  jour-là,  pour  la  première  fois,  il  rompit  le  silence,  et 
sur  ce  que  >DI.  de  Beauliarnais  et  Menou  semblaient  con- 
venir, en  se  le  reprochant,  qu'on  avait  par  trop  pressé  le 
Roi,  et  qu'on  n'était  pas  sans  quelques  torts  à  son  ég^ard, 
nous  l'entendîmes,  à  notre  g-rande  surprise,  se  répandre  en 
invectives  des  plus  véhémentes  contre  le  Roi  et  la  Reine. 
En  vain  ses  collègues  s'efforcèrent  de  le  calmer,  et  de  lui 
faire  comprendre  que  le  moment  de  la  sagesse  et  de  la 
modération  était  venu;  ils  n'y  gagnèrent  rien,  et  nous  le 
vîmes  se  lever  de  table  et  quitter  la  salle  avec  tous  les 
signes  d'une  violente  colère.  Voilà  l'homme  qui,  depuis, 
a  non  seulement  donné  son  vote  pour  la  condamnation  de 
Louis  XVI,  mais  qui.  par  son  ardeur  à  gagner  des  voix 
pour  cette  condamnation,  a  contribué  plus  que  personne 
à  la  faire  prononcer.  Le  lendemain  de  la  scène  que  je  viens 
de  décrire,  il  reprit  son  llegme  accoutumé   et  n'eut  plus 
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l'air  de  penser  qu'à  sa  partie  de  billard.  Il  en  fut  ainsi 
jusqu'au  10  août  1792.  Je  ne  nie  suis  plus  rencontré  avec 
lui  à  partir  de  cette  époque. 

Je  me  crois  fondé  à  conclure  que,  malgré  la  bonne 
contenance  des  chefs  dans  l'Assemblée  constituante,  ils 
étaient  au  fond  très  consternés.  Tout  le  monde  sait  com- 
ment la  scène  changea  de  face  le  lendemain. 

La  captivité  du  Roi  a  inspiré  à  des  royalistes  dévoués  la 
touchante  pensée  d'offrir  des  otag-es  qui  seraient  empri- 
sonnés à  sa  place.  Sans  doute,  il  était  insensé  de  croire 
qu'une  telle  proposition  serait  adoptée,  et  cependant  elle 
était  faite  par  le  plus  grand  nombre  avec  une  entière 
bonne  foi.  J'en  ai  connu  plusieurs,  un  surtout,  nommé 
M.  Bernard,  président  à  la  Cour  des  aides,  âgé  de  soixante 
ans,  ayant  au  moins  soixante  mille  livres  de  rente.  A 
peine  sa  lettre  était-elle  partie  que  déjà  il  avait  quitté  sa 
terre  près  de  Chartres  et  était  venu  s'établir  à  Paris,  en 
ayant  soin  d'avertir  le  maire  du  lieu  de  sa  demeure,  afin 
qu'on  l'eût  toujours  sous  la  main  en  cas  de  besoin,  et 
osant  à  peine  sortir  de  chez  lui  de  peur  de  faire  attendre 
quand  on  viendrait  le  chercher.  Malgré  ses  soixante  ans, 
il  a  émigré  peu  après  et  est  entré,  le  mousquet  sur  l'épaule, 
dans  une  compagnie  noble  à  Coblentz;  il  est  mort  à  la 
peine.  Quand  on  se  sacrifie  ainsi  à  ses  principes,  on  a 
le  droit  au  respect  même  de  ceux  qui  ne  les  partagent  pas, 
et  il  y  a  eu  dans  notre  Révolution  plus  de  gens  de  ce 
caractère  qu'on  ne  l'a  cru  généralement. 

Un  des  actes  de  l'Assemblée  constituante  devait  avoir 
pour  moi  de  douloureuses  conséquences.  Quoique  résolu, 
l'anéantissement  des  Parlements  n'avait  pu  marcher  aussi 
vite  qu'on  l'aurait  voulu,  parce  qu'il  fallait  mettre  quelque 
chose  à  leur  place,  ce  qui  demandait  un  assez  long  travail 
et  ne  pouvait  se  faire  sans  quelque  réflexion.  Un  des 
premiers  actes  de  l'Assemblée  fut  de  décréter  que  les 
cbambres  de  vacation  qui   se   trouvaient   en   fonction  au 
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mois  d'octobre  1789  continueraient  seules,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fût  autrement  ordonné,  à  juger  toutes  les  causes, 
tant  civiles  que  criminelles.  Il  n'y  eut  donc  pas  de  rentrée 
de  Parlement  au  mois  de  novembre  suivant,  et  il  n'y  en 
a  pas  eu  depuis. 

La  chambre  des  vacations  de  Paris,  tant  que  dura  cette 
espèce  d'interrègne,  fut  chargée  d'un  travail  innnense,  et 
elle  s'en  acquitta  d'une  manière  qui  ht  beaucoup  d'honneur 
à  ses  membres. 

L'Assemblée  avait  décrété  que  l'instruction  criminelle 
serait  publique.  C'était  à  beaucoup  d'égards  une  fort  bonne 
chose,  mais  cela  ne  s'était  jusqu'alors  jamais  pratiqué  en 
France.  Le  premier  rapport  à  faire  suivant  ce  mode  échut  à 
mon  père,  et  c'était  pour  une  accusation  de  faux  assignats, 
je  crois,  ou  de  papiers  équivalents.  Elle  était  portée  contre 
deux  frères  d'une  famille  bourgeoise  très  honorable,  les 
frères  Agasse.  Ils  avaient  été  entraînés  à  cet  acte  par 
quelques  désordres  de  jeunesse,  et  on  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  prendre  intérêt  à  leur  sort;  on  en  prenait  surtout 
un  fort  grand  à  leur  famille.  Ils  furent  condamnés  à  mort 
^t  subirent  leur  jugement,  mais  cette  exécution  fut  l'occa- 
sion d'une  grande  lutte  entre  une  opinion  bien  enracinée, 
celle  du  reflet  honteux  que  jetait  sur  toute  une  famille  une 
condamnation  infamante,  et  le  principe  établi  par  l'Assem- 
blée que  les  fautes,  les  crimes  et  les  peines  sont  entière- 
ment personnels. 

Il  fut  heureux,  pour  le  principe,  que  les  premiers  indi- 
vidus qui  donnèrent  lieu  h  son  application  appartinssent 
à  une  famille  aussi  estimée  que  l'était  la  famille  Agasse: 
il  y  eut  en  sa  faveur  un  concours  d'eiforts  très  remar- 
quable, et,  dans  cette  occasion,  les  partis  mêmes  s'effa- 
cèrent un  peu  eu  présence  d'un  si  grand  malheur.  Ce  fait 
honore  la  bonté  du  caractère  français,  voilà  pourquoi  je 
le  cite;  tant  d'autres  lui  sont  contraires  à  la  même  époque! 
Le  principe  triompha  donc,  et  la  famille  Agasse  resta 
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en  possession  de  son  existence  et  de  sa  position  dans  la 
société.  Mon  père  contribua  beaucoup  à  ce  résultat  par 
la  manière  dont  il  lit  le  rapport,  et  il  y  trouva  quelque 
dédommagement  à  tout  ce  qu'avaient  de  pénible  les  fonc- 
tions qu'il  remplissait.  Elles  cessèrent  enfin;  le  nouvel 
ordre  judiciaire  fut  installé  et  la  cliambre  des  vacations 
fut  dissoute  :  sa  disparition  compléta  celle  du  Parlement. 

L'Assemblée  nationale,  en  prononçant  la  dissolution  de 
cette  chambre,  ne  put  s'empêcher  de  rendre  hommage  à 
la  conduite  qu'elle  avait  tenue  et  de  reconnaître  les  ser- 
vices qu'elle  avait  rendus. 

Mais  avant  de  se  disperser,  dans  le  dernier  moment  où 
ces  magistrats  se  trouvaient  réunis,  lorsqu'ils  formaient 
pour  ainsi  dire  la  marche  des  funérailles  de  cette  antique 
et  honorée  magistrature  française,  devait-on  se  séparer  en 
silence?  Ce  fut  chez  M.  de  Rosambo,  président  de  la 
chambre,  qu'on  délibéra.  M.  de  Maleslierbes,  beau-père 
de  M.  de  Rosambo,  fut  consulté. 

Il  ne  fut  d'abord  question  que  d'une  déclaration,  d'une 
sorte  d'adieu  de  l'ancienne  magistrature  de  France  aux 
Français,  d'un  témoignage  qu'elle  croyait  avoir  le  droit  de 
se  rendre  publiquement,  qu'en  remettant  le  dépôt  sacré  de 
la  justice,  elle  le  remettait  pur  et  intact,  tel  qu'elle  l'avait 
reçu  de  la  puissance  souveraine ,  ne  craignant  pas  de 
souhaiter  pour  le  bonheur  public  que  ceux  auxquels  il 
serait  dorénavant  confié  n'en  lissent  jamais  un  plus  mau- 
vais usage. 

Il  y  eut  plusieurs  rédactions  conçues  dans  ce  sens  ;  je  les 
ai  toutes  vues;  il  y  en  avait  de  fort  belles.  Cependant,  de 
rédaction  en  rédaction,  la  déclaration  changea  de  carac- 
tère. On  en  vint  à  penser  qu'une  protestation  était  plus 
convenable,  était  même  indispensable,  qu'on  ne  pouvait 
consacrer,  par  un  acquiescement  sans  réserve,  un  acte  aussi 
exorbitant  que  celui  de  la  destruction  complète  de  ces  par- 
lements qui  avaient,  pendant  si  longtemps,  défendu  presque 
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seuls  et  la  liberté  des  sujets  et  les  droits  de  la  couronne  ; 
n'était-il  pas  évident  que  cette  destruction  avait  pour  prin- 
cipal but  d'achever  le  renversement  de  toutes  les  barrières 
qui  pouvaient  encore  s'élever  entre  le  trône  et  les  novateurs? 

Quand  de  telles  idées  sont  une  fois  mises  en  avant,  on  a 
rarement  la  force  d'y  résister.  Une  protestation  fut  donc 
rédigée  et  adoptée  sans  difficulté:  mais  il  fallut  savoir  ce 
qu'on  en  ferait.  Mon  père  était  d'avis  de  la  rendre  publique, 
et  je  le  confirmai  dans  cette  idée  autant  qu'il  dépendit  de 
moi.  Nous  nous  disions  qu'on  imprimait  encore  tout  ce 
qu'on  voulait  avec  une  parfaite  liberté,  que  les  journaux 
étaient  remplis  de  protestations  de  tous  genres,  que  ces 
sortes  de  pièces,  dont  nous  ne  prisions  pas  beaucoup  la 
valeur,  n'en  pouvaient  cependant  avoir  quelque  peu  que 
par  l'effet  qu'elles  produisaient  sur  l'opinion.  Nous  étions, 
d'ailleurs,  en  droit  d'ajouter  que,  si  on  tenait  cachée  celle 
dont  on  venait  de  convenir,  il  ne  serait  pas  digne  de  la 
mettre  en  lumière  dans  le  cas  où  le  Parlement  serait  rétabli  : 
que  ce  triomphe,  remporté  sans  danger,  aurait  quelque 
chose  de  puéril,  pour  ne  pas  dire  davantage. 

Mon  père,  convaincu  de  la  solidité  de  ces  raisons,  ne 
négligea  rien  pour  les  faire  valoir  auprès  de  ses  collègues, 
mais  il  ne  put  les  amener  à  son  opinion,  et  on  décida  à  une 
grande  majorité  que  la  protestation  serait  tenue  secrète. 
M.  de  Rosambo  fut  chargé  de  la  mettre  en  sûreté. 

Deux  ans  après,  elle  fut  livrée  par  l'iiomme  qui  avait 
travaillé  avec  lui  à  la  cacher,  et  elle  fut  l'occasion  de  la 
guerre  à  mort  que  le  Comité  de  sûreté  générale  déclara 
d'abord  aux  membres  de  la  chambre  des  vacations,  puis  à 
tous  les  ])arlementaires.  Il  est  possible,  il  est  même  pro- 
bable que,  si  ce  prétexte  ne  se  fût  pas  présenté,  on  en 
aurait  trouvé  d'autres,  mais  enfin  celui  que  cette  malheu- 
reuse pièce  a  fourni  était  des  plus  commodes  :  publiée  à 
répo(jue  de  sa  rédaction,  elle  eût  été  oubliée  le  lendemain, 
comme  tant  d'autres,  au  lieu  que.  quand  elle  vint  à  être 
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connue  pour  la  première  fois,  dans  les  derniers  jours 
de  1793,  ce  fut  en  quelque  sorte  un  crime  nouveau. 

La  Constitution  promulguée,  l'Assemblée  constituante 
n'eut  plus  qu'à  se  retirer  tout  entière.  J'ai  été  témoin  de 
la  confiance  avec  laquelle  les  royalistes  se  réjouissaient  de 
voir  rentrer  dans  la  foule  tous  les  députés  constituants.  En 
vain  était-il  évident,  par  les  nouvelles  qui  nous  arrivaient 
chaque  jour  des  choix  auxquels  la  nécessité  de  les  rem- 
placer donnait  lieu,  que  leurs  successeurs  seraient  des 
ennemis  bien  plus  violents  et  bien  autrement  redoutables; 
cet  avertissement  ne  fut  d'aucun  poids. 

J'eus  une  occasion  toute  particulière  d'apprécier  ce 
qu'on  en  devait  attendre.  M.  Ducos,  avec  lequel  j'avais, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  suivi  une  partie  des  événe- 
ments de  1789,  arriva  comme  député  de  Bordeaux. 

Quoique  nos  relations  eussent  été  interrompues  depuis 
plus  d'une  année,  à  peine  débarqué,  il  m'engagea  par  un 
billet  fort  pressant  à  l'aller  voir  dans  l'hôtel  où  il  était  des- 
cendu, très  fatigué  et  un  peu  malade.  Je  l'y  trouvai  entouré 
de  toute  cette  députation  de  la  Gironde  (jui  a  joué  un  si 
grand  rôle  dans  l'Assemblée  législative  et  dans  les  com- 
mencements de  la  Conrention.  C'étaient  les  Yergniaud,  les 
Guadet,  les  Gensonné,lesBoyer-Fonfrède,  etc.  Il  me  retint 
à  déjeuner  avec  eux,  et  j'y  passai  la  matinée  entière. 

Tous  étaient  dans  l'ivresse  des  succès  qu'ils  se  promet- 
taient, et  ils  ne  dissimulèrent  pas  devant  moi,  quoique  je 
leur  eusse  été  présenté  comme  un  franc  royaliste,  sinon 
leurs  projets,  du  moins  leurs  idées,  qui  étaient  républi- 
caines. Je  ne  fus  pas  moins  frappé  de  la  folie  de  leurs 
théories.  L'éloquence  de  Vergniaud  éclatait  même  dans  la 
conversation,  et  elle  me  parut  destinée  à  devenir,  au  profit 
du  parti  qu'il  embrassait,  l'arme  la  plus  redoutable.  J'étais 
surpris  de  voir  le  profond  dédain  dont  ces  messieurs  fai- 
saient profession  pour  leurs  devanciers  les  Constituants,  et 
comment  ils  les  traitaient  de  gens  à  petites  vues,  à  pré- 
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jugés,  et  qui  n'avaient  jamais   su  tirer  parti  des  circon- 
stances. 

Je  sortis  de  cette  matinée  très  convaincu  que  nous  étions 
destinés  à  de  bien  autres  périls  que  ceux  dont  nous  avions 
été  entourés  depuis  trois  ans. 

Au  bout  d'un  mois,  je  dus  cesser  de  voir  Ducos  et  ses 
amis  ;  une  trop  grande  distance  nous  séparait.  Les  événe- 
ments, en  effet,  ne  tardèrent  pas  à  se  précipiter.  Le  mois 
d'octobre  fut  signalé  par  les  massacres  d'Avignon,  la  gla- 
cière fut  comblée  des  cadavres  de  ceux  qu'on  accusait 
d'être  opposés  à  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France.  Avant 
la  fin  de  l'année  fut  rendu  un  décret  qui  requérait  Monsieur 
de  rentrer  en  France  dans  un  délai  de  deux  mois,  faute  de 
quoi  il  était  déchu  de  son  droit  éventuel  à  la  Régence. 

Déjà  avait  été  porté  le  premier  décret  contre  les  émigrés, 
et  il  avait  eu  cela  de  remarquable  que.  quoique  la  discus- 
sion eût  été  longue,  aucune  voix  ne  s'était  élevée  contre 
l'injustice  des  mesures  proposées  ;  il  n'y  avait  eu  de  diffi- 
cultés sérieuses  que  sur  l'étendue  des  peines  à  infliger  aux 
récalcitrants. 

Ce  décret  fut  le  premier  sujet  de  dissentiment  ouvert 
entre  la  législature  et  le  Roi.  Il  refusa  d'y  donner  sa  sanc- 
tion. Peu  après,  il  opposa  également  son  veto  à  un  décret 
rendu  contre  les  prêtres  ;  celui-là  privait  de  tout  traitement 
et  de  toute  pension  ceux  d'entre  eux  qui  refusaient  de 
prêter  le  serment  civique. 

Quelques  jours  après,  Pétion  fut  élu  maire,  et  Manuel  fut 
nommé  procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris.  Ces 
deux  liommes  étaient  les  agents  dévoués  d'un  Comité  de 
surveillance  formé  dans  le  sein  de  l'Assemblée  législative  ; 
par  eux  le  parti  révolutionnaire  était  maître  de  Paris. 

Le  premier  jour  de  1792  fut  signalé  par  un  décret  qui 
mettait  en  état  d'arrestation,  s'ils  venaient  à  se  présenter, 
les  frères  du  Roi.  ainsi  que  quelques  chefs  d'émigrés,  et 
qui  chargeait  la   haute  cour  d'Orléans  de  les  juger.  Par 
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un  autre,  en  date  du  0  février,  toutes  les  propriétés  des 
émigrés  furent  frappées  de  séquestre. 

Les  23  et  24  janvier,  les  épiciers  de  Paris  avaient  été 
abandonnés  à  la  populace,  qui  pilla  impunément  les  bou- 
tiques, et  j'ai  vu,  dès  le  11  février,  les  Tuileries  traversées 
par  une  députation  de  pillards  qui  marchait  vers  Fx^ssem- 
blée,  le  bonnet  rouge  en  tète.  C'était  la  première  fois  que 
ce  signe  révolutionnaire  apparaissait  en  public. 

La  députation  fut  reçue,  et  elle  félicita  les  législateurs 
sur  leurs  heureux  travaux.  Les  législateurs  répondirent 
aux  félicitations  qu'ils  avaient  reçues  en  laissant,  peu  de 
jours  après,  massacrer  le  maire  d'Étampes  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  en  décrétant  l'impunité  du  chef  des 
assassins  d'Avignon,  Jourdan,  surnommé  Coupe-tète,  et  en 
proclamant  une  amnistie  en  faveur  de  tous  les  crimes  et 
délits  commis  pour  faits  de  révolution. 
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conseiller  Pasquier  en  face  de  l'échafaud;  profond  émoi  de  la  foule 
et  douleur  publique.  —  L'assassinat  de  M.  de  Saint-Fargeau.  —  La 
fureur  des  révolutionnaires.  —  La  loi  des  suspects.  —  Le  mariage 
du  conseiller  Pasquier. 


La  marche  rapide  de  la  Révolution  ne  nous  laissant 
aucune  illusion,  la  guerre  extérieure  allait  augmenter  sa 
puissance.  Je  passais  ma  vie  au  club  de  Valois,  composé  en 
grande  partie  d'hommes  partageant  mes  opinions  et  avec 
lesquels  j'échangeais  mes  tristes  appréhensions.  Il  était 
établi  au  Palais-Royal,  d'où  est  parti  pendant  si  longtemps 
le  signal  de  toutes  les  folies,  de  toutes  les  atrocités  qui  se 
sont  produites  durant  les  premières  années  de  la  Révolu- 
tion. Oïl  ne  savait  rien,  on  n'avait  rien  vu,  on  n'était  au 
courant  de  rien,  quand  on  ne  l'avait  pas  traversé  au  moins 
deux  ou  trois  fois  par  jour. 

J'y  ai  donc  vu  Camille  Desmoulins  monté  sur  cette  chaise 
d'oii  il  a,  le  14  juillet,  prêché  la  croisade  contre  la  Bastille. 
J'y  ai  vu,  le  6  octobre,  arriver  processionnellement  les 
furies  portant,  fichées  sur  des  piques,  les  tètes  des  gardes 
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du  corps  massacrés  sur  le  seuil  des  appartements  du  Roi  et 
de  la  Reine,  et  qui,  depuis  Versailles,  avaient  précédé  le 
cortège  qui  amenait  si  «  librement  »  à  Paris  le  Roi  et  la 
famille  royale. 

Un  cirque  était  creusé  au  milieu  du  jardin,  dont  la  porte 
avait  une  bouche  de  fer;  c'est  là  qu'on  déposait,  avec  la 
commodité  de  l'anonyme,  toutes  les  folles  élucubrations 
que  leurs  auteurs  n'osaient  produire  à  visage  découvert. 
L'abbé  Fouché  y  pérorait;  on  le  chassa  bientôt  pour  le 
traîner  à  l'échafaud.  Chaque  parti  tour  à  tour  est  venu  y 
chercher  son  point  d'appui,  chaque  parti  y  est  venu  tomber 
aussi,  victime  de  celui  aux  mains  de  qui  la  victoire  était 
demeurée  la  veille. 

Ainsi,  pour  ne  m'arrèter  qu'à  un  des  exemples  qui  ont  dû 
me  frapper  le  plus,  ce  M.  d'Epréménil,  l'objet  de  mon 
admiration  en  1787,  dont  la  faveur  populaire  était  alors  au 
plus  haut  degré,  dont  le  nom  était  prononcé  dans  cette 
enceinte  comme  celui  d'un  héros,  dont  le  portrait  était  étalé 
dans  toutes  les  boutiques,  je  l'ai  vu,  à  la  fin  de  1791,  traîné 
sanglant.  La  garde  nationale  vint  à  bout  de  l'arracher  des 
mains  de  la  populace,  et  elle  le  conduisit,  à  moitié  mort,  à 
l'hôtel  voisin  de  la  Trésorerie.  Ce  fut  là  qu'il  dit  àM.  Pétion, 
maire  de  Paris,  et  accouru  pour  le  voir,  ces  paroles  d'un 
sens  si  prophétique  :  «  Et  moi  aussi,  monsieur,  j'ai  été  porté 
en  triomphe  par  le  peuple  !  » 

Il  n'a  manqué  à  la  gloire  du  Palais-Royal  de  cette  époque 
que  de  compter,  au  nombre  des  clubs  de  toute  nature  dont 
il  était  rempli,  le  club  des  Jacobins,  et  plus  tard  celui  des 
Cordeliers,  mais  du  moins  les  communications  les  plus 
actives  n'ont  pas  cessé  un  seul  jour  entre  ses  cafés,  entre 
ses  groupes,  et  ces  réunions  puissantes. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  des  scènes 
politiques  ou  populaires  qu'on  peut  dire  que  le  Palais-Royal 
a,  pendant  toute  la  durée  de  l'Assemblée  nationale,  de 
l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention,  offert  un  spec- 
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tacle  dont  on  trouverait  difficilement  le  modèle  dans  Tliis- 
toire  :  il  faut  y  ajouter  celui  de  tous  les  désordres  d'une 
société  en  dissolution. 

Qu'on  se  figure  un  des  plus  mauvais  lieux  de  la  capitale, 
agrandi  jusqu'au  point  d'occuper  l'espace  entier  du  jardin, 
des  galeries  et  des  bâtiments  adjacents.  Qu'on  se  représente 
toute  cette  surface  envahie  en  plein  jour,  et  aussi  avant  dans 
la  nuit  que  le  permettait  la  fermeture  des  grilles,  par  une 
nuée  de  fdles  de  mauvaise  vie  dont  l'effronterie  ne  connais- 
sait aucune  borne  ;  puis  les  petits  spectacles  les  plus  ignobles 
oij  elles  étaient  presque  toujours  admises  sans  payer,  parce 
qu'elles  y  attiraient  les  spectateurs:  puis  les  jeux  publics, 
les  tripots  de  toute  nature  ouverts  en  dix  endroits  différents, 
d'abord  avec  pleine  liberté,  et  ensuite,  lorsqu'ils  vinrent  à 
être  défendus,  avec  l'attirail  des  grilles  de  fer  établies  sur 
tous  les  escaliers,  d'étage  en  étage,  et  bravant  ainsi  l'autorité 
publique  qui,  au  travers  de  tant  d'obstacles,  n'arrivait 
jamais  que  pour  trouver  les  tables  nettes.  Ajoutez  les  nom- 
breux restaurateurs  où  se  faisaient  les  orgies,  prélude  né- 
cessaire des  complots,  des  pillages  et  des  émeutes. 

Nous  avions  dans  notre  club  deux  hommes  de  partis  tout 
à  fait  contraires:  l'un  était  le  vicomte  de  Noailles.  député 
constituant  :  il  allait  servir  dans  l'armée  qui  devait  entrer 
en  Belgique  sous  les  ordres  du  général  Dillon,  et  il  faisait 
ses  équipages:  l'autre  était  M.  de  La  Briffe,  officier  dans  le 
régiment  du  Roi.  Celui-ci  retournait  à  Coblentz,  d'où  il  était 
venu  à  Paris  pour  chercher  de  l'argent  et  se  munir  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  entrer  en  campagne.  Ils  travail- 
lèrent en  commun  à  la  recherche  des  chevaux  dont  ils 
avaient  besoin,  s'aidant  mutuellement  de  leurs  conseils  et 
de  leurs  découvertes;  je  les  assistai  l'un  et  l'autre  dans 
cette  recherche;  il  y  a  loin  d'une  telle  camaraderie  encore 
un  peu  chevaleresque  à  cette  fureur  sanguinaire  qui.  quatre 
mois  après,  exigeait  qu'on  fusillât  les  émigrés,  lorsqu'ils 
étaient  pris  les  armes  à  la  main. 
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Notre  réunion  de  Valois,  composée  d'hommes  si  divers 
de  sentiments  et  d'opinions,  a  eu  au  reste  cela  de  remar- 
quable que,  pendant  les  quatre  années  de  sa  durée,  des 
querelles  assez  vives  ont  eu  lieu  dans  son  sein,  et  par  suite 
des  propositions  de  duel  assez  facilement  accommodées, 
mais  qu'il  n'en  est  sorti,  ni  pendant  ni  après,  aucun  acte  qui 
ait  compromis  aucun  de  ses  membres.  On  s'y  disputait  sur 
la  foi  des  gentilshommes  et  lorsque,  durant  le  règne  du 
Comité  de  sûreté  générale,  la  liste  des  abonnés  fut  demandée 
comme  très  propre  à  servir  d'élément  à  celle  des  suspects, 
elle  se  trouva  perdue,  et  ne  fut  suppléée  par  la  mémoire 
d'aucun  des  domestiques  de  l'établissement. 

Louis  XVI  se  borna  à  constater,  par  une  proclamation 
en  date  du  22  juin,  les  indignités  auxquelles  il  avait  été  en 
butte,  et  à  déclarer  que  jamais  la  violence  n'arracherait 
son  consentement  aux  décrets  qu'il  jugerait  contraires  à 
l'intérêt  public.  Ce  fut  tout  ce  qu'on  crut  pouvoir  faire  pour 
la  défense  de  la  monarchie,  et  cependant  l'attentat  du 
20  juin  était  la  circonstance  la  plus  favorable  pour  rallier 
autour  du  trône  une  foule  de  bras  qui  ne  demandaient  qu'à 
le  secourir. 

Mais  il  fallait  un  signal,  et  ce  signal  ne  pouvait  partir 
que  du  trône  même;  le  trône  resta  muet.  Le  parti  consti- 
tutionnel de  l'Assemblée  constituante  fit  seul  quelques 
démonstrations,  mais  il  ne  disposait  plus  d'aucune  force 
réelle;  son  chef  principal,  M.  de  La  Fayette,  commandait 
bien  une  armée,  mais  on  n'a  pas  tardé  à  savoir  à  quel  point 
elle  dépendait  peu  de  lui.  Il  avait  écrit,  le  16  juin,  une  lettre 
très  forte  à  l'Assemblée,  et  le  28,  il  parut  à  la  barre,  deman- 
dant, au  nom  de  cette  armée,  la  punition  des  auteurs  de 
l'attentat  du  20  juin.  Sa  principale  espérance,  en  hasardant 
cette  démarche,  reposait  sur  la  garde  nationale  (|u'il  croyait 
émouvoir  par  la  vue  de  son  ancien  chef.  Il  s'était  appa- 
remment flatté  de  la  réunir  autour  de  lui  et  n'avait  pas 
douté  qu'elle  ne  dût  lui  prêter  secours,  lorsqu'il  s'agissait 
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de  dicter  la  loi  aux  factieux.  En  ce  sens,  l'entreprise  était 
belle,  mais  elle  était  mal  conçue  et  n'aurait  pu  réussir  que 
si  elle  eût  été  combinée  avec  le  Roi  et  secondée  par  le 
ministère  et  par  l'action  du  château. 

Loin  de  là,  M.  de  La  Fayette  resta  complètement  isolé. 
La  garde  nationale  n'osa  s'engager  sous  un  chef  qui  n'était 
plus  le  sien,  qu'elle  ne  voyait  que  passagèrement,  et  il  ne 
recueillit  de  sa  démarche,  la  plus  honorable  peut-être  de 
sa  vie,  que  la  perte  du  peu  d'influence  qui  lui  appartenait 
encore. 

Après  la  terrible  journée  du  20  juin,  le  parti  révolution- 
naire et  anarchique  redoubla  d'activité  et  d'énergie,  à 
mesure  que  la  faiblesse  du  parti  qui  lui  était  opposé  se 
manifestait  davantage.  Il  repoussait  avec  dédain  les 
adresses  qui  arrivaient  des  départements  et  licenciait, 
avec  l'état-major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  celui  des 
gardes  nationales  des  villes  de  cinquante  mille  âmes,  sa- 
chant bien  que  ces  états-majors  pourraient  renfermer 
quelques  éléments  de  résistance.  Puis  il  déclarait  la  patrie 
en  danger  et  soutenait  Pétion  et  3Ianuel  contre  l'adminis- 
tration départementale  de  Paris  qui  les  avait  suspendus;  il 
ordonnait  leur  réintégration.  Enfin  partout  il  désarmait  les 
honnêtes  gens  et  armait  la  lie  de  la  nation. 

On  s'attendait  que  le  14  juillet,  époque  du  renouvelle- 
ment annuel  de  la  fédération,  serait  un  jour  de  crise;  mais 
cette  attente  fut  trompée  ;  quelques  préparatifs  manquaient 
encore,  et  la  catastrophe  fut  ajournée. 

J'ai  assisté  à  cette  fédération.  Le  hasard  me  fit  y  rencon- 
trer, au  moment  oii  j'arrivais,  la  belle  Mme  de  Fontenay, 
qui  a  été  depuis  la  célèbre  Mme  Tallien.  Elle  partageait 
alors  toutes  mes  craintes  sur  le  présent,  toutes  mes  anxiétés 
sur  l'avenir.  Je  me  suis  souvent  rappelé  cette  circonstance, 
où  nous  nous  sommes  trouvés  dans  une  sorte  d'intimité  et 
(jui  a  précédé  de  si  près  l'époque  où  nos  destinées  nous  ont 
emportés  sur  des  routes  si  divergentes:  la  sienne  la  condui- 


LA  FETE   DE   LA   FEDERATION.  77 

sit,  à  travers  les  cachots  de  la  Terreur,  en  passant  par  la 
couche  de  Tallien,  de  Barras,  d'Ouvrard,  jusqu'à  son  ma- 
riage avec  le  prince  de  Chimay. 

Quoi  qu'on  puisse  dire  et  penser  de  sa  vie  privée,  tous 
ceux  qui  ont  eu  occasion  de  la  bien  connaître  ne  sauraient 
lui  refuser,  outre  l'hommage  qui  est  dû  h  la  beauté  la  plus 
admirable,  le  tribut  d'une  sincère  estime  pour  la  bonté  de 
son  cœur,  et  pour  le  bonheur  qu'elle  a  constamment  trouvé 
à  rendre  service  dans  les  plus  difficiles  et  les  plus  périlleux 
moments. 

Voilii  donc  en  quelle  compagnie  j'ai  vu  Louis  XYI  jurer 
pour  la  dernière  fois,  en  face  de  l'autel  de  la  patrie,  fidélité 
à  la  Constitution.  Il  me  semble  voir  encore  Panis  et  Ser- 
gent, parcourant  le  Champ  de  Mars,  à  cheval,  et  avec  leur 
écharpe  tricolore.  Ils  étaient  plus  puissants  que  leur  souve- 
rain, et  devant  eux  seuls  s'ouvrait  avec  respect  cette  foule 
de  sans-culottes  qui  portaient  écrit  sur  leur  chapeau  :  «  Vive 
Pétion!  » 

Les  fédérés  jurèrent,  comme  le  Roi,  l'observation  de  la 
Constitution  et,  trois  jours  après,  une  partie  de  ces  fédérés, 
paraissant  à  la  barre  de  l'Assemblée,  demandait  audacieu- 
sement  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  la  personne 
du  Roi.  Ils  demandaient  aussi  la  mise  en  accusation  de 
La  Fayette,  la  punition  du  tlirecloire  du  département  de  la 
Seine  et  le  renouvellement  des  corps  judiciaires.  A  toutes 
ces  demandes,  le  président,  M.  de  Yaublanc,  se  bornait  à 
répondre  qu'il  ne  fallait  pas  désespérer  du  salut  public. 

De  semblables  démarches  furent  renouvelées  dans  les 
jours  suivants,  et  enfin  le  terrain  demeura  si  évidemment 
aux  factieux  que  les  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Seine,  seul  pouvoir  administratif  qui  ne  leur 
appartint  pas  dans  la  capitale,  se  crurent  obligés  de  don- 
ner leur  démission.  M.  Rœderer,  procureur-syndic,  demeura 
à  son  poste. 

A  cette  même  époque,  des  massacres  toujours  impunis 
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avaient  lieu  dans  plusieurs  villes  de  la  Provence,  et  notam- 
ment à  Arles.  Ils  étaient  le  signe  précurseur  de  l'arrivée  à 
Paris  de  ce  fameux  bataillon  des  Marseillais  qui  a  joué  un 
rôle  décisif  dans  la  journée  du  10  août. 

Jamais  peut-être  aucun  parti  n'a  procédé  aussi  franche- 
ment, aussi  audacieusement  à  l'œuvre  de  la  plus  grande 
des  destructions.  Plus  de  théories,  plus  de  phrases  vaines, 
tout  marche  au  but.  On  a  impatience  de  porter  les  coups  ; 
on  le  dit;  l'action  suit  de  près  la  menace. 

Et  que  savent  opposer  à  tant  d'activité,  à  tant  d'audace, 
ceux  qui  ont  mission  de  les  réprimer?  Quels  étaient  les 
éléments  de  la  résistance?  On  se  faisait,  hélas  !  de  grandes 
illusions.  J'ai  vu  dans  ces  derniers  mois  notre  pauvre 
Reine,  à  l'Opéra,  à  la  Comédie  italienne,  saluée  par  les 
acclamations  d'un  public  de  salon  qui  s'empressait  de  venir 
lui  offrir  cette  consolation.  J'ai  entendu  les  transports  de 
ce  public,  lorsque  Mme  Dugazon  chantait  avec  Meunier  le 
duo  des  Evéncnients  iiupréviis,  qui  se  termine  par  ces  paroles  : 
«  Oh!  comme  j'aime  mon  maître!  Oh!  comme  j'aime  ma 
maîtresse!  »  Et  l'on  ne  manquait  de  lui  dire,  en  rentrant 
aux  Tuileries,  qu'elle  venait  d'entendre  la  véritable  expres- 
sion des  sentiments  de  ses  sujets. 

Les  plus  sérieux  et  les  plus  habiles  perdaient  un  temps 
précieux  dans  d'obscures  et  d'insignifiantes  intrigues, 
essayant  de  gagner  à  prix  d'argent  un  petit  nombre  de 
députés. 

Parce  qu'on  avait  échappé  au  2U  juin  sans  l'avoir  prévu, 
on  semblait  croire  qu'en  se  tenant  sur  ses  gardes,  on  n'a- 
vait presque  plus  rien  à  redouter.  Tant  de  personnes  d'ail- 
leurs avaient  la  folie  de  penser  que  ce  n'était  qu'un  mau- 
vais moment  à  passer,  et  regardaient  comme  si  prochain 
le  secours  promis  par  le  duc  de  Brunswick  :  il  ne  fallait, 
disaient-elles,  qu'un  peu  de  patience! 

Toutefois,  en  attendant,  on  se  préparait  avec  courage  et 
dévouement,  il  le  faut  reconnaître,  à  soutenir,  s'il  en  était 
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besoin,  un  jour  d'assaut  dans  le  château.  On  avait  à  sa  dis- 
position un  reste  du  régiment  des  gardes  suisses,  et  quel- 
ques bataillons  de  la  gai'de  nationale,  d'une  fidélité  non 
douteuse.  Ces  moyens  de  défense  naturellement  indiqués 
étaient  accrus  de  tous  ceux  que  pouvait  offrir  le  zèle  d'un 
bon  nombre  d'honuiies  dévoués,  auxquels  l'entrée  du  châ- 
teau avait  été  accordée,  et  dont  la  résolution  était  bien 
arrêtée  de  faire  à  la  famille  royale  un  rempart  de  leur 
corps. 

J'avais  eu,  ainsi  que  le  prince  de  Saint-Maurice,  la  pen- 
sée de  me  ranger  parmi  ces  derniers  et,  le  9  août  au  matin, 
nous  avions  écrit  à  M.  de  Champcenetz  pour  lui  demander 
des  cartes  d'entrée;  elles  ne  nous  étaient  pas  arrivées  le 
soir  et,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  nous  fîmes  inutilement 
beaucoup  d'efforts  pour  pénétrer  dans  le  château,  alors 
menacé.  Je  note  ce  fait,  non  pour  son  importance  réelle, 
mais  à  cause  de  deux  circonstances  qui  s'y  rattachent,  dont 
l'une  fut  bien  fatale  et  l'autre  singulièrement  heureuse.  La 
carte,  que  j'avais  demandée  le  9,  m'est  arrivée  par  la  petite 
poste  deux  jours  après,  lorsque  tout  était  consommé.  Com- 
ment avait-elle  été  autant  retardée,  sans  être  interceptée? 
Comment  alors  ne  m'a-t-elle  pas  fait  arrêter?  C'est  un  bon- 
heur que  je  ne  me  suis  jamais  expliqué.  La  fatalité  porta 
sur  le  prince  de  Saint-Maurice.  Sa  bonne  volonté  n'avait 
pas  eu  plus  de  résultat  que  la  mienne,  avec  cette  différence 
que  sa  carte  ne  lui  est  pas  parvenue,  et  qu'il  n'en  a  jamais 
entendu  parler.  Cependant  il  a  depuis  porté  sa  tête  sur 
l'échafaud,  et  a  succombé  sous  l'accusation  d'avoir  été  un 
des  défenseurs  du  chcàteau. 

Nous  avions  vu,  l'un  et  l'autre,  toutes  les  scènes.  Nous 
étions  sur  le  passage  du  Roi  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries lorsqu'il  le  traversa,  cédant  au  conseil  de  se  rendre  à 
l'Assemblée  et  de  se  mettre  sous  sa  protection.  Les  coups 
de  canon  traversaient  déjà  le  jardin,  quand  nous  en  sortîmes. 
Combat  de  peu  de  durée,  mais  qui  suffit  à  détruire  la  plus 
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puissante  et  la  plus  ancienne  dynastie  régnant  en  Europe, 
La  suite  de  cet  événement  fut  ce  qu'elle  devait  être,  c'est- 
à-dire  une  horrible  confusion,  une  véritable  dissolution  de 
la  société  au  milieu  de  laquelle  il  n'y  eut  plus  de  sûreté 
pour  personne.  Nul  ne  pouvait  être  assuré  d'un  lendemain. 
La  mienne  fut  compromise  de  la  manière  la  plus  grave  par 
une  imprudence  de  costume.  J'eus  le  tort,  le  11  au  matin, 
de  sortir  de  chez  moi  les  cheveux  tressés  et  relevés  avec  un 
peigne.  Je  n'avais  pas  songé  que  c'était  une  partie  ordinaire 
de  l'uniforme  suisse.  Sur  ce  léger  indice,  je  me  trouvai  en 
un  moment  assailli  sur  le  boulevard  de  la  Madeleine  par 
deux  ou  trois  cents  furieux  qui  se  précipitèrent  sur  moi  et, 
sans  qu'il  me  fût  possible  de  faire  entendre  une  parole, 
m'entraînèrent  du  côté  de  la  place  Vendôme  oii  on  lanter- 
nait ce  qu'on  pouvait  retrouver  de  Suisses  et  de  fuyards  du 
château. 

Je  fus  sauvé  par  un  petit  tambour  de  la  section,  qui  me 
reconnut.  C'était  lui  qui  apportait  habituellement  mes  billets 
de  garde,  et,  comme  je  ne  faisais  jamais  mon  service,  je 
payais  assez  largement  le  soin  qu'il  prenait  de  me  trouver 
un  remplaçant.  Il  se  précipita  au  milieu  de  la  horde  furieuse, 
obtint  silence  à  force  de  battre  de  sa  caisse,  cria  que  je 
n'étais  pas  un  Suisse,  dit  mon  nom,  mon  domicile.  Sur  son 
témoignage,  je  fus  ramené  chez  moi  en  triomphe.  Je  témoi- 
gnai ma  reconnaissance  aupetittambour  en  faisant  les  frais 
de  son  équipement  dans  une  compagnie  de  volontaires. 

Ce  qu'on  pouvait  faire  de  mieux,  c'était  de  fuir  au  plus 
vite  le  théâtre  de  tant  d'horreurs.  Ma  famille  en  prit  la  réso- 
lution; mais  les  barrières  étaient  fermées,  et  rien  n'était 
plus  difficile  que  d'obtenir  des  passeports.  J'y  travaillais 
en  vain  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  lorsque  Ducos.  que  je 
ne  voyais  plus  depuis  plusieurs  mois,  en  fut  informé.  Je 
regrette  vivement  de  n'avoir  pas  gardé  le  billet  qu'il  m'écri- 
vait en  cette  occasion.  C'était  l'expression  des  reproches 
les  plus  délicats,  mêlée  de  tristesse  sur  ce  que  des  difl'é- 
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rences  d'opinion  avaient  pu  nous  éloigner  assez  pour  que  je 
ne  me  fusse  pas  adressé  à  lui  dans  l'embarras  oii  je  me 
trouvais. 

J'allai  le  trouver,  et  il  contribua  de  toutes  ses  forces  à  me 
faire  obtenir  les  papiers  qui  m'étaient  nécessaires  pour 
quitter  Paris.  Je  fus  ainsi  dans  le  cas  de  le  voir  plusieurs 
fois,  et  toujours  je  l'interrogeais  et  l'écoutais  curieusement 
sur  les  trames  qui  avaient  amené  la  sanglante  catastrophe 
que  nous  venions  de  subir.  Dans  l'exaltation  de  son  succès, 
il  ne  dissimulait  rien,  et  il  me  raconta,  ce  que  les  mémoires 
de  Mme  Roland  ont  confirmé  depuis,  la  résolution  prise  dans 
leur  conciliabule  de  sacrifier  un  des  leurs  et  de  le  faire 
tomber  sous  les  coups  d'un  assassinat  qu'on  imputerait  à  la 
Cour,  si  on  ne  trouvait  pas  d'autre  moyen  de  soulever  le 
peuple  contre  elle. 

Un  nommé  Grangeneuve  s'était,  je  crois,  dévoué,  et 
devait  être  la  victime  sacrifiée.  Le  logement  de  Ducos  don- 
nait sur  la  place  Vendôme.  On  voyait  de  sa  fenêtre  les 
hommes  qui  travaillaient  à  abattre  la  magnifique  statue 
équestre  de  Louis  XYI;  je  ne  craignis  pas  d'en  appeler 
d'une  telle  barbarie  à  l'élévation  de  son  esprit,  même  à  son 
goût  très  vif  pour  les  arts.  «  Sois  tranquille,  me  répondit-il, 
la  liberté  élève  cent  fois  plus  de  monuments  qu'elle  n'en 
abat!  »  Malgré  ce  langage  d'enthousiaste,  il  me  fut  facile  de 
reconnaître  que  les  vainqueurs  n'étaient  pas  sans  inquié- 
tude; Ducos  était  de  ceux  qui,  dans  le  cours  de  la  Révolu- 
tion, ont  préparé  tant  de  journées  dont  ils  ne  voulaient  pas 
le  lendemain. 

Je  n'avais  pu  partir  de  Paris  que  le  29.  A  peine  arrivé  à 
Abbeville,  où  je  m'étais  décidé  à  chercher  un  asile  avec  les 
miens,  j'y  reçus  la  nouvelle  des  massacres  de  septembre. 
Pendant  ce  temps  les  Prussiens  entraient  en  Champagne. 
Comment  se  fit-il  que  cette  marche  des  armées  étrangères, 
qui  avait  dû  être  combinée  avec  tant  de  soin,  qui  s'opérait 
au  milieu  de  circonstances  si  favorables  en  apparence,  put 
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être  arrêtée  cependant  avec  une  si  grande  promptitude?  On 
ne  sut  guère  alors  comment  expliquer  ce  phénomène. 

Connue  il  arrive  toujours  dans  les  cas  extraordinaires, 
on  parla  beaucoup  de  trahison,  de  corruption.  Les  révéla- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  cause  de  ce  premier  échec  qu'éprouva  la  coalition  et 
dont  la  conséquence  fut  pour  l'Europe  une  successiou  de 
combats  qui  a  duré  plus  de  vingt  années. 

Les  souverains  avaient  cru  l'entreprise  dans  laquelle  ils 
s'engageaient  tellement  facile,  qu'elle  ne  leur  avait  pas 
inspiré  la  pensée  de  faire  trêve  à  leurs  rivalités. 

La  Prusse  et  l'Autriche  étaient  encore  plus  occupées  des 
avantages  que  chacune  d'elles  pouvait  obtenir,  que  de  la 
réussite  d'une  campagne  dont  le  principal  résultat  leur 
paraissait  assuré.  Les  princes  français  et  les  émigrés,  avec 
lesquels  ils  s'étaient  consultés,  leur  avaient  communiqué 
leur  confiance,  ne  cessant  de  répéter  qu'il  suffirait  de  se 
montrer  pour  que  les  villes  de  guerre  ouvrissent  leurs 
portes,  pour  que  les  régiments  se  débandassent,  si  même 
ils  ne  venaient,  du  plus  loin  qu'ils  l'apercevraient,  se  ranger 
sous  l'ancien  étendard  français. 

Il  arriva  que  l'Autriche  s'occupa  avant  tout  des  acquisi- 
tions qu'elle  méditait  en  Flandre  pour  l'agrandissement  de 
ses  provinces  des  Pays-Bas,  et  qu'une  trouée,  exécutée  en 
Champagne  par  une  armée  de  60  à  70,000  Autrichiens  et 
Prussiens  sous  les  ordres  du  duc  de  Brunswick,  fut  jugée 
suffisante  pour  faire  éclater  en  France  une  contre-révolu- 
tion. 

Mais  lorsqu'il  se  trouva  que  les  places  les  plus  impor- 
tantes résistaient  aux  sommations  qui  leur  furent  faites  et 
paraissaient  disposées  à  soutenir  des  sièges;  lorsqu'on 
vit  les  troupes  que  commandait  Dumouriez,  après  avoir 
soutenu  une  première  attaque,  prendre  confiance  au  lieu  de 
se  débander,  le  duc  de  Brunswick  commença  à  regarder 
autour  de  lui.  Arrivée  au  cœur  de  la  Champagne,  son  armée 
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souffrait  beaucoup  de  maladies  engendrées  par  un  automne 
assez  pluvieux,  elle  allait  s'affaiblissant  de  jour  en  jour.  Il 
ne  voyait,  en  cas  de  désastres,  d'autre  issue  que  cette  trouée 
fort  étroite  par  laquelle  il  était  entré,  et  en  traversant  de 
nouveau  un  pays  complètement  épuisé.  Ce  n'était  pas,  se 
dit-il,  avec  60,000  hommes  qu'on  pouvait  se  hasarder  à 
continuer  sa  marche  sur  une  capitale  de  800,000  âmes  dont 
la  population  pouvait  être  poussée  à  une  défense  déses- 
pérée, et  qui,  d'ailleurs,  était  encore  couverte  par  une 
armée  beaucoup  moins  méprisable  qu'on  ne  l'avait  supposé. 
Ajoutez  le  mécontentement  de  son  souverain,  indigné  de 
la  faible  coopération  de  l'Autriche.  Il  se  décida  à  entrer 
en  pourparlers  avec  le  général  français.  Dumouriez  ne  se 
montra  pas  diflicile  sur  les  conditions  d'une  retraite  qu'il 
désirait  aussi  vivement  que  son  adversaire. 

Je  revins  à  Paris  avec  ma  famille  dans  le  courant  de 
novembre.  La  connaissance  que  j'avais  été  dans  le  cas  de 
prendre  des  départements  du  Nord,  de  ceux  dont  se  com- 
posaient les  anciennes  provinces  de  Normandie,  de  Picardie 
et  de  Flandre,  me  fit  rentrer  dans  cette  ville  avec  la  dou- 
loureuse conviction  que,  jusque  dans  la  nuit  du  10  août, 
si  on  avait  pu  décider  le  Roi  à  se  mettre  à  la  tête  des  gardes 
suisses,  soutenus  de  deux  ou  trois  bataillons  de  la  garde 
nationale,  et  à  faire  retraite  dans  cette  partie  de  la  France, 
rien  n'était  encore  perdu  pour  lui  ni  pour  sa  cause. 

L'aspect  des  départements  dont  je  viens  de  parler  mérite 
d'autant  plus  d'être  remarqué  qu'à  travers  tant  d'événe- 
ments divers,  il  a  subi  peu  de  changements  et  est  encore 
à  peu  près  le  même  au  moment  oi^i  j'écris.  Ce  n'était  pas 
un  royalisme  aussi  ardent  que  celui  de  la  Vendée,  mais 
c'était  un  ferme  attachement  à  l'ordre,  au  devoir,  au  ser- 
ment prêté;  c'était  l'horreur  prononcée  de  toutes  leâ  vio- 
lences. On  y  était  constitutionnel  sans  doute,  mais  on  ne 
séparait  pas  la  royauté  de  la  Constitution,  et  on  était  d'au- 
tant plus  disposé  à  défendre  la  première  qu'on  ne  faisait 
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aucun  doute  que  sa  chute  n'enlrainàt  la  destruction  de  la 
seconde. 

Il  est  démontré  à  mes  yeux  qu'au  moment  où  Louis  XVI 
a  succombé,  il  avait  beaucoup  plus  de  partisans  en  France 
que  lorsqu'il  avait  entrepris,  un  an  plus  tôt,  sa  retraite  sur 
Yarennes.  Malheureusement,  sa  véritable  situation  lui  était 
inconnue,  et  les  sentiments  nationaux  étaient  mal  appréciés 
aux  Tuileries.  C'est  ainsi  que  d'erreur  en  erreur,  de  mal- 
heur en  malheur,  nous  nous  trouvâmes,  à  la  fin  de  1792, 
livrés  sans  défense  aux  projets  des  vainqueurs  du  10  août 
et  des  massacreurs  de  septembre. 

Le  procès  du  Roi  fut  celui  dont  ils  s'occupèrent  le  pre- 
mier. Parlerai-je  des  horribles  journées  que  ce  procès 
m'a  fait  passer?  Oui  sans  doute,  car  si  jamais  cet  écrit  est 
pubhé,  s'il  est  seulement  conservé  dans  ma  famille,  je  dois 
vouloir  qu'on  n'ignore  pas  que  nous  avons,  mon  père  et 
moi,  autant  qu'il  dépendait  de  nous,  contribué  à  la  défense 
de  notre  malheureux  Roi.  Mon  père,  particulièrement  lié 
avec  la  famille  de  M.  de  Malesherbes,  ayant  eu  dans 
sa  carrière  parlementaire  de  fréquents  rapports  avec 
MM.  Tronchet  et  De  Sèze,  avocats  au  parlement  de  Paris, 
se  trouva  naturellement  placé  pour  lui  offrir  son  assistance 
en  tout  ce  qui  dépendait  de  lui.  Il  entra  dans  leurs  délibé- 
rations intimes  et  s'établit,  pendant  tout  le  cours  des  débats, 
dans  la  tribune  réservée  aux  défenseurs  du  Roi,  prenant 
des  notes  avec  eux,  les  aidant  dans  leur  travail  (1). 

Pendant  ce  temps,  je  ne  quittai  pas  les  tribunes  publi- 
ques et  les  corridors  de  la  salle,  allant  aux  renseigne- 
ments, recueillant  les  moindres  indices  et  les  rapportant 
à  mon  père,  qui  en  faisait  part  à  ces  messieurs.  C'est 
alors  qu'ayant  vu  de  mes  yeux  les  indignes  manœuvres 
de    M.    de    Saint-Fargeau ,  j'ai    acquis   la  certitude   qu'il 

(1)  Voir  sur  ce  fait  ce  qui  est  dit  à  la  page  -iOl  du  deuxième  volume 
de  l'Histoire  du  procès  de  Louis  XVI,  publiée  en  1814  par  Maurice 
Méjean. 


LE   PROCES  DU   ROI.  85 

avait,  plus   que  qui  ce  fût,  contribué  à  la  mort  du  Roi. 

Pendant  quelques  moments  on  se  laissa  aller  à  des  illu- 
sions. Les  rues  (qui  le  croirait?)  retentissaient  de  com- 
plaintes sur  le  sort  du  Roi.  Il  y  en  avait  une  sur  l'air  du 
Pauvre  Jacques;  elle  se  terminait  par  ces  mots  :  Louis  n'eut 
ni  favori  ni  maîtresse;  mais  cette  émotion  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  franchir  les  murs  qui  entouraient  la  salle  de  la 
Convention.  Là  on  comptait  froidement  les  voix. 

Dans  la  tribune  des  défenseurs  du  Roi,  on  les  calculait 
d'après  ce  qu'on  croyait  savoir  des  opinions  de  chacun, 
d'après  quelques  engagements  pris,  et  les  résultats  de  ce 
calcul  étaient  pour  l'acquittement.  La  belle  âme  de  M.  de 
Malesherbes  surtout  ne  pouvait  se  fermer  à  l'espérance, 
il  en  avait  besoin  pour  soutenir  ses  forces. 

Le  jour  du  jugement,  je  le  vois  encore  marquant  les  votes 
sur  son  carnet,  à  mesure  qu'ils  étaient  prononcés,  passant 
de  la  crainte  à  l'espérance,  de  l'espérance  au  désespoir. 
Les  paroles  qu'il  alla  prononcer  à  la  barre,  lorsque  l'appel 
nominal  fut  terminé,  prouvent  assez  que,  jusqu'au  dernier 
moment,  il  lui  avait  été  impossible  de  croire  à  l'accom- 
plissement de  tant  d'iniquité. 

Au  milieu  des  haines  qui  l'entouraient,  Louis  XVI  devait 
périr  ;  mais  quelle  différence,  s'il  n'eût  succombé  que  sous 
le  fer  de  quelques  assassins  !  Le  crime  alors  n'aurait  appar- 
tenu qu'à  un  petit  nombre  de  misérables  désavoués,  pour- 
suivis par  ceux  mêmes  qui  les  auraient  suscités,  et  nous 
n'aurions  pas  eu  ces  conventionnels  rég-icides  qui,  tant  que 
leur  vie  a  duré,  ont  repoussé  la  maison  de  Bourbon. 

Quelques  tentatives  qui  pouvaient,  qui  devaient  être 
faites  ne  l'ont  pas  été  ou  l'ont  été  trop  tard.  De  justes 
reproches  peuvent  à  cet  égard  être  adressés  à  tous  les 
cabinets  de  l'Europe.  Un  seul  homme  fit  quelques  efforts; 
ce  fut  M.  Oskariz,  consul  d'Espag-ne.  Il  n'avait  aucune 
instruction  de  son  gouvernement,  aucun  moyen,  aucun 
fonds   n'étaient    mis   à   sa  disposition.  Je  le   rencontrais 
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assez  souvent  chez  la  famille  Lecoulteux,  et  je  savais  ses 
tribulations.  Ce  fut  dans  cette  famille  qui!  trouva  des 
ressources.  On  lui  avança  une  somme  assez  considérable. 
Il  gagna  quelques  voix,  mais  cet  effort  était  au-dessous  de 
ceux  qu'il  aurait  fallu  tenter.  C'étaient  Danton,  Santerre, 
des  hommes  de  cette  trempe  qu'il  fallait  gagner.  Plusieurs 
millions  auraient  dû  y  être  employés,  et  peut-être  alors...'? 

Il  me  reste  à  dire  que  j'ai  assisté  au  21  janvier.  Je 
demeurais  dans  une  maison  qui  donnait  sur  le  boulevard, 
au  coin  de  l'église  nouvelle  de  la  Madeleine.  Mon  père  et 
moi  étions,  depuis  le  matin,  en  face  l'un  de  l'autre,  abîmés 
dans  notre  douleur,  sans  avoir  la  force  de  prononcer  une 
parole.  Nous  savions  que  le  cortège  s'avançait  en  suivant 
les  boulevards. 

Tout  à  coup  un  assez  grand  bruit  se  fait  entendre.  Je 
me  précipite,  poussé  par  la  pensée  que.  peut-être,  il  se  fait 
une  tentative  pour  la  délivrance  du  Roi.  Comment  n'au- 
rais-je  pas  jusqu'au  dernier  moment  conservé  cet  espoir'? 
J'arrive;  ce  n'étaient  que  les  clameurs  des  forcenés  qui  en- 
touraient la  voiture  ;  je  me  trouve  enveloppé  dans  la  foule 
qui  la  suivait,  qui  m'entraîne  jusque  sur  la  place,  me  porte  et 
me  fixe  en  quelque  sorte  en  face  de  l'échafaud.  J'ai  donc 
subi  cet  épouvantable  spectacle. 

A  peine  le  crime  était-il  consommé  quun  cri  de  Vive  la 
Nation!  s'éleva  du  pied  de  l'échafaud,  fut  répété  de  proche 
en  proche  ;  il  traversa  la  foule  immense.  A  ce  cri  succéda 
le  plus  profond,  le  plus  morne  silence.  La  honte,  l'horreur 
et  l'effroi  planaient  déjà  sur  ce  vaste  espace.  Je  le  traver- 
sai une  seconde  fois,  emporté  par  le  flot  qui  m'avait  porté. 
Chacun  marchait  lentement,  osant  à  peine  se  regarder.  Le 
reste  du  jour  se  passa  dans  une  profonde  stupeur:  elle  s'était 
étendue  sur  la  ville  entière.  Deux  fois  je  fus  obligé  de  sor- 
tir, et  deux  fois  je  trouvai  les  rues  désertes  et  silencieuses. 
Les  assassins  avaient  perdu  leur  audace  accoutimiée.  La 
douleur  publique  s'imposait,  ils  se  taisaient  devant  elle.  Ils 
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la  respectèrent  du  moins  tant  (juc  dura  cette  journée,  mais 
la  trêve  fut  de  courte  durée,  et  l'assassinat  de  M.  de  Saint- 
Fai-^eau,  eu  leur  montrant  l'inuniuence  d'un  danger  per- 
sonnel, eut  bientôt  rendu  à  leur  férocité  son  énergie  accou- 
tumée. 

Depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  mois  de  mai,  j'avais 
traîné  dans  Paris  ma  pénible  existence.  A  celte  époque,  j'en 
sortis  seul  pour  retourner  à  Abbeville,  peu  de  jours  avant 
le  31  mai.  Il  y  avait  mille  raisons,  si  j'étais  tombé  sous  la 
main  des  commissaires  cliargés  de  recueillir  les  suspects, 
pour  que  je  n'échappasse  pas  à  un  sort  qui  déjà  devenait 
très  commun.  Ce  fut  alors  que  les  prisons  commencèrent 
à  se  remplir. 

La  fureur  des  révolutionnaires  était  excitée  par  les  dan- 
gers qui  se  multipliaient;  dans  rintervalle  de  moins  de 
quatre  mois,  il  lui  avait  fallu  subir  la  défection  de  Dumou- 
riez  et  la  révolte  de  Lyon.  La  place  forte  de  Coudé  avait 
été  enlevée  par  les  coalisés  que  ce  succès  établissait  à 
quarante  lieues  de  la  capitale  ;  d'autre  part,  le  soulèvement 
de  la  Vendée  avait  acquis  parla  prise  de  Saumurun  carac- 
tère très  sérieux,  et  enfin  une  armée  départementale  s'or- 
ganisait, dans  le  Calvados,  sous  la  conduite  des  suspects  qui 
avaient  su  se  dérober  à  la  proscription  du  31  mai;  cette 
armée  s'apprêtait  à  marcher  sur  la  Convention.  C'est  le 
plus  grand  danger  dont  elle  ait  été  menacée;  il  fut  conjuré 
parce  qu'on  fut  très  promptement  informé  en  Bretagne  et 
en  Normandie  que  ces  députés  ne  travaillaient  pas  pour 
le  rétablissement  de  la  royauté.  Cette  découverte  paralysa 
les  efforts  qui,  dans  le  premier  moment,  s'étaient  faits  en 
leur  faveur.  Eux-mêmes  en  sont  convenus  dans  les  écnts 
qu'ils  ont  laissés. 

Dès  le  mois  de  mars,  les  tribunaux  révolutionnaires 
avaient  été  organisés,  ainsi  que  les  Comités  de  sûreté  géné- 
rale et  de  salut  public.  Les  émigrés,  les  aristocrates,  les 
ennemis  de  la  Révolution  furent  mis  hors  la  loi,  et  une 
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armée  révoliilionriaiic  fut  chargée  spécialement  de  les 
poursuivre  et  de  les  atteindre. 

La  loi  des  suspects  étendait  un  vaste  réseau  auquel  nul 
ne  pouvait  se  flatter  d'échapper.  Partout  de  nouvelles  pri- 
sons s'ouvraient,  et  elles  suffisaient  à  peine  à  la  foule  des 
malheureux  qu'on  y  entassait.  La  Convention  lança  sur 
tous  les  points  de  la  République  des  députés  choisis  dans 
ce  que  la  Montagne  renfermait  de  plus  féroce  et  de 
plus  pervers.  La  France  fut  livrée  sans  défense  à  ces  re- 
présentants du  peuple  revêtus  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  et  disposant  à  leur  gré  de  la  liberté,  de  la  vie  de 
tout  individu  qu'il  leur  plaisait  d'appeler  contre-révolution- 
naire. 

Dans  tous  les  départements,  dans  toutes  les  villes,  ils 
trouvaient  pour  dociles  instruments  de  leurs  fureurs  une 
trentaine  de  misérables,  tous  ou  presque  tous  sortis  de  la 
lie  du  peuple,  sachant  à  peine  signer  leur  nom,  mais 
revêtus  du  titre  de  membres  du  Comité  révolutionnaire. 
Pour  exécuter  les  ordres,  ils  mettaient  en  réquisition  cette 
masse  inerte  de  citoyens  qui  ne  sait  que  gémir  et  obéir,  et 
c'est  ainsi  que,  pendant  dix-huit  mois,  celui-là  même  qui 
devait  être  arrêté  le  lendemain  a  été  employé  aux  arresta- 
tions de  la  veille,  que  celui  qui  devait  périr  la  semaine  sui- 
vante a  escorté  jusqu'à  l'échafaud,  une  pique  sur  l'épaule, 
les  victimes  de  la  semaine  courante.  Officiers,  soldats, 
généraux,  administrateurs,  riches,  pauvres,  tout  tremblait 
devant  les  modernes  proconsuls,  et  quiconque  avait  les 
moyens  de  fuir,  fuyait  à  leur  approche.  Mais  combien  il 
était  difficile  de  leur  échapper  quand  on  appartenait  à  la 
classe  proscrite?  J'avais  dabord  trouvé  à  Abbeville  un  asile 
assez  sûr,  grâce  au  caractère  bon  et  humain  des  habitants 
de  cette  ville  et  des  pays  environnants  ;  mais  il  fallut  m'en 
éloigner  aussit(3t  que  s'en  approchèrent  les  représentants 
Lebon  et  André  Duniont,  auxquels  était  confié  le  soin 
d'extirper,  des  départements  composant  l'ancienne  Picardie, 
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le  mauvais  esprit  qui  y  régnait,  disait-on  ;  je  dus,  sans 
hésiter,  disparaître  devant  eux. 

Je  regagnai  les  environs  de  la  capitale  et  fus  me  cacher 
dans  un  village  appelé  Champigny,  qui  n'en  était  qu'à  trois 
lieues.  J'habitais  une  chambre  que  m'avait  procurée  le  chi- 
rurgien de  la  commune  dans  le  château  de  l'ancien  seigneur 
émigré,  dont  les  propriétés  étaient  devenues  nationales. 
Ce  château  se  trouvait  occupé  par  un  assez  bon  nombre  de 
paysans  qui,  comme  moi,  y  avaient  pris  leur  gite,  en  louant 
à  la  municipalité  les  appartements  qui  avaient  encore  des 
portes  et  des  fenêtres. 

De  cette  retraite,  ilm'arrivait  quelquefois  de  franchir  les 
barrières  de  Paris  où  je  venais  visiter  ma  famille.  Je  fus 
même  obligé  d'y  demeurerplusieurs  jours  de  suite  pour  les 
arrangements  que  nécessita  mon  mariage.  Quand  on  repasse 
les  événements  de  cette  époque,  quand  on  songe  à  la  vie 
qu'on  menait,  aux  dangers  dont  on  était  sans  cesse  entouré, 
à  tout  ce  qui  aurait  dû  briser  l'âme  et  déchirer  le  cœur,  on  a 
de  la  peine  à  comprendre  qu'il  fût  possible  de  penser  à  autre 
chose  qu'à  ces  dangers,  qu'on  osât  songer  à  se  marier. 

La  Providence  réserve  aux  hommes  des  secours  propor- 
tionnés aux  épreuves  qu'elle  leur  inflige,  et  celui  qu'elle 
leur  accordait  dans  ces  terribles  rencontres  consistait  prin- 
cipalement dans  la  faculté  de  s'étourdir  sur  les  périls  les 
plus  certains.  Cette  faculté  semblait  s'accroître  à  mesure 
qu'ils  devenaient  plus  redoutables.  Ce  n'était  certainement 
pas  de  la  résignation,  c'eût  été  une  vertu  ;  la  vertu  n'est  pas  si 
commune.  Je  n'hésitai  pas  à  braver  les  dangers  qui  accom- 
pagnaient jusqu'aux  formalités  d'un  mariage.  A  l'aide  de 
quelques  protections  subalternes  qui  me  procurèrent  l'avan- 
tage de  paraître  à  la  municipalité  dès  le  point  du  jour,  et 
lorsqu'il  n'y  avait  encore  que  peu  d'assistants,  avec  la  pré- 
caution de  ne  prendre  que  d'anciens  domestiques  pour 
témoins,  je  me  tirai  lieureusement  de  cette  difficile  entre- 
prise. 
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Il  n'y  avait  alors  qu'une  municipalité,  dont  les  séances 
se  tenaient  à  l'Hôtel  de  ville  et  dans  laquelle  se  célébraient 
tous  les  mariages.  Celui  d'un  prisonnier  pour  cause  de 
suspicion  devait  avoir  lieu  à  la  même  heure  que  le  mien. 
On  lui  avait  accordé  la  permission  de  sortir  de  prison 
accompagné  de  deux  gardiens,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  la  cérémonie.  Il  avait  apparemment  de  fortes  raisons 
pour  tenir  autant  à  engager  sa  foi,  et  la  première  de  toutes 
était  peut-être  la  prévoyance  de  sa  fin  prochaine.  Sans 
connaître  aucun  détail  de  saysituation  particulière,  elle  n'en 
était  pas  moins  très  touchante,  et  nous  fit  une  vive  impres- 
sion. Cette  cérémonie  était  un  lugubre  accompagnement 
pour  notre  liymen,  qui  fut,  comme  on  voit,  entouré  de  peu 
de  pompe  ;  il  avait  fallu  le  celer  avec  autant  de  soin  qu'on 
en  aurait  mis,  en  d'autres  temps,  à  dissimuler  une  mau- 
vaise action. 

La  bénédiction  nuptiale  nous  fut  donnée  par  l'abbé  Sala- 
mon,  conseiller  clerc  au  parlement  de  Paris.  Il  était  origi- 
naire du  comtat  d'Avignon,  et  avait  reçu  secrètement  de 
la  Cour  de  Rome  les  pouvoirs  de  la  nonciature.  Il  nous 
donna  les  dispenses  dont  nous  avions  besoin,  attendu  le 
degré  de  parenté  qui  nous  unissait  déjà.  Je  restai  avec 
ma  femme  à  Champigny,  cachant  de  notre  mieux  notre 
modeste  bonheur. 


CHAPITRE  V 


Incarcération  de  ^I.  Pasquier  père.  —  La  prison  considérée  comme 
.  un  asile.  —  Les  certificats  de  résidence  et  de  civisme.  —  Les  tribu- 
lations du  conseiller  Pasquier  réfuirié  à  Montgé,  près  Juilly.  —  Sen- 
timents généreux  de  la  classe  bourgeoise  de  Paris.  — Mme  Tavaux. 

—  La  citoyenne  Mottei.  —  La  gratitude  de  Levasseur  :  portrait  de 
ce  conventionnel.  —  Le  citoyen  Félix,  frère  de  Lepelletier  de  Saint- 
Fargeau.  —  Jugement  et  exécution  de  M.  Pasquier  père.  —  Arres- 
tation, à  Amiens,  du  conseiller  Pasquier.  —  Son  entrée  à  Saint- 
Lazare,  le  8  thermidor,  avec  Mme  Pasquier.  —  Une  prison  sous 
la  Terreur.  — Le  9  thermidor.  —  La  mise  en  liberté  des  détenus. 

—  Fouquier-Tinville  devant  le  tribunal  et  sur  l'échafaud.  —  Ova- 
tion faite  à  Tallien  et  à  Mme  Tallien  au  théâtre  de  l'Odéon.  — 
La  France  après  thermidor.  —  Les  Vendéens.  —  L'existence  de 
M.  et  Mme  Pasquier  à  Croissy.  —  Leurs  relations  avec  Joséphine 
de  Beauharnais.  —  Mme  de  Beauharnais,  l'aînée,  belle-sœur  de 
Joséphine.  —  Le  prix  exorbitant   des   denrées;  la  disette. 


Les  démarches  que  mon  mariage  avait  nécessitées 
m'avaient  mi  peu  ag-uerri  au  séjour  de  la  capitale.  J'y 
venais  de  temps  en  temps  passer  une  journée  avec  mon 
père.  Dans  une  de  ces  journées,  et  pendant  que  nous  dînions 
ensemble,  l'abbé  Salamon  accourut  nous  prévenir  que 
l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations  avait  été  livré  par  le 
valet  de  chambre  de  31.  de  Rosambo,  et  que  le  Comité  de 
sûreté  générale  avait  aussitôt  donné  l'ordre  d'arrêter  tous 
les  signataires  de  cette  pièce  et,  en  même  temps,  plusieurs 
autres  conseillers  au  Parlement. 

M.  Salamon  me  croyait  du  nombre  de  ces  derniers.  Il 
allait  se  cacher  et  avait  eu  le  courage  de  parcourir  la  ville 
dans  tous  les  sens  pour  prévenir  ceux  de  ses  collègues 
qu'il  savait  y  résider  encore.  Cet  acte  de  dévouement  était 
d'autant  plus  méritoire  que  personne  ne  courait  plus  de 
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dangers  que  lui,  attendu  les  fonctions  religieuses  qu'il  rem- 
plissait secrètement  depuis  plusieurs  mois,  et  dont  la  décou- 
verte ne  pouvait  manquer  de  le  conduire  immédiatement 
à  l'échafaud.  Il  nous  exhorta  à  prendre  la  fuite,  à  ne  pas 
perdre  un  moment  pour  nous  cacher. 

Nous  nous  séparâmes  donc,  mon  père  et  moi,  après  nous 
être  serrés  dans  les  hras  l'un  de  l'autre,  et  sans  presque 
avoir  la  force  de  proférer  une  parole;  nous  ne  nous  sommes 
jamais  revus.  Je  regagnai  Ghampigny.  Il  fut  se  cacher  à  la 
Muette  011  il  avait  occupé  un  petit  appartement  durant  le 
cours  de  l'été  précédent;  deux  jours  après,  il  se  livrait  lui- 
même,  sur  la  crainte  que  ma  mère  ne  fût  arrêtée  à  sa  place. 
A  peine  entré  dans  la  prison  qui  lui  était  destinée,  et  qui 
renfermait  M.  de  Malesherhes,  toute  la  famille  Rosambo,  et 
un  grand  nombre  de  ses  amis,  il  éprouva  un  sentiment  de 
soulagement  qui,  mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire, 
peint  l'horreur  de  la  vie  que  nous  étions  depuis  un  an  con- 
damnés à  mener.  Hors  de  prison,  en  effet,  on  n'osait  se 
rencontrer,  se  voir,  se  parler,  presque  se  regarder,  tant  on 
craignait  de  se  compromettre  réciproquement;  les  parents, 
les  amis  les  plus  intimes  vivaient  dans  un  isolement  absolu. 
Entendait-on  frapper  à  sa  porte,  on  supposait  aussitôt  que 
les  commissaires  du  Comité  révolutionnaire  arrivaient 
pour  vous  enlever.  Derrière  les  verrous,  au  contraire,  on  se 
trouvait  en  quelque  sorte  rentré  dans  la  vie  sociale;  on 
était  entouré  de  ses  parents,  de  ses  amis;  on  les  voyait 
sans  contrainte,  on  causait  librement  avec  eux. 

Les  grands  massacres  judiciaires  (c'était  dans  le  mois 
de  janvier  1794)  n'étaient  pas  encore  commencés.  Il  se 
passait  peu  de  jours  cependant  qui  ne  vit  succomber 
quelques  victimes,  mais  la  quantité  des  détenus  était  si 
grande  que  le  danger  pour  chacun  paraissait  assez  éloigné. 
Enlîn,  une  fois  entré  en  prison,  beaucoup  hnissaient  par 
s'y  croire  plus  en  sûreté  que  dehors.  Là,  on  ne  pouvait 
plus  (ils  le  pensaient  du  moins)  les  accuser  de  conspirer, 
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et,  si  les  armées  ennemies  faisaient  de  grands  progrès, 
comme  on  était  assez  fondé  à  le  supposer,  ils  y  seraient 
peut-être  plus  qu'ailleurs  à  l'abri  des  fureurs  populaires. 

Ces  impressions  agirent  si  puissamment  sur  l'esprit  de 
mon  père,  qu'au  bout  de  peu  de  jours,  ayant  trouvé  moyen 
de  me  faire  parvenir  une  lettre,  il  m'engagea  à  réfléchir 
sur  ma  situation,  à  voir  si  la  vie  que  je  menais,  et  qu'il 
connaissait  par  expérience,  n'était  pas  cent  fois  pire  que  la 
sienne;  puis,  supposant  le  cas  où  je  prendrais  le  parti  de 
me  faire  arrêter,  il  me  prévenait  d'un  arrangement  qu'il 
avait  fait  avec  le  concierge  de  la  prison  pour  garder  à  lui 
seul,  pendant  quelques  jours  encore,  la  chambre  qu'il 
occupait,  et  où  nous  pourrions  loger  ensemble. 

Je  résistai  et  quittai  peu  de  jours  après  le  village  de 
Champigny.  J'allai,  avec  ma  femme,  chercher  un  autre 
asile  à  Montgé,  à  dix  lieues  de  Paris,  auprès  de  Juilly, 
ancien  collège  de  l'Oratoire  où  j'avais  été  élevé.  Je  ne 
dirai  pas  toutes  mes  tribulations  pendant  la  fin  de  cet 
hiver;  elles  ressemblent  à  tant  d'autres  racontées  partout! 

L'honnête  propriétaire  qui  me  donnait  asile,  qui  avait  le 
courage  de  me  receler,  était  un  homme  plein  d'humanité, 
du  meilleur  et  du  plus  facile  caractère.  Patriote  en  1789,  il 
l'était  encore  un  peu,  tout  en  détestant  les  actes  de  cruauté 
qui  se  commettaient  chaque  jour;  il  avait  besoin,  pour  son 
repos,  d'y  croire  le  moins  possible,  et  sinon  de  les  excuser, 
du  moins  de  les  expliquer.  Ainsi,  chaque  fois  que  le  Moni- 
teur nous  apportait  la  liste  de  ceux  qui  tombaient  sous  la 
hache  révolutionnaire,  il  cherchait  dans  les  antécédents  de 
leur  vie,  dans  les  motifs  de  leur  condamnation,  une  raison 
qui  pût  la  rendre  moins  inique.  C'était  toujours,  selon  lui, 
quelque  cas  particulier  qui  n'entraînait  aucune  conséquence 
redoutable  pour  les  personnes  qui  n'étaient  pas  dans  un 
pareil  cas.  Cette  manière  de  raisonner  excitait  entre  nous 
les  plus  vives  discussions,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
continuer  à  nous  donner  asile,  ainsi  qu'à  une  autre  famille 
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dont  la  position  était  fort  semblable  à  la  nôtre,  et  qui  ne 
transig-eait  pas  plus  que  moi  avec  ses  faiblesses. 

Heureux,  mille  fois  heureux  si  je  n'avais  eu  que  cette 
pénible  contradiction  à  supporter:  mais  chaque  jour  venait 
ag^graver  les  difhcultés  de  ma  situation.  Dans  la  crainte  de 
rendre  celle  de  mon  père  plus  dangereuse,  en  l'exposant 
à  la  qualification  de  père  d'émigré,  j'étais  obligé  d'envoyer 
à  ma  mère  de  trois  en  trois  mois  des  certificats  de  rési- 
dence qu'elle  pût  produire  en  cas  de  besoin.  Or,  il  survint 
une  loi  qui  m'imposa  l'obligation  d'en  obtenir  un  d'une 
forme  nouvelle  et  qui  devait  remonter  jusqu'à  1790.  Pour 
obéir  à  cette  nécessité,  il  me  fallut  revenir  à  Paris.  J'eus  le 
bonheur  de  surmonter  cette  nouvelle  épreuve  et  de  me 
tirer  des  mains  de  deux  Comités  révolutionnaires. 

Je  ne  saurais  taire  à  quel  point  je  trouvai  secours  et 
assistance  dans  la  classe  si  estimable  de  la  bourgeoisie  de 
Paris.  Ne  pouvant  prendre  gîte  sans  danger,  ni  dans  la 
maison  de  mon  père,  ni  dans  aucun  hôtel  garni,  je  fus  suc- 
cessivement caché  chez  plusieurs  marchands  des  rues  que 
j'avais  habitées,  et  notamment  chez  une  Mme  Tavaux, 
marchande  mercière,  qui  demeurait  à  la  porte  delà  maison 
que  ma  famille  avait  si  longtemps  occupée  rue  Bourg- 
l'Abbé.  Son  mari  était  arrêté  depuis  deux  ou  trois  mois  et 
même  très  compromis  pour  la  manière  dont  il  s'était 
montré,  au  10  août,  dans  le  bataillon  de  la  garde  nationale 
dont  il  faisait  partie.  Cela  n'empêcha  pas  Mme  Tavaux, 
non  seulement  de  me  donner  asile  pendant  deux  ou  trois 
nuits,  mais  de  prendre  tous  les  soins  imaginables  pour  me 
trouver  les  témoins  qui  m'étaient  nécessaires.  La  plupart 
de  ceux  qu'elle  me  procura  ne  me  connaissaient  en  aucune 
façon,  et  cependant,  sur  sa  seule  parole,  ils  affrontèrent, 
pour  me  tirer  de  peine,  le  danger  de  se  compromettre  de 
la  manière  la  plus  grave.  Je  recueillis  ainsi  le  fruit  de 
quelques  légers  services  rendus  en  d'autres  temps  par  les 
miens. 
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Je  venais  dobtenir  eiiliii  l'un  de  ces  précieux  certificats 
de  résidence  après  lesquels  je  courais.  Il  m'avait  été 
accordé  en  assemblée  générale  de  la  section  qui  se  tenait 
dans  l'église  de  la  Trinité.  J'étais  au  moment  d'en  sortir, 
lorsqu'un  petit  homme  m'accoste  d'un  air  bénin,  et  me 
tire  à  part  sous  prétexte  d'avoir  deux  mots  à  me  dire.  Je 
le  suis  avec  confiance,  le  prenant  pour  un  de  ces  té'inoins 
qu'on  m'avait  procurés  et  que  je  ne  connaissais  pas.  C'était 
un  membre  du  Comité  révolutionnaire  qui.  sans  plus  de 
façon,  me  remit,  à  deux  pas  de  là,  entre  les  mains  d'un 
factionnaire.  Celui-ci  eut  ordre  de  me  conduire  au  Comité, 
où  je  demeurai  sous  sa  garde  jusqu'au  moment  où  tous  les 
membres  furent  assemblés:  aussitôt  interrogé,  il  ne  fut 
pas  difficile  de  constater  que  j'étais  un  ci-devant  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  que  mon  père  était  déjà  arrêté. 
Nul  doute,  par  conséquent,  que  je  ne  fusse  de  bonne  prise, 
et  on  me  signifia,  en  dépit  de  toutes  mes  représentations, 
que  j'allais  être  conduit  à  la  prison  du  Luxembourg. 

Comme  il  fallait  rédiger  le  mandat  d'arrêt  et  l'ordre 
d'écrou,  on  me  fit,  pendant  qu'on  travaillait  à  cette  rédac- 
tion, repasser  dans  une  salle  où  je  me  retrouvai  sous  la 
garde  de  la  même  sentinelle.  Mon  bonheur  voulut  qu'une 
femme,  jeune,  d'assez  bonne  apparence,  vint  à  y  entrer 
presque  au  même  instant.  Elle  avait  l'air  très  jovial,  et 
m'en  trouvant  un  fort  attristé,  elle  ne  put  s'empêcher  de 
m'apostropher  sur  ma  piteuse  mine.  Il  me  fut  aisé  de 
lui  en  donner  raison.  Quand  je  lui  eus  conté  mon  affaire  : 
«  Quoi!  me  dit-elle,  il  n'y  a  rien  de  personnel  contre 
toi,  et  ils  veulent  t'envoyer  en  prison  parce  que  tu  es 
le  fils  de  ton  père!  mais  cela  n'a  pas  le  sens  commun; 
attends,  je  vais  leur  parler.  »  Et  de  frapper  à  la  porte  du 
Comité,  de  se  la  faire  ouvrir  impérieusement,  et  d'entrer 
comme  chez  elle.  Or.  celte  femme  n'était  rien  moins  que 
la  citoyenne  Mottei,  épouse  du  président  du  Comité  et 
toute-puissante  sur  son  mari  qui.  de  son  côté,  dirigeait  en- 
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tièrement  ses  collègues.  Bientôt  j'entendis  un  débat  fort 
animé  dans  lequel  la  voix  de  Mme  Mottei  dominait.  Enfin 
elle  ressortit  en  me  disant  qu'elle  avait  fait  de  son  mieux 
et  que  mon  affaire  pourrait  .s'arranger.  Quand  le  cœur  des 
femmes  est  bon,  il  est  presque  toujours  excellent. 

En  effet,  on  me  fit  rentrer,  et  je  fus  interrogé  de  nou- 
veau, mais  cette  fois  avec  beaucoup  plus  de  soin  et  de 
détails.  Ce  fut  alors  qu'il  se  trouva  heureusement  constaté 
que  je  n'avais  jamais  fait  partie  de  la  garde  nationale  liber- 
ticide  de  La  Fayette.  Enfin  le  président  me  dit  que,  comme 
il  n'y  avait  contre  moi  aucune  charge  personnelle,  le  Co- 
mité serait  assez  disposé  à  me  relâcher,  si  je  pouvais  trou- 
ver quelque  bon  patriote  qui  voulût  répondre  de  moi,  et 
après  avoir  cherché  pendant  quelques  instants,  le  nom  de 
Levasseur  me  vint  sur  les  lèvres,  et  je  le  prononçai.  Il 
excita  un  grand  étonnement;  on  ne  pouvait  croire  que 
j'eusse  à  invoquer  un  tel  témoignage,  mais  enfin,  comme 
je  persistai,  il  fut  décidé  que  deux  membres  du  Comité  me 
conduiraient  le  lendemain  matin  chez  le  représentant  du 
peuple,  et  qu'en  attendant  je  passerais  la  nuit  au  violon. 
On  appelait  ainsi  la  prison  provisoire  attenant  à  chaque 
corps  de  garde.  De  ce  lieu,  je  trouvai  moyen  d'écrire  à  ma 
mère  et  à  ma  sœur,  que  j'informai  de  ma  triste  situation 
et  du  parti  que  j'avais  pris  de  me  réclamer  de  Levasseur. 
Le  lendemain,  à  six  heures  du  matin,  elles  étaient  chez  lui. 

Levasseur,  excellent  chirurgien,  mais  d'un  extérieur  peu 
agréable  et  d'un  caractère  assez  rude,  bien  que  ne  man- 
quant pas  de  nobles  qualités,  avait  eu,  à  son  début,  peu  de 
faveur  dans  la  ville  du  Mans  où  il  exerçait  son  art.  Mon 
père  et  ma  mère  l'apprécièrent  mieux  que  ses  concitoyens, 
s'appliquèrent  à  le  faire  valoir  et  parvinrent  enfin  à  établir 
sa  réputation.  Il  en  fut  très  reconnaissant,  devint  un  des 
commensaux  les  plus  habituels  du  château  de  Coulans,  et 
fut  associé  par  ma  mère  à  tous  les  soins  qu'elle  donnait  et 
faisait  donner  aux  pauvres  habitants  sur  sa  terre.  Sa  véné- 
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ration  pour  elle  et  sou  atlaclienuMit  pour  mou  père  se  ma- 
nifestèrent dès  lors  en  toutes  occasions  et,  dans  une  grande 
maladie  qu'eut  mon  père,  il  ne  quitta  pas  le  chevet  de  son 
lit  pendant  plus  d'un  mois,  et  lui  sauva  très  probablement 
la  vie.  Lorsque  la  Révolution  vint  à  éclater,  il  s'y  précipita 
avec  une  ardeur  qui  dut  aussi  influer  sur  ses  habitudes, 
et,  de  ce  moment,  on  conunença  à  le  ^  oir  beaucoup  moins. 
Les  désordres  qui  ne  tardèrent  pas  à  agiter  la  province 
du  Maine,  l'une  des  plus  troublées  à  cette  époque,  en 
éloignèrent  d'ailleurs  presque  entièrement  ma  famille, 
durant  le  cours  des  années  1790,  1791  et  1792.  Au 
moment  oîi  la  Convention  se  réunit,  nous  étions  hors  de 
Paris  et,  lorsque  nous  y  rentrâmes,  Levasseur  s'était  déjà 
signalé  par  une  violence  qui  ne  lui  permettait  pas  d'entre- 
tenir avec  nous  la  moindre  relation.  Bientôt  après,  il  vota 
la  mort  de  Louis  XVI,  et  ce  vote  élevait  entre  nous  une 
barrière  infranchissable.  Il  avait  été  chargé  de  plusieurs 
missions  auprès  des  armées,  et  s'en  était  acquitté  avec  un 
zèle  et  une  énergie  qui  avaient  encore  singulièrement  accru 
sa  réputation  révolutionnaire;  voilà  donc  quel  était 
l'honuue  devant  lequel  ma  mère  et  ma  sœur  allaient  se 
présenter.  Il  les  reçut  avec  un  embarras  manifeste;  puis, 
après  quelques  phrases  sur  la  difficulté  de  ce  f^u'on  lui 
demandait  :  «  Mais  cependant,  ajouta-t-il  en  s'adressant 
à  ma  mère,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  difficile  encore, 
madame,  c'est  que  je  vous  refuse  quoi  que  ce  soit.  Je  ferai 
ce  que  je  pourrai.  »  Je  fus  conduit  chez  lui  entre  huit  et 
neuf  heures  du  matin.  Son  premier  accueil  fut  pres(jue 
brutal.  A  peine  eut-il  l'air  de  me  reconnaître.  Puis  qutd- 
ques  phrases  bien  grossières  sur  les  aristocrates,  sur  les 
contre-révolutionnaires,  sur  l'exécrable  esprit  des  anciens 
nobles,  surtout  des  anciens  parlementaires.  Mes  conduc- 
teurs auguraient  mal  pour  moi  de  ce  début,  et  leur  phy- 
sionomie se  rembrunissait  singulièrement.  «  Ce{)endant, 
«  ajouta-t-il,  il  faut  être  juste  pour  tout  le  monde,  même 
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«  pour  ces  <^('ns-lii,  et.  quaiil  îi  celui-ci,  je  me  rappelle  fort 
«  bien  que,  causant  avec  mou  ami,  le  martyr  de  la  liberté 
«  (Lepellelier  de  Saint-Fargeau) ,  Jeux  joui-;^  avant  son 
«  assassinat,  et  parlant  précisément  de  ce  détestable  par- 
«  lement  de  Paris,  qu'il  connaissait  mieux  que  personne, 
«  il  me  dit  formellement  que,  parmi  les  cent  cirupiante 
«  membres  dont  il  se  composait,  on  n'en  rencontrait  j)as 
«  plus  de  sept  ou  buit  avec  lesquels  il  fût  possible  de  parler 
«  raison,  qui  fussent  en  état  de  l'entendre,  et,  parmi  les 
«  sept  ou  buit,  il  me  nomma  le  citoyen.  Ce  témoignage 
«  est  imposant,  mais  c'est  à  vous  de  l'apprécier.  » 

L'ébabissement  fut  grand  de  la  part  des  membres  de 
mon  Comité  révolutionnaire  en  entendant  prononcer  un 
tel  nom,  et  en  le  voyant  invo(juer  en  ma  faveur.  Il  y  eut 
encore  quebjues  pourparlers,  mais  courts;  le  représentant 
du  peuple  avait  beaucoup  d'affaires  et  nous  dûmes  nous 
retirer  promptement;  il  était  déj.à  convenu  qu'on  pouvait 
me  laisser  aller.  Je  n'étais  pc\s  cependant  au  bout  de  mes 
tribulations.  Levasseur  demeurait  rue  Saint-Honoré,  à 
côté  des  Jacobins,  et  en  sortant  de  cliez  lui.  comme  nous 
passions  par  la  place  Vendôme,  voilà  que  mes  deux 
acolytes  imaginent  que,  du  moment  où  j'étais  en  si  bon 
renom  près  du  martyr  de  la  liberté,  je  devais  aussi  être 
connu  de  son  frère,  le  citoyen  Félix.  Or  le  citoyen  demeu- 
rait sur  cette  place,  et  ils  me  proposèrent,  ce  (jue  je  n'osai 
refuser,  de  venir  avec  eux  lui  demander  à  déjeune i-.  Tl  était 
sorti  et  fort  beureusement  pour  moi,  car  nul  bonmie  ne 
m'était  plus  liostile. 

Échappé  à  ce  danger,  je  croyais  n'avoir  plus  ijuà  retirer 
mes  papiers  du  Comité,  puis  à  prendre  congé  et  à  ristour- 
ner dans  mon  asile  des  champs.  Hélas!  non.  il  me  fut  si- 
gnifié qu'on  ne  me  rendrait  ces  papiers  cpie  le  lendemain 
matin.  Out'lques  soupçons  planaient  encore  dans  les  esprits. 
On  avait  résolu  de  recourir  à  un  supplément  d'information 
auprès  du  citoyen  Félix.  C'était  le  couj)  le  plus    sensible 
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qui  pût  m'atteindre  :  après  beaucoup  dliésitations.  et  en 
suivant  le  conseil  de  ma  mère  et  de  ma  sœur,  je  me  décidai 
à  faire  une  démarche  auprès  de  lui.  Je  retournai  à  la  place 
Vendôme:  on  me  dit  au  domicile  du  citoven  qu'il  ne  ren- 
trerait probablement  pas  de  la  journée;  mais,  si  j'étais 
pressé  de  le  voir,  je  le'  trouverais  chez  sa  nièce,  rue  Cul- 
ture-Sainte-Catherine, où  il  avait  coutume  de  diner.  Je 
n'hésitai  pas  à  me  transporter  aussitôt  à  cette  autre 
extrémité  de  la  ville. 

Mais  il  est  ici  nécessaire  de  donner  une  idée  du  costume 
dont  je  me  trouvais  revêtu  et  qui  consistait  en  ce  qu'on 
appelait  alors  une  carmagnole,  c'est-à-dire  une  veste  courte 
et  un  pantalon  de  même  étoffe.  Cette  étofï'e,  telle  ([uc  je  la 
portais,  était  des  plus  comnunies,  en  gros  molleton  brun 
foncé  à  longs  poils.  Comme,  depuis  trois  ou  quatre  jours, 
je  n'avais  cessé  de  courir  les  rues  au  travers  de  la  boue  et 
de  la  ])luie,  comme  de  plus  je  n'avais  eu  le  temps  de  pren- 
dre aucun  soin  de  toilette,  la  boue  me  couvrait  jusqu'an- 
dessus  des  jarrets.  Voilà  donc  en  quel  état  je  me  présentai 
à  Ihôtel  de  Mlle  Lepelletier,  rue  Culture-Sainte-Calherine. 
Je  demandai  son  oncle;  il  n'était  pas  arriv»'.  mais  on 
croyait  bien  qu'il  ne  tarderait  pas.  Je  sollicitai  la  permis- 
sion, qui  ne  me  fut  pas  refusée,  de  l'attendre  dans  la  loge 
du  portier,  auprès  du  poêle.  Je  m'y  tenais  fort  tranquille, 
lorsque,  après  quelques  allées  et  venues  de  la  loge  à  l'hôtel, 
je  vis  paraître  un  jeune  valet  de  chambre  en  cai'magnole, 
comme  moi,  mais  quelle  carmagnole!  la  mieux  tenue,  la 
plus  élégante  qu'il  soit  possible  de  se  figurer. 

«  Citoyen,  me  dit-il,  la  citoyenne  Lepelletier  vient  d'ap- 
te prendre  qu'il  y  avait  ici  un  sans-cnlolte  (|ui  attendait 
«  son  oncle;  elle  ne  peut  soulfrir  qu'il  demeure  en  ce  lieu 
«  et  le  prie  de  vouloir  bien  passer  au  salon.  »  Je  voulus 
me  défendre  de  cet  honneur,  mais,  au  second  message,  il 
me  fallut  céder,  et  j'entrai  dans  ces  beaux  et  grands  appar- 
tements que  j'avais  si  souvent  traversés  en  d'autres  temps. 
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Je  trouvai,  dans  une  des  petites  pièces  au  bout  de  la 
longue  enfilade,  Mlle  Lepelletier,  qui  n'était  pas  beaucoup 
au-dessus  de  lerifance,  mais  (|ui  paraissait  fort  avancée 
pour  son  âge.  Auprès  d'elle  se  trouvait  une  gouvernante 
de  très  bonne  façon  et  qui  m'accueillit  avec  beaucoup  de 
politesses.  La  conversation,  comme  on  le  doit  penser,  fut 
assez  embarrassante.  Je  restai  là  deux  mortelles  heures. 
Il  était  claii'  que  le  citoyen  Félix  ne  viendrait  pas  dîner  ce 
jour-là;  je  pris  donc  enfin  congé  et  me  relirai  fort  désap- 
pointé, lorsque  la  gouvernante  me  rejoignit  dans  un  des 
salons  et  me  dit,  en  me  priant  d'excuser  son  indiscrétion, 
qu'elle  se  ti'ompait  fort  si  je  ne  lui  étais  pas  connu,  (ju'il 
se  pouvait  que  j'eusse  quelque  chose  d'important  à  dire 
ou  à  demander  à  l'oncle  de  son  élève  et  que.  si  je  ne  crai- 
gnais pas  de  mettre  confiance  en  elle,  elle  m'offrait  ses 
services.  Il  n'y  avait  pas  moyen  de  résister  à  une  telle 
obligeance.  Je  lui  dis  mon  nom,  et  aussitôt  ce  furent  des 
exclamations  sur  ce  qu'elle  ne  s'était  pas  trompée  en 
crovant  me  reconnaître.  Elle  se  souvenait  si  bien  de  m'avoir 
vu  venir  tant  et  tant  de  fois  dans  cet  hôtel  avec  mon  grand- 
père  et  mon  père!  Puis,  informée  de  ce  que  j'avais  à 
demander  au  citoyen  Félix,  elle  me  pria  de  me  tenir  tran- 
(juille,  qu'il  viendrait  certainement  dans  la  soirée,  qu'il 
n'avait  rien  à  refuser  à  sa  nièce,  et  que  je  lui  serais 
recommandé  par  elle  de  telle  manière  ({uil  ne  pourrait 
s'empêcher  de  se  conduire  comme  il  le  devait. 

Les  choses,  en  effet,  se  passèrent  le  lendemain  ainsi  que 
je  pouvais  le  désirer,  mais  sans  que  j'aie  su  aucun 
détail.  Cette  dernière  consultation  étant  faite,  le  Comité 
révolutionnaire  n'hésita  plus  à  me  rendre  mes  certificats 
de  résidence,  ainsi  que  mon  passeport,  sur  lequel  il  avait 
aussi  mis  la  main  et  qu'il  eut  l'obligeance  de  viser.  Je 
re|)ai'lis  le  lendemain  matin  pour  Montgé,  ayant  lieu  plus 
([U)' jamais  de  bénir  la  Providence  (jui  m'avait  encore  une 
fois  tiré  de  ce  péril. 
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Voulant  remercier  les  braves  citoyens  qui  m'avaient  si 

S-énéreusement  servi  de  témoins,  Mme  Tavaux  m'en  indi- 
cé 

qua  nn  dont  l'état  était  de  fal)riquer  et  de  vendre  des 
cocardes  et  des  bonnets  de  police.  Elle  me  conseilla  de  lui 
en  acbeter  un.  Je  n'y  manquai  pas,  et  le  priai  de  choisir 
et  de  me  donner  ce  qu'il  avait  de  plus  beau.  Il  me  présenta 
un  superbe  bonnet  de  police  dont  le  fond  retombant  fai- 
sait bonnet  rouge,  et  dont  le  bord  bleu  était  orné  d'un  côté 
du  portrait  de  Marat,  de  l'autre  de  celui  du  martyr  de  la 
liberté.  Je  n'eus  garde,  comme  de  raison,  de  repousser 
un  tel  choix,  et  le  lendemain,  ayant  à  passer  la  barrière 
dans  la  voiture  publique  de  Dammartin,  comme  ce  pas- 
sage n'était  jamais  sans  quelque  danger,  je  jugeai  à 
propos  d'ajouter  à  la  garantie  de  mon  passeport  celle  du 
magnifique  bonnet  dont  je  inafTublai. 

S'il  produisit  sur  le  poste  de  la  barrière  l'effet  que  je 
pouvais  désirer,  il  ne  manqua  pas  en  revanche  de  terrifier 
tous  mes  pauvres  compagnons  de  voyage  qui,  pendant 
une  ou  deux  lieues,  crurent  avoir  au  milieu  d'eux  quelque 
commissaire  au  moins  du  Comité  de  sûreté  générale.  A  la 
fin,  cependant,  leur  erreur  se  dissipa  à  leur  grand  soulage- 
ment, et  par  une  circonstance  non  moins  extraordinaire. 
Cette  voiture  transportait  aussi  un  mend)re  de  la  Conven- 
tion, et.  qui  le  croirait"?  celui-là  était  le  meilleur  des  hommes, 
un  certain  Bailly,  ancien  Oratorien,  sous  lequel  j'avais  fait 
une  partie  de  mes  études  à  Juilly,  et  qui  depuis  s'était 
marié  à  Dammartin.  Il  était  le  protecteur  de  tout  le  canton, 
et  plusieurs  des  voyageurs  que  contenait  notre  diligence 
vivaient  littéralement  sous  son  aile. 

Nous  finîmes  par  nous  reconnaître,  et.  quand  on  vit  que 
je  me  trouvais  aAec  lui  dans  une  sorte  dinlimité,  les  idées 
sur  mon  compte  eurent  bientôt  pris  un  autre  cours;  le 
voyage  s'acheva  donc  pour  tout  le  monde  sous  de  beau- 
coup meilleurs  auspices  qu'il  n'avait  commencé. 

J'ai  retrouvé  plus  tard  Levasseur.  En  1799,  il  revint  dans 
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sa  ville  natale,  pauvre  et  cliarg-é  de  famille,  iiayant  de 
ressource  (jue  son  savoir  de  cliirurgien,  car  sa  pi'obilé  au 
milieu  des  orages  révolutionnaires  est  toujours  restée 
intacte.  Il  avait  peine  à  vivre,  à  cause  de  léloignenient 
qu'il  inspirait  à  toutes  les  classes  de  la  société  qui  sont  en 
état  de  paver  honnêtement  les  soins  qu'on  leur  rend. 
J'étais  revenu  dans  la  terre  de  mon  père;  ayant  besoin 
d'être  soigné,  je  n'étais  pas  de  ceux  qui  pouvaient,  après  le 
service  qu'il  m'avait  rendu,  tenir  rigueur  à  Levasseur.  Je 
le  fis  donc  appeler;  il  ne  \\nl  point  et  m'envoya  un  aulie 
chirurgien  chargé  de  me  dire  qu'il  valait  mieux,  jiour  lui 
et  pour  moi,  que  nous  ne  nous  vissions  jamais. 

Il  eu  eût  été  ainsi,  suivant  toutes  les  apparences,  sans 
le  mauvais  service  qui  lui  fut  rendu  par  le  préfet  que 
Napoléon,  durant  les  Cent-jours.  envoya  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe.  Levasseur  eut  la  faiblesse  d'accepter 
je  ne  sais  quelles  fonctions  qu'on  lui  offrit  et  qui  me  le 
firent  rencontrer  un  jour  dans  l'hôtel  de  la  préfecture. 
Nous  ne  nous  dîmes  que  (juehjues  mots  de  simjile  poli- 
tesse et  qu'il  abrégea,  d'ailleurs,  le  plus  possible.  Six 
mois  après,  il  fut  atteint  par  la  loi  qui  prononça  le  baimis- 
sement  de  tous  les  régicides.  Il  se  retira  alors  en  Btdgique. 
où  l'exercice  de  sa  profession  l'a  peut-être  faitvivi'e  moins 
malheureux  qu'il  ne  l'eût  été  en  France.  Toujours  fidèle 
à  son  inflexible  caractère,  il  vient  de  publier  des  Mémoires 
où  se  trouve  pour  la  première  fois  la  glorification  de  la 
conduite  des  conventionnels  qui  ont,  en  17î)3  et  1794. 
installé  le  régime  de  la  Terreur. 

Je  n'ai  ])as  besoin  de  dire  avec  quel  bonheur  je  me 
retrouvai  dans  le  village  de  Montgé,  dont  la  tranquillité 
contrastait  avec  les  passions  qui  régnaient  dans  Paris. 
J'iiabilais  encore  ce  paisible  village  lors  des  fêles  de 
Pâques,  à  l'épocjue  où  eu!  lieu  l'exécution  de  tous  les 
parlementaires  qui  avaient,  en  1789  et  1790.  composé 
la  chambre  des  vacations  à  Paris,  de  M.  de  Malesherbes 
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et  (le  sa  famille.  Ce  l'ut  à  Juilly,  dans  ces  lieux  où  s'étaieut 
écoulés  fi  lieureuseinenl  les  jours  de  mon  enfance,  que 
j'appris  le  coup  qui  venait  de  me  frapper.  La  moi'l  de  mon 
père  me  fut  annoncée  par  des  Oraloriens  qui  habitaient 
encore  cette  maison,  dont  plusieurs  avaient  contribué  à 
mon  éducation,  et  par  qui  seuls  je  conservais  encore  quel- 
ques relations  avec  le  reste  du  monde.  Lintéi'èt  qu'ils 
me  témoignèrent,  la  part  qu'ils  prirent  à  mon  malheur  ne 
s'effaceront  jamais  de  ma  mémoire. 

J'ai  recueilli  depuis  quelques  détails  sur  les  derniers 
actes  de  la  vie  de  mon  père.  Il  ('tait  aimé  dans  ce  (ju'on 
appelle  «  le  Palais  »,  c'est-à-dire  les  avocats,  les  procu- 
reurs, les  ofhciers  iiderieurs  de  la  magistrature.  Tout  ce 
monde  avait  plus  ou  moins  conservé  sinon  de  l'influence, 
du  moins  des  habitudes  auprès  des  nouveaux  tribunaux, 
quelque  horribles  qu'ils  fussent. 

Fouquier-Tinville,  accusateur  public  auprès  du  tribunal 
l'évohitionnaire,  avait  été  procureur  au  Chàtelet  et  au 
Parlement;  plusieurs  de  ses  anciens  camarades  l'appro- 
chaient encore  quelquefois,  et  il  faut  leur  i-endre  celle 
justice  que  c'était  toujours  dans  l'espoir  de  secourir  quel- 
ques malheureux.  L'un  d'eux  m'a  raconté  que  le  jour  de 
la  condanniation  de  M.  Dalleray.  ancien  lieutenant  civil, 
il  avait  osé  demander  à  Fouquier-Tin\  ille.  (piil  rencontra 
sur  le  Pont-Neuf  sortant  du  tribunal,  s'il  avait  jamais 
connu  un  homme  plus  vertueux  (jue  celui  qu'il  venait  de 
condamner.  «  Non  »,  lui  répondit  Fouquier  en  portant  la 
main  à  son  front,  et  il  passa  aussitôt  de  l'autre  côté  du 
pont.  M.  Dalleray  avait  fait  au  tribunal  cette  belle  réplique. 
Interrogé  s'il  ignorait  la  loi  qui  défendait  d'envoyer  de 
l'argent  aux  émigrés  :  «  Je  connais  cette  loi.  dit-il,  mais 
j'en  sais  une  qui  passe  avant  celle-là  et  qui  ordonne  à  un 
père  de  nourrir  ses  enfants.  » 

Il  v  eut  donc  entre  les  gens  du  Palais  un  concert 
d'efl'orts    pour    sauver   mon    père,    et   ils    ai-iuchèrenl   de 
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FoHf|uior  et  du  président  l;i  jd'oiiicsso  que,  s'il  y  avait  pos- 
si])ilil(''  do  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  collègues,  si 
lui-même  axait  l'adi'esse  d'en  fournir  l'occasion,  on  ferait  en 
sorte  de  l'ac([uitter.  Mon  père  en  reçut  l'avis.  Ses  collègues 
l'avaient  choisi  pour  rédiger  une  adresse  commune,  et  la 
rédaction  en  était  déjà  faite.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  repoussa 
le  moyen  de  salut  (jui  lui  était  offert,  car  il  ne  vovdul  pas 
même  en  écouter  la  proposition.  Cependant,  lorsqu'il  se 
trouva  en  présence  du  tribunal,  il  fut  le  seul  de  tous  les 
coaccusés  auquel  le  président  accorda  la  parole  :  c'était 
une  conséquence  de  l'engagement  pris.  Il  lut  aioi's  ce  (|u"il 
avait  composé  pour  la  justification  commune,  et  il  obtint  la 
récompense  qu'il  méritait,  celle  de  mouiir  comme  il  avait 
vécu. 

Je  me  suis  souvent  rencontré  depuis  avec  une  personne 
qui  avait  eu  connaissance  de  cette  défense,  avant  qu'elle 
fût  prononcée.  C'était  M.  Muraire,  premier  président  de 
la  Cour  de  cassation  sous  l'empire,  et  enfermé  en  1794 
dans  la  même  prison  que  les  membres  du  parlement  de 
Paris;  ces  messieurs  jugèrent  cpiil  était  bon  de  le  con- 
sulter; leur  confiance  ne  pouvait  être  mieux  placée.  M.  de 
Rosambo  et  mon  père  ol)tinrent  donc  du  geôlier,  dans  la 
nuit  qui  précéda  leur  transfèrement  à  la  Conciergerie, 
d'avoir  une  entrevue  avec  lui,  et  ils  lui  porlèreni  leur 
ouvrage.  M.  Muraire  m'a  dit  quil  était  remarquable  par 
une  noble  candeur  mêlée  à  la  })lus  haute  dignité:  mais  ce 
dont  il  ne  revenait  pas,  c'était  de  la  confiance  que  leur 
conscience  magistrale  avait  fini  ])ar  prendre  dans  la  bonté 
de  leur  cause.  Du  moment  où  ils  se  vovaient  devant  un 
tribunal,  ils  ne  pouvaient  sé])arer  l'idée  de  justice  de  celle 
de  jugement.  Malgré  tout  ce  qu'ils  savaient,  tout  ce  qu'ils 
voyaient,  ils  ne  pouvaient  consentir  à  ne  reconnaître  que 
des  assassins  dans  les  hommes  assis  sur  les  mêmes  sièges 
(piils  avaient  occupés  si  longtemps.  M.  iMuraire  n'a  jamais 
pu  parler  do  cette  scène  sans  avoir  les  larmes  aux  veux. 
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Deux  mois  d'horribles  angoisses  s'écoulèrent  pour  moi 
dans  le  lieu  oii  j'en  avais  reçu  l'affreuse  nouvelle.  C'était, 
il  m'en  souviendra  toujours,  au  milieu  des  plus  beaux 
jours  d'un  admirable  printemps;  c'était  éclairés  par  le 
soleil  le  plus  radieux  que  tant  d'horribles  forfaits  se  com- 
mettaient impunément.  Seul  avec  ma  douleur,  j'errais  sou- 
vent pendant  des  journées  entières  dans  les  bois,  sur  les 
collines  qui  environnaient  notre  retraite.  Je  regardais  le 
ciel;  je  lui  demandais  compte  et  vengeance  des  crimes  de 
la  terre,  et  parfois  je  me  prenais  à  penser  qu'ils  ne  pou- 
vaient rester  impunis,  que  justice  nous  était  due,  et  qu'elle 
ne  se  ferait  pas  attendre  longtemps. 

Dans  le  courant  de  juin,  je  fus  informé  que  ma  retraite 
venait  d'être  dénoncée  par  un  domestique  que  j'avais  ren- 
voyé depuis  dix-huit  mois.  Le  Comité  de  sûreté  générale 
avait  lancé  contre  moi  un  mandat  d  arrêt  qui  devait  être 
mis  à  exécution,  le  lendemain,  par  les  commissaires  d'un 
comité  révolutionnaire  de  Paris,  spécialement  chargé  de 
la  recherche  de  tous  les  membres  du  Parlement.  Les  com- 
missaires ne  me  retrouvèrt'ut  plus:  j'étais  parti  dans  la 
nuit  avec  ma  femme  pour  la  Picardie.  Dans  celle  bonne 
province,  je  rencontrai  encore  bien  des  grens  secourables, 
auxquels  il  suffisait  de  laisser  apercevoir  le  danger  de  ma 
situation  pour  en  recevoir  l'assistance  la  plus  g'énéreuse; 
c'étaient  des  maîtres  de  poste,  des  aubergistes,  des  fermiers. 
J'errai  pendant  près  d'un  mois  entre  Amiens  et  la  frontière, 
cherchant  à  émigrer;  c'était  le  seul  moyen  qui  me  restât 
d'échapper  au  péril. 

La  bataille  de  Fleurus  gagnée  par  les  Fran(;ais,  en  recu- 
lant les  frontières  de  vingt  lieues,  avait  rendu  l'exécution 
de  mon  projet  tout  à  fait  impraticable.  La  nouvelle  de  cette 
bataille  me  parvint  à  quelques  lieues  d'Abbeville,  la  veille 
du  jour  fixé  pour  ma  sortie  de  France.  Je  devais  être  con- 
<hiit  par  les  personnes  employées  ordinairement  pour  le 
service   des   prêtres   qui  venaient  courageusement  de  la 
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B('lgi(|iu'  ])()rl('r  des  secours  religieux  jusque  dans  Paris. 

Mon  |)Iaii  dévasiou  étant  renversé,  il  nie  fallut  revenir 
à  Amiens.  J'y  fus  renconlr»;  dans  une  auberge  par  les 
membres  du  Comité  révolutionnaire  de  Paris  chargés  do 
m'arréter.  Ils  avaient  cependant  perdu  ma  trace,  ne  pen- 
saient plus  à  moi  et  étaient  venus  à  Amiens  pour  une  autre 
expédition.  Ils  s'emparèrent  de  moi,  ainsi  que  de  mafennne. 
nous  placèrent  séparément  dans  deux  chaises  de  poste  et 
nous  ramenèrent  à  Paris,  chacun  de  nous  ayant  à  ses 
côtés  un  de  ces  odieux  personnages.  Celui  auquel  je  tombai 
en  partage  était  un  petit  bancal,  dont  le  corps  était  aussi 
hideux  que  l'âme  était  perverse;  sa  plus  grande  jouissance 
fut  de  me  raconter  comment  il  me  connaissait  depuis  mon 
enfance,  connnent  il  avait  été  loueur  de  chaises  de  la 
paroisse  sur  laquelle  habitait  ma  famille,  ne  manquant  pas 
d'ajouter  qu'il  conserverait  un  éternel  souvenir  de  la  géné- 
rosité de  mon  père  et  de  mon  grand-père  qui  lui  avait 
constannnent  donné  un  louis  pour  ses  étrennes.  C'était  un 
fervent  adepte  de  la  philosophie  moderne,  et  sa  mémoire 
était  farcie  de  passages  tirés  des  œuvres  de  Voltaire  et 
de  Jean-Jacques.  Ainsi,  en  passant  devant  je  ne  sais  quel 
château  qu'on  démolissait  :  «  Un  château  ne  tombe  jamais, 
s'écria-t-il,  (|u'on  ne  voie  s'élever  vingt  chaumières  à  la 
place.  » 

En  entrant  dans  le  village  de  Sarcelles,  il  me  donna  un 
curieux  échantillon  de  la  régénération  des  mœurs  à  laquelle 
lui  et  ses  pareils  travaillaient  tous  les  jours  avec  un  zèle  si 
persévérant.  Lui  ayant  fait  remarquer  une  maison  de 
campagne  de  meilleure  apparence  et  un  peu  mieux  tenue 
qu'aucune  de  celles  qui  s'étaient  jusipi'alors  olfertes  à  notre 
vue,  car  tout,  à  cette  époque,  présentait  le  spectacle  du 
délabrement  et  de  l'abandon  :  «  Je  le  crois  bien,  me  répon- 
«  dil-ll.  c'est  celle  de  notre  ami  Livry.  Nous  y  venons 
«  souvent;  il  a  toujours  ses  oO,OUO  livres  de  rente,  mais 
«   aussi  c'est  un  bon  enfant,  nous  venons  de  le  mai'ier, 
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«  il  vivait  depuis  loiij^lciups  avec  la  citoyciiiir  Sauliiier 
«  (première  danseuse  de  lUpéra).  Ah  çà.  lui  avons-nous 
«  dil.  il  est  temps  que  ce  mauvais  train  finisse;  à  bas  les 
«  préjugés!  Il  faut  que  le  ci-devant  marquis  épouse  la 
«  danseuse.  Il  la  épousée  et  a  bien  fait,  autrement  il 
«  aurait  peut-être  déjà  sauté  le  pas,  ou  serait  au  moins  à 
«  l'ombre  derrière  les  imu'ailles  du  Luxembouiy.  »  Foi't 
heureusement,  nos  deux  conducteurs  joignaient  aux  beaux 
sentiments,  dont  je  viens  de  donner  l'aperçu,  un  goût  pas- 
sionné pour  l'argent,  et  ce  fut  ce  goût  qui  nous  sauva. 

Afin  d'avoir  le  temps  de  me  dépouiller  du  peu  d'assi- 
gnats que  je  possédais  encore,  ils  nous  placèrent,  en  arri- 
vant, dans  une  petite  maison  située  près  de  leur  comité, 
et  dans  laqutdle  ils  nous  gardèrent  sept  à  huit  jours,  sous 
la  condition  dune  énorme  dépense  pour  chaque  journée. 
Ainsi  fut  différée  mon  entrée  à  Saint-Lazare,  oîi  je  ne  fus 
conduit  que  le  8  thermidor  au  soir.  Si  j'y  étais  arri\"é  deux 
jours  plus  tôt,  j'aurais  sans  doute  trouvé  place  sui'  les  char- 
rettes qui  enlevèrent  dans  ces  (h'ux  jours  plus  de  ([nalic- 
vingts  personnes,  et  les  conduisii-cnl  à  l'échafaud.  Tout  ce 
(jui  avait  appartenu  au  parlement  de  Paris,  un  de  mes 
beaux-frères,  plusieurs  de  mes  amis,  fut  sacrifié  ce  jour-là. 
Si  j  eusse  été  au  milieu  deux,  j(^  ne  pouvais  mancpier  de 
partager  leur  sort. 

Je  fus  cependant  encore  reçu  dans  la  pi'ison  ])ar  deux 
beaux-frères  et  par  un  frère  à  peine  sorti  de  l'enfance, 
mais  qui  n'en  était  pas  moins  détenu  dej)nis  huit  mois. 
Qu(d  aspect  que  celui  de  celle  juison.  au  moment  oîi  j'y 
fus  déposé  !  Ce  n'était  plus  comme  aux  jours  oii  mon  pèrt^ 
n'avait  pas  été  éloigné  de  \oii"  un  asile  dans  celb'  de  la 
Bourbe  :  la  mort  avait  fauché  tant  de  victimes  que  nul  ne 
pouvait  se  faire  illusion  sur  le  sort  qui  l'attendait. 

Pour  aller  plus  vite,  on  avait,  dans  les  dernières 
semaines,  inventé  le  système  des  conspirations  qui  se  tra- 
maient, disait-on.  dans  les  prisons,  pour  le  renversement 
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(le  la  R('[)iil)llque.  Le  principe  admis,  les  conséquences 
décoiilaienl  naturellement;  mais  ce  qui  ajoutait,  s'il  est 
possible,  à  l'horreur  de  cette  invention,  c'était  le  moyen 
pratiqué  pour  le  mettre  en  œuvre.  Il  y  avait  dans  chacune 
des  grandes  prisons  un  certain  nombre  de  misérables, 
détenus  en  apparence  comme  les  autres  prisonniers,  mais 
appostés  pour  dresser  des  listes  et  présider  au  choix  des 
victimes.  Plusieurs  d'entre  eux  avaient  fini  par  être 
connus,  et,  chose  incroyable  !  ils  ne  périssaient  pas  sous 
les  coups  de  ceux  au  milieu  desquels  ils  accomplissaient 
cette  honteuse  mission.  Bien  plus,  on  les  ménageait,  on  les 
courtisait.  J'avais  à  peine  franchi  le  premier  guichet,  en 
suivant  le  geôlier  qui  me  menait  à  la  chambre  que  je  devais 
occuper,  lorsque  je  rencontrai  sur  mon  passage  M.  de 
Montrou.  déjà  connu  par  l'éclat  de  quelques  succès  passa- 
blement scandaleux,  et  dont  les  aventures  ont  fait  depuis 
tant  de  bruit  dans  le  monde.  Il  s'approcha  de  moi.  sans 
avoir  lairde  me  regarder,  et  me  jeta  à  loreille  ce  salutaire 
avis  :  «  Ne  parlez  ici  à  personne  que  vous  ne  connaissiez 
bien.  » 

Arrivé  avec  3Ime  Pasquier  dans  le  gite  qui  nous  était 
destiné,  et  d'où  étaient  sorties  deux  des  victimes  de  la 
veille,  nous  y  fûmes  bientôt  environnés  de  nos  parents  et 
de  quelques  amis  qui  s'empressèrent  do  nous  offrir  tous  les 
secours  qui  étaient  en  leur  pouvoir.  Nous  jouissions, 
autant  qu'on  peut  jouir  de  quelque  chose  en  une  telle  situa- 
tion, de  ces  témoignages  d'intérêt  et  damitié,  lorsqu'un  de 
mes  beaux-frères,  regardant  par  la  fenêtre,  se  mil  à  dire  : 
«  Ah  !  voilà  Pépin  Dégrouettes  qui  commence  sa  prome- 
nade ;  il  faut  que  nous  allions  nous  montrer:  venez  avec 
nous.  »  «  Et  pourquoi  donc'?  »  On  m'apprit  qu'il  était  le 
principal  entre  les  scélérats  dont  j'ai  dit  l'abominable  rôle; 
on  les  désignait  sous  le  nom  de  «  moutons  »,  c'est  un  nom 
consacré  dans  l'argot  des  prisons.  Chaque  après-dîner,  il 
faisait  ainsi  sa  tournée  dans  la  cour,   et  c'était  pour  lui 
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roccasioii  (lune  espèce  do  revue  du  troupeau  quil  devait 
envoyer  successivement  à  l'abattoir.  Malheur  à  qui  avait 
l'air  de  se  cacher,  d'éviter  ses  regards  !  Celui-là  était  aus- 
sitôt noté,  et  sa  place  se  trouvait  marquée  dans  la  prochaine 
tournée.  Il  est  tel  galant  homme  dont  la  mort  a  été  décidée 
sur  un  retard  de  quelques  minutes  à  descendre  dans  cette 
cour  et  à  passer  devant  lui.  C'était  apparemment  une  ma- 
nière d'implorer  sa  pitié  en  se  mettant  à  sa  discrétion. 
Nous  accomplîmes  cette  formalité,  et  c'est  une  scène  qui 
ne  sortira  jamais  de  ma  mémoire  ;  je  le  vois  encore,  haut 
de  quatre  pieds  sept  à  huit  pouces,  bossu,  tordu,  bancal, 
roux  comme  Judas.  Un  cercle  l'environnait  ;  il  s'en  trouvait 
qui  marchaient  à  reculons  devant  lui,  briguant  la  faveur 
dun  regard. 

On  nous  dit  dans  les  jours  suivants  que.  lors  de  la  confec- 
tion de  la  dernière  liste,  lui  et  ses  acolytes  avaient  été 
saisis  diui  mouvement  de  pitié  pour  mon  jeune  frère,  qui 
s'y  trouvait  porté,  et  qu'ils  avaient  rayé  son  nom.  Son 
caractère  gai,  franc  et  ouvert,  joint  à  l'habitude  de  le  voir 
(il  était,  malgré  son  jeune  âge,  le  doyen  delà  prison),  leur 
avait  inspiré  un  intérêt  dont  ils  n'avaient  pu  se  défendre, 
et  c'est  ainsi  qu'il  n'a  point  partagé  le  sort  du  jeune  Maillv 
qui  fut  envoyé  à  l'échafaud  pour  un  délit  qui  leur  était 
comuRin.  celui  d'avoir  jeti'  à  la  figure  du  concierge  delà 
prison  des  harengs  pourris  dont  il  leur  conseillait  ironi- 
quement de  se  régaler.  Le  jeune  3Iailly  n'avait  pas  encore 
atteint  l'âge  oii  les  lois  permettent  l'application  de  la  peine 
de  mort.  O  fut  plus  tard  un  des  crimes  imputés  à  Fou- 
quier-Tinville.  et  (pii  ont  motivé  l'arrêt  sous  lequel  il  a 
succombé. 

La  soirée  du  jour  où  j'entrai  à  Saint-Lazare  et  la  journée 
du  lendemain  furent  employées  en  douloureuses  commu- 
nications avec  ceux  des  nôtres  auxquels  nous  nous  trou- 
vions réunis,  et  nous  avions  beaucoup  à  nous  apprendre. 
L'espèce    de    séquestration     où    j'avais    été    tenu    avec 
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Mme  Pas(|uitM-  dopiiis  huit  jours  m'avait  laisst''  i<:noror  les 
atrociti'S  de  la  dt'niif're  semaine,  et  il  n'y  en  avait  jamais 
eu  de  plus  meurtrière. 

Nous  devions  tous  nous  regarder  comme  des  victimes 
dévouées,  et  il  ne  venait  plus  à  la  pensée  d'aucun  de  nous 
qu'une  seule  chance  de  salut  nous  fût  encore  réservée, 
lorsqu'éclata  cette  journée  du  '.)  thermidor.  Elle  s'écoula 
sans  que  le  moindre  bruit  de  ce  qui  se  passait  au  dehors 
eût  pénétré  dans  l'intérieur  de  notre  prison.  Le  10  au 
matin,  quelques-uns  furent  informés,  par  des  g-uichetiers 
({u'ils  rélril)uaient  pour  leur  service  particulier,  que  Robes- 
pierre avait  été  amené  dans  la  nuit,  et  que  ceux  qui  le 
conduisaient  avaient  voulu  le  déposer  dans  la  prison,  mais 
que  le  concierge  avait  refusé  de  le  recevoir.  Cela  seul 
suffisait  pour  démontrer  qu'un  événement  de  grande  im- 
portance avait  eu  lieu,  et,  dans  le  reste  du  jour,  on  parvint 
à  se  procurer  des  journaux  qui  ne  nous  laissèrent  plus  rien 
ignorer. 

Mais  (pie  d'incertitudes  encore,  que  de  transes,  (jue  d'in- 
(juiétudes  dans  les  jours  cpii  suivirent!  La  tribune  de  la 
Convention  et  celle  des  Jacobins  surtout  ne  retentissaient- 
elles  pas  encore  trop  souvent  du  plus  violent  lang:age,  et 
les  plus  odieuses  motions  ne  s'y  faisaient-elles  pas  toujours 
entendre?  Je  me  souviens  du  jour  oii  une  poudrière,  située 
dans  la  plaine  de  Grenelle,  vint  à  sauter:  l'explosion  fut 
terrible,  et  les  vitres  furent  brisées  dans  la  moitié  de  Paris; 
les  murs  de  Saint-Lazare  en  tremblèrent  littéralement  :  le 
vent  arrivait  de  ce  côté,  «'l  bientôt  un  nuage  de  finui'e  vint 
nous  envelopper.  Avant  que  la  véritable  cause  de  cette 
commotion  fût  connue,  jusqu'où  ne  s'égarèrent  pas  nos 
imaginations!  Pendant  plus  d'une  heure,  on  ne  rêva  (jue 
révolutiop  nouvtdle,  que  massacres  (pii  de\  aient  en  être  la 
suite. 

Ces  ang-oisses  pesèrent  sur  moi  plus  que  sur  aucun 
autre,  car  je  fus  du  nombre  de  ceux  qui  restèrent  assez 
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longtemps  en  prison.  J"('pronvai  alors  qn'il  est  plus  aisé  de 
supporter  une  position  sans  illusions  possibles  que  de 
résister  aux  alternatives  d'espérance  et  de  crainte  devant 
une  solution  qui  sans  ces'se  nous  fuit. 

Nous  étions  entrés  à  Saint-Lazare,  ma  femme  el  moi, 
résignés  et  en  quelque  sorte  désintéressés  de  nous-mêmes. 
jNous  avions  défendu  notre  vie  avec  courage  et  persévé- 
rance, la  fatalité  avait  été  la  plus  forte,  et  il  ne  nous  restait 
qu'à  couri)er  la  tète.  Mais,  lorsqu'au  bout  d'un  mois  les 
portes,  qui  s'étaient  déjà  ouvertes  pour  tant  de  monde, 
demeuraient  fermées  devant  nous,  lorsque  nous  n'avions 
presque  plus  pour  compagnons  de  notre  captivité  que  les 
terroristes  qui  étaient  venus  prendre  la  place  de  leurs  vic- 
times, une  profonde  mélancolie  s'empara  de  notre  àme,  et 
je  ne  sais  comment  nous  y  aurions  résisté  si  notre  liberté, 
qui  vint  au  bout  de  cinq  à  six  semaines,  avait  tardé  plus 
longtemps.  Beaucoup  de  démarches  avaient  été  faites 
cependant  pour  l'obtenir,  et  dans  le  nombre  quelques-unes 
qu'on  devait  croire  des  plus  puissantes.  Ainsi  Mme  de  Fon- 
tenav,  peu  après  Mme  Tallien,  s'y  était  employée;  mais, 
tant  que  les  hommes  qui  composaient  le  Comité  de  sûreté 
avant  la  grande  journée  y  restèrent  en  majorité,  il  fut  im- 
possible de  mettre  fin  à  notre  captivité. 

Parmi  ces  démarches,  il  en  est  une  (jui  m'a  laissé  le  plus 
touchant  souvenir.  Elle  fut  faite  spontanément  par  les 
habitants  du  village  de  Montgé  où  j'avais,  pendant  plusieurs 
mois,  trouvé  une  retraite  si  précieuse.  Ils  certifiaient  à  qui 
de  droit  que,  pendant  mon  séjour  au  milieu  d'eux,  je  les 
avais  secondés  fort  utilement  dans  les  travaux  qui  leur 
étaient  imposés  pour  la  confection  des  salpêtres,  et  que  je 
m'étais  attiré  leur  amitié  à  tous.  Ils  demandaient  ainsi  ma 
liberté  «  à  litre  de  leur  ami  ».  J'ai  retrouvé  cette  pièce, 
assez  longtemps  après,  dans  les  cartons  de  la  Convention, 
lors(pie  je  m'occupais  d'en  retirer  toutes  celles  qui  me 
concernaient.  Il  y  a  maintenant  vingt-neuf  ans  que  je  la 
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garde   précieusement    à   cùté   du    procès-verbal   df    mon 
arrestation. 

Lorsque  je  sortis  de  Saint-Lazare,  les  événements  avaient 
marché,  et  le  mouvement  se  prononçait  de  plus  en  plus 
en  faveur  de  l'ordre  et  de  la  justice.  Après  la  plus  violente 
des  compressions,  la  partie  la  plus  éclairée,  la  plus  honnête 
de  la  population  reprend  le  droit  de  vivre  au  grand  jour. 
Comment  peindre  la  joie  de  celte  foule  d'amis,  de  parents, 
que  les  prisons  ou  d'obscures  retraites  rendent  à  la  lumière, 
qui  n'espéraient  plus  se  revoir,  qui  s'inlerrogent  sur  le  sort 
de  ceux  qu'ils  aimaient,  sur  ceux  qu'ils  ont  perdus  :  leur 
plus  douce  consolation  est  d'oser  pleurer  ensemble  ceux 
des  leurs  qui  sont  tombés  sous  la  faux  révolutionnaire  î 
Le  premier  usage  qu'ils  font  de  la  libertt'  quon  leur  rend 
est  de  témoigner  publiquement  leur  douleur  et  leurs 
regrets.  Durant  la  Terreur  et  surtout  pendant  les  six  iler- 
niers  mois  de  son  règne,  personne  n'osait  porter  le  deuil 
des  condamnés.  A  tant  de  souvenirs  déchirants  se  mêle 
le  bonheur  d'ime  libération  qui  serait  mieux  appelée  du 
nom  de  résurrection  !  Non,  jamais  plus  d'émotions  con- 
traires, également  puissantes,  ne  se  sont  disputé  le  cœur 
de  l'homme  ! 

Aucune  des  lois  terribles  rendues  depuis  deux  ans  n'est 
abrogée.  On  ne  s'en  préoccupe  pas;  la  plupart  des  assas- 
sins, chefs  et  subalternes,  existent,  ils  traversent  impuné- 
ment la  foule  des  victimes,  qui  pourrait  leur  demander 
compte  du  sang  qu'ils  ont  fait  couler!  Le  mépris  les  défend 
contre  la  haine,  et  c'est  ainsi  qu'échappant  à  la  vengeance 
publique,  ils  finissent  par  disparaître. 

Huit  jours  après  ma  sortie  de  prison,  jai  vu  reparaître 
le  misérable  qui  m'y  avait  conduit.  Il  avait  apporté  à  trou- 
ver ma  demeure  un  soin  presque  égal  à  celui  (jue.  deux 
mois  auparavant,  il  avait  mis  à  découvrir  mon  asile.  Il 
venait  me  demander  un  certificat  de  ses  bons  procédés 
envers  moi  ;  c'était  une  sauvegarde  dont  il  pourrait  avoir 
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besoin.  J"ni  donné  ce  certificat,  et  tous  on  presque  tous 
nous  agissions  de  même  :  ou  manque  de  quehjue  chose, 
quand  on  n"a  pas  connu  les  douceurs  d'une  telle  ven- 
geance. 

Le  hasard  me  lit  traverser  le  Palais  de  justice  un  des 
jours  où  Fouquier-Tinville  était  en  présence  du  tribunal 
qui  allait  le  juger.  Je  ne  pus  résister  au  besoin  de  voir  de 
mes  yeux  ce  grand  acte  de  la  justice  divine.  J'entre  :  c'était 
dans  l'ancienne  grand'chambre  du  parlement  de  Paris, 
dans  cette  salle  où  j'avais  été  reçu  magistrat,  où  j'avais 
prêté  mon  premier  serment,  où  les  premières  scènes  de  la 
Révolution  avaient  éclaté  sous  mes  yeux.  Dans  cette  salle 
avait  siégé  le  tribunal  révolutionnaire  :  là  avaient  comparu 
la  Reine,  Madame  Élisabetli,  M.  de  Malesherbes.  les 
membres  du  parlement  de  Paris,  mon  père  enfin  ;  de  là, 
ils  étaient  tous  partis  pour  l'échafaud,  ainsi  que  tant 
d'autres  victimes  !  Et  c'était  là  que  je  voyais  assis,  sur 
le  banc  où  il  avait  si  longtemps  placé  ses  viclimes,  le 
monstre  dont  le  nom  m'avait  fait  l'n'mir  en  tant  d'occa- 
sions I 

Il  répondait  froidement  sur  tous  les  crimes  (jui  lui  étaient 
imputés.  11  avait,  a-t-on  dit,  une  secrète  confiance  dans  un 
mouvement  révolutionnaire  qui  devait  éclater  peu  de  jours 
après,  qui  eut  en  effet  un  commencement  d'exécution,  mais 
qui  fut  heureusement  compiimé.  Au-dessous  de  lui  étaient 
placés  les  obscurs  assassins  désignés  sous  la  dénomination 
de  jurés  du  tribunal  révolutionnaire.  ïls  avaient  la  tête 
basse  et  paraissaient  accal)](''s.  Ortes.  j»^  ne  comptais  j>lus 
revoir  cet  homme  :  eh  bien,  la  destinée  a  encore  voulu 
qu'une  affaire  me  conduisit  à  l'Hôtel  de  ville  le  jour  de  son 
supplice,  et  j'ai  vu  tomber  sa  tête;  il  se  débattit  comme  un 
lâche. 

L'homme  auquel  l'opinion  publique  attribue  le  mérite 
de  la  réaction,  dont  on  sentait  le  bienfait,  c'est  Tallien;  c'est 
lui  qui  renverse  Robespierre,  qui  fait  cesser  le  régime  de 

T.    I.  8 
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la  Terrour;  par  lui  les  ('cliafaiids  sont  abattus,  les  prisons 
ouvci'lt's.  !)^'^■aut  1  innucnsitt'  d'un  tel  scrx  ice.  !>■  passé  dis- 
paraît, la  France  oublie  le  proconsul  cruel  qui  a  tyrannisé 
Bordeaux,  l'un  des  pi'omoteurs  <les  massacres  de  septembre, 
le  régicide.  Il  y  a  des  sentiments  qui  ellacent  ou  surmon- 
tent tous  les  autres,  tel  est  celui  de  la  reconnaissance  qu'on 
porh'  à  cel  bonnne. 

Je  lai  \u.  après  le  bruit  dun  assassinat  dont  il  avait  paiu 
menacé,  après  une  retraite  de  quelques  jours  dont  le  motif 
n'était  pas  bien  connu,  reparaître  au  théâtre  de  l'Odéon. 
On  sa\ait  qu'il  devait  y  venir,  on  l'y  attendait.  Jamais  salle 
de  spectacle  ne  fut  aussi  remplie.  L'intérieur  n'avait  pas 
suffi  ;  les  escaliers  même  étaient  pleins  comme  le  par- 
terre. Il  paraît  enfin  :  quel  accueil!  qucdles  acclamations! 
Les  spectateurs  des  loges,  du  parterre,  les  hommes,  les 
femmes,  tous  moulent  sur  les  bancs,  on  ne  peut  assez  le 
regarder.  Il  était  jeune,  assez  beau;  il  avait  l'air  calme  et 
serein.  Mnu'  Tallien  était  à  ses  côtés,  elle  partageait  son 
trionq)he.  Pour  elle  aussi,  tout  était  effacé,  et  l'opinion  ne 
savait  ]>lus  a\()ir  de  rigueurs. 

De  send)lables  scènes  se  sont  répétées  pour  eux  pendant 
toute  la  lin  de  cette  année.  Jamais  service  rendu,  quelque 
grand  qu'il  eût  été,  ne  fut  si  bien  reconnu,  ne  fut  payé  d'une 
si  \i\o  et  si  touchante  gratitude!  (Comment  de  telles  émo- 
tions ont-elles  pu  être  oubliées?  Et  cependant,  dans  les 
années  (|ui  ont  précédé  sa  fin  (il  est  mort  en  1820),  Tallien 
a  traîné  dans  le  coin  le  plus  obscur  d'une  promenade  pu- 
blique sa  triste  et  jK'uible  existence,  rongé  de  maux  physi- 
ques, d'une  ligure  hideuse  et  repoussante,  abandonné,  nn-- 
connu.  n'ayant  poui' soutenir  sa  misérable  vie  que  les  soins 
d'une  \  ieiUe  femme  qui  lui  était  restée  attachée,  et  un  assez 
chétif  secours  accoi'dé  par  la  pitié  du  gou\'ernement  roval. 
C'est  (pi  il  était  i'ede\(Miu,  à  Quiberon  et  au  l.'î  \endemiaire. 
le  Tallien  de  17112  et  de  1793.  C'était  un  indign»'  instru- 
ment   dont    la    Providence  avait  daigné    se    servir    une 
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fois  pour  lo  l)ioiî.  et  qu\'lle  avait  rendu  à  sa  nature  per- 
verse. 

lia  (lu  iu  souvenir  (lu  î)  Ihei'uiidor  le  seul  moyen  de  sub- 
sister (pn"  lui  soit  resté,  et  la  permission  de  rester  en  France, 
lorsque  d'autres  r('f2:icides  durent  en  sortir.  Moi-iutMue.  j'ai 
pu  ac(piilter  envers  lui,  peu  de  temps  avant  sa  moi't,  ma 
part  de  i-econnaissanee  pour  les  services  (jue  j'en  avais 
reçus  comme  tant  d'autres,  el  j'y  ai  trouvé  une  réelle  jouis- 
sance. Le  secours  qui  lui  était  accordé  se  trouva,  je  no 
sais  comment,  supprimé.  J'en  fus  informé;  j'y  suppléai,  et 
rendis  ainsi  ses  derniers  moments  moins  pénibles.  Il  m'en 
a  fait,  en  mourant,  témoigner  sa  gratitude  dune  manière 
fort  toucbante. 

Pendant  qu'à  l'intérieur  on  faisait  les  derniers  efforts  poui- 
arracber  le  pouvoir  aux  liommes  qui  en  avaient  indigne- 
ment abusé,  à  l'extérieur  tout  avait  cbang(''  de  face:  mi 
nouvel  avenir  s'ouvrait  devant  nous.  Ce  n'était  plus  la 
nation  de  1792,  avec  une  armée  mal  aguerrie,  presque  sans 
soldats  :  la  terre  de  la  patrie  en  avait  enfanté  ;  sans  officiers, 
sans  généraux  :  la  guerre  en  avait  formé.  De  grands  talents 
avaient  surgi  à  côtt'  des  plus  fermes  courages. 

Ce  n'était  })lus  la  France  envabie.  menacée  dans  sa  capi- 
tale. Loin  delà,  elle  avait  conquis  la  Belgi(jue,  elle  était  au 
moment  d'envahir  la  Hollande,  et  ses  étendards  flottaient 
déjà  sur  larivegaucbe  du  Rhin.  Dans  la  A'en(l(''e.  la  guerre 
continuait.  Les  premières  années  de  l'insurrection  offrent 
un  spectacle  peut-être  unique  dans  l'histoire,  celui  du 
mélange  des  vertus  antiques  avec  les  idées  de  la  société 
moderne  et  la  foi  chrétienne.  Là.  sous  les  mêmes  drapeaux, 
semblaient  marcher  réunis  les  Grecs  de  Léonidas,  b\s 
soldats  de  la  légion  Thébaine  et  les  compagnons  de  Bayard  : 
là  tout  était  grand,  noble  et  pur,  dans  le  but  connue  dans  les 
movens.  C'(Mait,  dans  toute  sa  sincérité,  la  guerre  de  l'indi- 
gnation soulevée  contre  le  crime  par  l'honneur,  pai-  la  reli- 
gion. Là  nul  sentiment  d'intérêt  personnel  n'aurait  osé  se 
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faire  entoiulrc.  Obtonir  le  trioiiiplie  de  la  plus  juste  des 
causes,  mourir  pour  la  défendre,  mourir  pour  la  patrie, 
pour  son  Roi .  pour  son  Dieu,  était  la  seule  ambition  (juon 
connût  dans  les  camps  desBonchamp,  des  Cathelineau.  des 
Lescure  et  des  La  Rochejaquelein. 

On  sait  les  succès  et  les  revers;  on  connaît  les  triomphes 
et  les  désastres  de  cette  héroïque  Vendée.  Au  moment 
dont  je  parle,  malgré  les  derniers  et  les  plus  grands  de  ces 
désastres,  elle  semblait  renaître  de  ses  cendres.  Son 
exemple  avait  entraîné,  sous  la  forme  de  vhounnnerie,  le  sou- 
lèvement de  la  Bretagne  et  des  provinces  environnantes. 
C'était  donc  de  ce  côté  que  se  portaient  les  espérances  des 
rovalistes,  car  il  était  temps  de  renoncer  à  celles  qui  repo- 
saient sur  la  guerre  étrangère. 

Au  milieu  de  l'agitation  produite  par  tous  ces  événe- 
ments, depuis  si  longtemps  battus  par  la  tempête,  nous 
avions  besoin  de  repos.  La  fin  de  la  Terreur,  qui  m'avait 
rendu  la  liberté,  ne  m'avait  pas  restitué  mes  biens.  Ils 
étaient  confisqués  par  suite  de  la  condamnation  de  mon 
père.  La  fortune  de  ma  fenmie  n'était  guère  en  meilleur 
état,  et  la  dépréciation  des  assignats  rendait  presque  sans 
valeur  le  peu  qui  nous  restait.  Dans  une  telle  situation,  le 
séjour  de  Paris  était  devenu  impossible.  Je  trouvai  une 
petite  maison  à  Croissy,  près  de  Saint-Germain,  et  nous 
fûmes  nous  v  étabh'r.  Pou  de  mois  après,  ma  sœur  vint 
nous  V  rejoindre  ;  elle  n'avait  plus  de  soins  à  rendi"e  à  ma 
mère  dont  la  faible  existence  venait  de  s'éteindre,  emportée 
par  une  maladie  née  de  toutes  les  douleurs  dont  son  cœur 
avait  été  abreuvé.  A  partir  de  cette  épo(pie.  ma  S(eur 
fut  notre  compagne  fidèle,  et  rien  n'a  jamais  pu  nous 
séparer. 

Heur(  ux  dans  mon  intérieur,  j'ai  j)assé  plus  (b'  (b'ux 
ans  dans  la  retraite,  réduit  au  strict  nécessaire,  cultivant 
mon  jardin  dont  les  produits  m'aidaient  à  vivre.  Le  village 
de    Croissv   était    resté    en    dtdiors   des   troubles  (ju'avait 
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amenés  la  Révolution.  Alumui  ^rand  malheur  ne  s'y  était  fait 
sentir  pendant  le  temps  de  la  T«MTeur,  et  il  avait  dû  sa 
tranquillité  à  un  prêtre  marié,  à  son  ancien  curé  devenu 
maire.  C'était  dans  la  réalité  un  excellent  homme,  mais  de 
mœurs  plus  que  légères.  Ouhliant  ses  devoirs  ecclésias- 
tiques, il  s'était  marié,  mais  il  cherchait  à  se  faire  par- 
donner sa  faute  par  tout  le  bien  qu'il  faisait.  Son  mariage 
lui  avait,  dans  les  plus  mauvais  temps,  donné  un  assez 
grand  crédit. 

Il  était  actif,  courageux  et  ne  craignait  pas  de  se  com- 
promettre pour  rendre  service.  Sa  commune  était  donc  un 
asile  assuré  pour  quiconque  s'y  réfugiait,  et  il  navait  pas 
hésité  à  recueillir  un  des  ecclésiastiques  les  plus  connus, 
et  par  conséquent  un  des  plus  menacés.  Pendant  1793  et 
1794,  vivait  caché  dans  une  maison  du  village  l'ancien  curé 
de  Saint-Sulpice,  31.  de  Pancemont.  mort  depuis  evèque 
de  Vannes  :  il  y  était  encore  quand  j'y  arrivai.  J'ai  connu 
peu  d'hommes  plus  éyangéliques.  La  simplicité  de  son 
caractère  me  le  faisait  quelquefois  comparer  à  ce  per- 
sonnage si  connu  de  l'abbé  Prévôt,  au  doyen  de  Kyllerine, 
dont  il  avait  la  laideur;  quant  à  sa  conduite  à  l'égard  du 
curé  marié  auquel  il  avait  tant  d'obligations,  (dlc  était 
d'une  convenance,  dune  délicatesse  admirables  :  ne  négli- 
geant rien  pour  le  ramener  au  bien,  mais  l'excusant  autant 
qu'il  dépendait  de  lui,  instruisant  ses  enfants  qu'il  avait 
baptisés,  et  leur  cherchant  des  parrains  et  des  marraines 
qui  pussent  un  jour  les  proléger  et  les  mettre  dans  une 
bonne  route.  C'est  ainsi  que  Mme  Pasquier  a  tenu  l'un 
d'eux  sur  les  fonts  baptismaux  avec  M.  de  Channorier,  le 
principal  propriétaire  de  Croissy. 

Celui-là  aussi  était  doué  d'une  bonté  peu  commune;  il 
en  était  payé  par  l'affection  et  la  reconnaissance  de  tous 
les  habitants  du  canton;  ses  biens,  pendant  une  émigration 
assez  courte,  avaient  été  sauvés,  grâce  à  leurs  soins  et 
à  ceux  du  curé. 
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La  vi(!  rlail  donc  assez  douce  au  milieu  de  Idlcs  gens, 
surtout  après  les  rudes  épreuves  dont  nous  sortions.  Nous 
avions  pour  voisine  Mme  de  Beauliarnais  dont  nous  étions 
loin  de  prévoir  la  prodigieuse  fort  une  Sa  maison  était 
contiguë  à  la  nôtre;  elle  n'y  venait  plus  (pie  rarement,  une 
fois  par  semaine,  pour  y  recevoir  Barras,  avec  la  nombreuse 
société  (pi'il  li-ainait  à  sa  suite.  Dès  le  matin,  nous  voyions 
arriver  des  paniers  de  provisions,  puis  des  gendarmes 
à  cheval  commençaient  à  circuler  sur  la  route  de  Nanterre 
à  Croissy,  car  le  jeune  directeur  arrivait  le  plus  souvent  à 
cheval. 

La  maison  de  Mme  de  Beauharnais  avait,  comme  c'est 
assez  la  coutume  chez  les  créoles,  un  certain  luxe  d'apparat  ; 
à  côté  du  superflu,  les  choses  les  plus  nécessaires  faisaient 
défaut.  Volailles,  g-ihier,  fruits  rares  encombraient  la 
cuisine  (nous  étions  alors  à  répO(pie  de  la  phis  grande 
disette)  et,  en  même  temps,  on  mancpiait  de  casseroles,  de 
verres,  d'assiettes  qu'on  venait  emprunter  à  notre  ciiétif 
ménage. 

C'est  à  ces  procédés  de  bon  voisinage  que  se  bornèrent 
nos  relations,  quoique  Mme  Pasquier  eût  été,  avant  la  Révo- 
lution, en  rapport  avec  Mme  de  Beauharnais;  nous  voyions 
surtout  sa  belle-sœur,  la  femme  de  l'ainé  des  Beauliarnais, 
mère  de  Mme  de  La  Valette,  dont  le  dévouemenl  si  touchant 
sauva  la  vie  de  son  mari  sous  la  Restauration.  Celait  une 
personne  fort  distinguée  par  l'esprit  comme  par  le  carac- 
tère, sous  tous  les  rapports  supérieure  à  sa  belh>-s(eur.  Sa 
conduite,  malgré  la  légèreté  de  son  mari,  aNait  loujours 
été  in'(''procbable  et,  lorsqu'elle  fut  conduite  en  prison,  elle 
fut  du  nombi'e  des  femmes  dont  l'alliluih'  nol)lc  et  coura- 
geuse fut  le  plus  remarquée. 

La  destinée  a  traité  les  deux  belles-sœurs  dune  manière 
l)ien  dillerente  :  h  l'une  toutes  les  faveurs,  à  laulre  toutes 
les  infortunes.  Au  sortir  de  la  prison,  Mme  de  Beauharnais, 
l'ainée,  pour  recouvrer  une  partie  de  ses  biens  (son  mari 
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étant  en  émigration),  avait  fait  prononcer  le  divorce,  ce  qui 
alors,  pour  presque  toutes  les  femmes  d'émitiTés,  ne  souf- 
frait aucune  difficulté;  dans  les  démarches  si  noml)reuses, 
si  difficiles,  qu'elle  eut  à  faire  pour  défendre  ses  intérêts, 
elle  fut  aidée,  avec  le  plus  touchant  dévouement,  par  un 
mulâtre,  membre  de  la  Convention,  qui  logeait  dans  la 
maison  qui  lui  appartenait.  VAlv  laiiiia  et  fit  la  folie  de 
l'épouser,  rompant  ainsi  avec  toute  sa  famille. 

Plus  tard,  le  général  Bonaparte  s'intéressa  à  sa  fille  et  la 
fit  élever  dans  la  maison  déducation  dirigée  par  Mme  Cam- 
pan  :  avant  son  départ  pour  l'expédition  d"Ég:ypte,  il  la 
maria  à  son  aide  de  camp  de  confiance,  M.  d«'  La  Valette. 
Quant  à  Mme  de  Beauharnais,  elle  suivit  son  mari  dans  le 
Midi;  elle  y  mourut  obscure  et  délaissée,  qnehjnes  années 
avant  la  chute  de  l'Empire. 

Nous  avons  souffert,  dans  notre  paisible  retraite,  de  la 
disette  qu'avaient  produite  d'abord  une  assez  mauvaise 
récolte,  mais  surtout  la  dépréciation  des  assignats  et  la 
désastreuse  mesure  du  maximum.  Il  est  difficile,  quand  on 
ne  s'est  pas  trouvé  aux  pi-ises  avec  de  tels  soucis,  de  s'en 
faire  une  juste  idée.  La  France  ressemblait  à  une  place  de 
g^uerre  après  un  long-  siège,  quand  tout  man(|ue  .à  la  fois; 
produits  du  sol,  denrées  coloniales  st»  \ ciKlaieiit  au  poids 
de  l'or,  le  savon  même  atteig^nait  des  prix  exorbitants,  et 
encore  il  était  en  partie  mêlé  de  terre  glaise:  la  jdns  grave, 
la  plus  douloureuse  privation  était  celle  dn  pain:  il  faut 
lavoir  endurée  pour  se  rendre  compte  de  ce  cpiil  a  fallu 
de  patience  aux  maliieureux  qui  cependant  l'ont  svd)ie  avec 
une  admirable  énergie. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  un  des  actes  (jui,  dans  le 
cours  de  ma  vie.  m'ont  causé  la  plus  douce  et  la  plus  pro- 
fonde émotion.  Au  jdus  fort  de  notre  détresse,  malg-ré  les 
difficultés  de  transport,  le  prix  insensé  du  bh'-.  le  séquestre 
qui  frappait  encore  notre  terre  de  Coulans,  les  impôts  écra- 
sants que  nos  fernn'ers  étaient  obligés  de  verser  dans  les 
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caisses  de  l'État,  ces  braves  gens  se  mirent  en  route  avec 
une  voiture  chargée  de  grain.  Elle  nous  parvint  sans 
encombre,  grâce  aux  précautions  infinies  qu'ils  prirent 
pendant  toute  la  route,  au  soin  qu'ils  eurent  de  n'entrer  à 
Croissy,  de  n'arriver  à  ma  porte  qu'à  nuit  close.  Ils  repar- 
tirent deux  heures  après,  ayant,  sans  que  personne  pût 
s'en  douter,  rangé  les  sacs  dans  un  hangar  très  retiré. 
J'habitais  heureusement  à  l'entrée  du  village. 


CHAPITRE    YI 


La  journée  du  43  vendémiaire.  —  La  Convention  cernée  par  soixante 
mille  hommes.  —  Le  général  Bonapai'te.  —  Avortement  du  soulè- 
vement, faute  d'un  chef  royaliste.  —  Les  assemblées  primaires  et 
les  nouvelles  élections.  —  Sortie  du  Temple  de  la  fille  de  Louis  XVL 
—  Le  gouvernement  du  Directoire.  —  Barras  et  Mme  Tallien.  —  La 
bonté  de  Mme  de  Beauharnais.  —  Rentrée  des  émigrés.  —  Le  besoin 
de  plaisir.  —  Le  salon  de  Mme  de  Staël.  —  Benjamin  Constant.  — 
M.  de  Tallevrand,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Le  18  fruc- 
tidor. —  Déportation  des  vaincus.  —  Le  général  Pichegru.  —  Les 
soulèvements  de  la  Bretagne  et  du  Maine.  —  La  chouannerie.  — 
La  paix  de  Campo-Formio.  —  Les  projets  du  général  Bonaparte  et 
les  défiances  du  Directoire.  —  L'expédition  d'Égvpte.  —  Réunion 
de  la  république  de  (ienève  à  la  France.  —  Opinion  de  Carnot  à  ce 
sujet.  —  Occupation  de  l'Italie.  —  Les  finances  de  1799.  —  Etablis- 
sement de  la  conscription.  —  La  coalition  entre  l'Autriche,  l'Angle- 
terre et  la  Russie.  —  Le  général  Souvarow  en  Ralie.  —  Retraite 
des  Français.  —  Une  vengeance  odieuse  de  Barras.  —  Retour  de 
Bonaparte  en  France.  —  Les  hommes  qui  ont  contribué  au  18  bru- 
maire. —  Organisation  du  gouvernement  consulaire.  —  Attribu- 
tions des  trois  consuls.  —  Les  sentiments  de  Bonaparte  envers 
les  émigrés.  —  La  machine  infernale.  —  Georges  Cadoudal  et  son 
émissaire  Saint-Rétrent. 


La  journée  du  13  vendémiaire  vint  troubler  noire  paix. 
Quelle  journée!  C'était  dans  Pari.s  que  1«'  principal  mouve- 
ment se  manifestait,  mais  la  France  entière  y  répondait. 
La  Révolution  était  attaquée  dans  son  sanctuaire  ;  elle  allait 
être  vaincue  dans  le  lieu  où  elle  avait  puisé  ses  principales 
forces,  là  enfin  où  étaient  les  ressorts  de  son  gouvernement, 
et  où  une  défaite  entraînait  sa  ruine  absolue.  Un  seul  jour 
de  victoire  à  Paris  décidait  plus  que  des  batailles  sur  le 
Rhin. 

Je  me  suis  trouvé  au  milieu  de  ce  mouvement  du  13  ven- 
démiaire. Je  m'étais  lancé  dans  l'assemblée  primaire  du 
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Pecq.  j'y  avais  parlé  le  langage  de  l'indépendance,  jy  avais 
invoqué  les  principes  de  la  liberté,  car  c'était  avec  ceux-là 
que  nous  avions  l'avantage  de  combattre  la  Convenliou.  Il 
s'agissait  de  mettre  en  exécution  la  nouvelle  constitulion, 
qui  a  été  appelée  Constitution  de  l'an  III.  La  Convention 
avait  décidé  que  son  renouv«dlement  ne  s'effectuei-ait  (jue 
par  la  sortie  et  le  remplacement,  successivement  opérés 
d'année  en  année,  d'un  tiers  de  ses  membres,  en  cela  plus 
liabile  que  l'Assemblée  constituante,  qui  avait  voulu  qu'au- 
cun des  siens  ne  pût  être  réélu. 

L'assemblée  primaire  du  Pecq  s'était  prononcée  contre 
cette  décision  avec  une  grande  véhémence,  qui  fut  en  partie 
mon  ouvrage,  et  j'avais  été  chargé  d'apporter  son  vœu  à 
l'assemblée  cantonale  de  Saint-Germain,  puis  aux  sections 
de  Paris.  J'étais  donc  dans  cette  ville  pendant  les  trois 
jours  qui  ont  précédé  le  combat,  et  je  n'en  suis  sorti 
qu'après  l'avoir  vu  engagé,  c'est-à-dire  perdu,  tant  il  fut 
de  courte  durée.  Je  n'ai  jamais  été  plus  à  portée  de  con- 
naître à  quel  point  les  meilleures,  les  plus  fortes  positions 
peuvent  devenir  inutiles,  faute  d'une  tète  capable  d'en  pro- 
fiter. 

J'étais  arrivé  à  Paris,  connue  tant  d'autres,  avec  la  con- 
viction qu'une  main  forte  dirigeait  le  mouvement.  Que 
trouvâmes-nous?  Rien  qu'une  cohue  animée  des  meilleures 
et  des  plus  courageuses  intentions,  beaucoup  de  bavards 
dans  les  tribunes  des  sections.  Tous  se  remuaient,  poussés 
par  un  sentiment  commun,  et  tous  se  demandaient  :  «  Que 
fei'a-t-on?  (juand  agira-t-on?  » 

Soixante  mille  hommes  au  moins  de  la  garde  nationale 
de  Paris  étaient  armés:  toutes  les  villes  environnantes  se 
disposaient  à  envoyer  à  leur  secours,  mais  où  était  le 
général  de  cette  armée?  Quel  nom  ayant  quchpie  autorité 
mettait-on  en  avant?  Ah!  s'il  eût  été  possible  ([u'un  Hon- 
chanip  ou  un  La  Rocheja(|nelein  eussent  ap}»aiii!  Si  on 
s'était  assuré  seulement  d'un  uénéral  avant  brillanunent 
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servi  dans  l'arnice  répiihlicainc!  Yillot,  par  exemple,  eût 
été  très  suffisant;  alors  c'en  était  fait  de  la  Convention; 
mais  qui  \it-on  paraître  au  tlernier  jour"?  un  sieur  Danicau. 
sorti  on  ne  sait  d'où,  dont  le  nom  n'avait  jamais  été  ])ro- 
noncé  jusqu'alors,  dont  l'existence  a  commencé  et  fini  ce 
jour-là.  Qui  la  nommé?  je  ne  l'ai  jamais  su  ni  compris.  Ce 
que  j'ai  parfaitement  vu,  c'est  sa  complète  inaction,  sa 
fâcheuse  incapacité. 

Pendant  toute  la  matinée  du  13,  la  Convention,  cernée 
par  les  soixante  mille  baïonnettes  parisiennes,  ne  régnait 
plus  que  dans  le  château  et  le  jardin  des  Tuileries.  La  divi- 
sion était  dans  son  sein,  et  nous  avions  au  milieu  d'elle 
des  partisans  qui,  pour  être  en  minorité,  n'en  étaient  pas 
moins  très  précieux.  Elle  n'avait  à  ses  ordres  que  trois  ou 
quatre  mille  honunes,  à  la  vérité  commandés  par  le  général 
Bonaparte,  mais  derrière  lesquels  ne  se  trouvait  rangé  en 
aucune  façon,  il  faut  se  garder  de  le  croire,  le  reste  de 
l'armée  française;  celle-ci  n'était  point  alors  engagée  dans 
le  débat,  circonstance  heureuse  et  qui  ne  s'est  pas  rencon- 
trée depuis,  car  c'est  à  dater  de  cette  journée,  et  grâce  à 
son  issue,  qu'armée  et  généraux  se  sont  fait  jour  dans  les 
aifaires  de  l'intérieur,  et  pour  n'en  plus  sortir  de  longtemps. 

Quand  on  ajoute  à  cette  circonstance  que  la  plupart  des 
intérêts  qui  ont  depuis  rendu  tout  arrangement  si  difficile 
n'étaient  pas  nés;  que  la  meillcuic  partie  des  biens  des 
émigrés  n'était  pas  vendue;  (jue  ceux  qui  avaient  été  payés 
avec  des  assignats,  dans  leur  plus  grande  dépréciation, 
étaient  encore  dans  les  mains  des  premiers  acquéreurs,  on 
ne  sait  ce  qui  doit  h-  ])liis  éloniier  de  ravenglemcnl.  de 
l'incurie  ou  de  la  malhabileté  qui  ont  laissé  échapper  une 
telle  occasion;  elle  était  manquée  à  cinq  heures  du  soir; 
quelques  coups  de  canon  tirés  contre  les  marches  de  Sainl- 
Roch  avaient  suffi  pour  tranclirr  la  question. 

Je  partis  à  six  heures  et  fus  donnera  mes  amis  de  Saint- 
Germain  les  premières  nouvelles  du  désastre.  Je  rencon- 
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trai  à  lu  iiauLeur  de  Gourbevoie  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  de  celte  ville,  arrivant  au  secours  de  celle  de 
Paris.  Ils  n'eurent  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rétrogra- 
der. La  consternation  fut  bientôt  aussi  grande  que  lavait 
été  la  confiance.  On  s'attendait  au  retour  de  la  Terreur,  et 
cette  crainte  n'était  que  trop  justifiée  par  une  résolution 
qu'avaient  prise,  au  moment  du  péril,  les  meneurs  de  la 
Convention.  Ils  avaient  ouvert  les  portes  des  prisons  aux 
révolutionnaires  les  plus  violents,  à  ceux  qu'il  avait  fallu 
détenir,  depuis  quelques  mois,  pour  comprimer  leurs  pas- 
sions et  rendre  vains  les  complots  qu'ils  avaient  plusieurs 
fois  formés.  Les  suites  de  cette  journée  ne  furent  pas, 
néanmoins,  aussi  graves  qu'on  le  pouvait  craindre.  Les 
vainqueurs  sentirent  apparemment  le  danger  d'abuser  de 
leurs  succès.  Ils  n'avaient  pu  s'empêclier  d'être  frappés  de 
la  presque  unanimité  des  sentiments  qui  s'étaient  déclarés 
contre  eux.  D'ailleurs,  les  nouvelles  élections  étaient 
procbes,  et  le  clioix  des  électeurs  dans  les  assemblées  pri- 
maires ne  permettait  pas  de  douter  que  le  nouveau  tiers 
ne  fût  au  moins  très  modéré. 

Rien  ne  caractérise  mieux  l'esprit  qui  domina,  en  effet, 
dans  les  assendjlées  électorales  que  ce  fait  si  remarquable 
que  M.  Boissy  d'Anglas,  l'iionnne  le  plus  considérable,  le 
plus  lionoré  du  parti  modéré  dans  la  Convention,  celui  (pii 
s'était  signalé  par  la  proposition  de  restituer  les  biens  aux 
condamnés,  fut  renonnné  par  les  quatre  cinquièmes  au 
moins  des  départements. 

Le  collège  dont  je  faisais  partie  se  réunissait  à  Ver- 
sailles. Nous  ne  nous  ti'ouvàmes  en  nombre  suffisant  (jue 
le  troisième  jour,  et,  quand  il  fallut  se  décider  sur  les  cboix, 
l'embarras  fut  grand;  on  n'osait  plus  présenter  les  noms 
qui  avaient  été  désignés  quelques  jours  auparavant.  Si  les 
clioses  avaient  pris  dans  la  journée  du  13  un  antre  cours, 
j'aurais  été  probablement  du  nombre  des  élus.  3Ialgré  cette 
déconvenue,  je  me  trouvai  encore»  en  position  d'exercer 
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une  influence  assez  niar(}née,  dont  j'usai  pour  faire  por- 
ter des  hommes  moins  suspects  que  moi  et  qui  cependant 
pouvaient  être  utiles  à  notre  opinion.  Jai  contribné  à  la 
nomination  de  MM.  Lebrun  et  Tronçon-Ducoudray,  et  j'ai 
ainsi  envoyé  l'un  périr  à  Sinnamari,  tandis  que  j'ai  ouvert  à 
l'autre  la  route  des  honneurs,  de  la  puissance  et  de  la  plus 
haute  fortune. 

Après  le  13  vendémiaire,  après  la  désastreuse  expédition 
de  Quiberon,  nous  eûmes  le  gouvernement  directorial,  tel 
que  le  voulait  la  nouvelle  constitution.  Beaucoup  de  gens 
virent  dans  la  création  de  deux  consuls  une  pondération 
de  pouvoirs  qui  nous  mettait  à  l'abri  des  orages,  des  excès 
d'une  assemblée  uni(pie.  On  avait  tant  besoin  de  repos 
qu'on  accueillait  avec  joie  tout  ce  qui  pouvait  ressembler 
à  un  abri.  Cette  confiance  ne  fut  pas  aussi  cruellement 
trompée  qu'elle  le  méritait. 

Le  Directoire  avait  été  installé  le  1"  novend)re  et,  le  19, 
une  grande  consolation  fut  donnée  à  tous  les  cceurs  vi'ai- 
nient  français.  Des  négociations,  depuis  long^temps  enta- 
mées, eurent  une  heureuse  conclusion  :  la  fille  de  Louis  XVI 
sortit  enfin  du  Temple  et  fut  conduite  à  la  frontière  ])our 
être  échangée  contre  des  prisonniers  que  des  sorts  divers 
avaient  fait  tomber  aux  mains  de  lAutriche,  et  quelle 
avait  jusqu'alors  détenus  dans  ses  forteresses  avtn-  une 
grande  rigueur.  C'étaient  les  conventionnels  Le  Canms, 
Quinette,  Lamarque,  et  Bancal,  ([ue  Duuiouriez  avait  livrés 
au  moment  de  sa  défection;  c'étaient  MM.  de  Sémonville 
et  Maret,  arrêtés  sur  les  confins  du  Tyrol  et  de  TTlidie.  au 
moment  où  ils  se  rendaiiMit  en  ([ualité  d'ambassadeurs  de 
la  République  française,  l'un  à  Naples,  l'autre  à  (^onstan- 
tinople.  L'échange  eut  lieu  à  Baie. 

La  princesse  n'avait  pas  eu  jusqu'alors  beaucoup  à  se 
louer  des  procédés  de  ses  pariMils  de  la  maison  (rAiilriclit'. 
Au  moment  où  elle  dut  se  séparer  des  ])ersounes  (pii  l'a- 
vaient accompagnée  depuis  Pai-is,  l'idée  de  se  voir  «Mitière- 
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iiieul  li\rtM'  il  des  étraiigej's  lui  lui  péuil>le,  cl  sou  cœur 
resté  français  fut  visiblement  déchiré  par  la  pensée  qu'elle 
allail  (juiltcr  son  pays,  probablemenl  poui-  toujours. 

(^et  acte  de  justice  et  d'humanité,  si  tardivement  venu, 
produisit  une  bonne  impression.  Mais  le  gouvernement 
directorial  n'était  pas  de  force  à  persévérer  dans  la  route 
que  semblait  hii  ouviir  cet  heureux  commencement.  Il  fut 
quehpiefois  cruel,  il  fut  surtout  ridicule  et  corrompu. 

Bari'as  en  était  le  souverain,  Mme  Tallien  et  plusieurs 
autres  femmes  en  faisaient  les  honneurs.  C'est  là  aussi  que 
Mme  d(^  Beauharnais  a  posé  les  foridements  de  sa  grande 
fortune.  C'est  là  (ju'elle  a  rencontré  le  général  Bonaparte. 
Il  y  aurait  de  l'ingratitude  à  ne  pas  convenir  que  le  choix 
qu'il  lit  dv  celte  femme  fut  heureux.  Elle  se  montra,  dès  le 
conmiencemeul  (h'  sa  carrière,  t(dle  (ju'on  l'a  toujours  vue 
depuis,  douce,  bonne,  compatissante  et  secoui'able.  Du 
moment  où  elle  eut  du  cn'dit,  tdle  l'emjjloya  pour  secourir 
et  défendre  le  malheur. 

Ce  furent  le  plus  souvent  les  émigr(''S  (jui  mirent  à  prolit 
sa  générosité  et  son  zèle,  soit  (ju'il  fallût  les  arracher  à 
quelque  commission  nn'litaire  ou  les  seconder  dans  les 
demandes  qu'ils  formaient  pour  leur  radiation  et  pour  la 
restitution  de  leurs  biens.  Ils  commençaient  alors  à  rentrer, 
ayant  presque  tous  épuisé  leurs  ressources  ou  ne  pouvant 
plus  supporter  le  dégoût  de  devoir  à  des  secours  étrangers 
le  soutien  de  leur  existence.  L'espérance  de  retrouver 
quelques  débris  de  fortune,  de  s'assui'er  qu(d(pu»  héritage, 
le  besoin  de  revoir  leurs  proches  et  leur  pati-ie  leur  faisaient 
braver  tous  les  périls  du  retour.  Ces  périls,  à  la  \t''i'ite. 
devenaient  chaipie  jour  moins  grands:  il  y  avait  un  con- 
cert général  dell'oi'ls  pour  mettre  fin  à  leur  pénible  et  dou- 
loureuse situation.  Celle  affluence  des  éiiiigré's  se  faisait 
reiiiar(pi(M'  surtout  à  Paris.  Le  besoin  de  j)laisir  (jui  régnait 
ah^rs  est  un  des  caractèn>s  de  répo(pu'.  Je  suis  loin  d(>  le  jus- 
tilier,  et  cependant  il  entrait  peul-ètre  dans  l'ordre  nalurtd 
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dos  choses  plus  qii"on  ne  la  cru  généralement.  Tout  n'était 
pas  imprévoyance  et  légèreté  ;  il  y  avait  aussi  cette  néces- 
site (1  un  peu  de  relâche,  dont  les  forces  humaines  ne  sau- 
raient se  passer,  surtout  au  sortir  dt'preuves  aussi  longues 
et  aussi  dures. 

Il  n'y  a  rien  de  mystérieux  ni  d'ignoré  dans  le  18  fruc- 
tidor. Cependant  il  peut  élre  utile  de  s'arrêter  un  moment 
sur  le  rôle  que  jouèrent  à  cette  époque  certains  amis  de  la 
liherté  dont  le  nom,  par  la  suite,  viendra  peut-être  assez 
souvent  se  placer  sous  ma  plume.  Ils  avaient  gémi  des 
ég-arements  dont  la  France  avait  été  victime  à  dater  du 
10  août,  mais  la  réaction  qui  entraînait  les  esprits  vers 
un  gouvernement  autoritaire  les  effrayait.  A  leurs  yeux  le 
retour  du  régime  qui  avait  précédé  1789  était  le  plus  grand 
des  dangers,  et  ils  avaient  assez  de  perspicacité  pour  juger 
que  ce  retour  était  prohable,  si  le  parti  modéré  venait  à 
triompher. 

L'hôtel  de  Mme  de  Staël  fut  le  lieu  où  se  réunirent  les 
hommes  de  cette  opinion;  M.  Benjamin  Constant  en  était 
le  plus  habile  défenseur  ;  elle  avait  pour  point  d'appui  dans 
le  gouvernement  M.  de  Talleyrand,  que  linlluence  de 
Mme  de  Staël  sur  Barras  avait  récemment  placé  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  Il  était  de  ceux  qu'effrayait  au 
dernier  point  le  retour  de  la  famille  de  Bourbon,  il  savait 
que  son  passé  le  rendait  irréconciliable  avec  elle. 

Cette  petite  coterie  (car  il  n'est  guère  possible  de  donner 
un  autre  nom  à  cette  association)  eut  une  assez  grande 
influence.  Elle  contribua  à  exciter  le  Directoire  et  à  préci- 
piter ses  résolutions.  A  la  vérité,  lorsque  le  18  fructidor  fut 
consommé,  elle  s'éleva  contre  les  conséquences  ;  elle  avait 
voulu  la  journée  et  elle  ne  voulait  pas  le  lendenuiin.  J'en 
excepte  M.  de  Talleyrand.  Il  n'était  pas  capable  de  donner 
dans  cette  niaiserie,  et  de  croire  que,  quand  on  avait  ainsi 
foulé  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés,  on  pouvait  les 
laisser  rétajjlir  le  lendemain  et  braver  leur  résurrection. 
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Le  Directoire  fut  doiic  plus  cons(WjU('ut  que  le  salon  de 
Mme  de  Staël  :  seulement,  grâce  à  l'adoucissement  des  pro- 
cédés révolutionnaires,  il  déporta  les  vaincus,  au  lieu  de 
les  envover  à  l'échafaud,  et  confia  aux  déserts  de  Sinnamari 
le  soin  de  terminer  leur  existence.  Le  «rénéral  Pichegru, 
le  conquérant  de  la  Hollande,  alla  comme  ses  collègues 
porter,  sur  ces  rives  inhospitalières,  la  peine  de  sa  folle 
confiance,  et  disparut  ainsi  de  la  scène  politique  poiu-  n"v 
plus  reparaître  qu'au  jonr  de  sa  fm  si  tragique.  Nul  sou- 
venir plus  pénible  ne  dut  le  poursuivre,  dans  son  affreux 
exil,  que  celui  de  la  faiblesse  de  Moreau  qui  lui  avait  suc- 
cédé dans  le  commandement  de  son  armée  et  qui.  sans 
respect  pour  sa  propre  gloire,  ne  rougit  pas,  après  le 
18  fructidor,  de  désavouer  son  ancien  général,  et  de  fournir 
à  ses  ennemis  la  preuve  de  ses  projets  contre-révolution- 
naires. Ils  n'étaient  que  trop  clairement  exprimés  dans  une 
correspondance  dont  Moreau  envoya  les  pièces  au  Direc- 
toire et  qui  avait  été  saisie  dans  le  fourgon  d'un  général 
autrichien. 

Je  n'étais  plus  à  Paris,  ni  dans  ses  environs,  à  l'époque 
du  18  fructidor.  Un  mois  auparavant,  j'avais  quitté  ma 
demeure  de  Croissy  pour  me  retirer  dans  la  province  où 
étaient  situés  les  biens  qui  venaient  de  m'ètre  rendus.  En 
m'éloignant  de  la  capitale,  j'avais  laissé  les  partis  en  pré- 
sence, mais  sans  emporter  aucune  espérance  pour  le  parti 
royaliste  auquel  j'appartenais.  Cette  fois  la  confiance  de 
mes  amis  n'avait  pu  me  gagner,  en  cela  bien  différent  de 
ce  (juc  j'avais  (''t('  à  l'époque  du  13  vendémiaire.  Je  voyais 
trop  clairement;  malgré  quelques  séduisantes  apparences, 
notre  faiblesse  rt''elle  et  la  force  <le  nos  ennemis.  J'appris 
donc  sans  étonnement  le  dénouement  de  la  crise. 

Cette  seconde  période  de  l'existence  du  giMnernenicnt 
directorial  a  él('' Ix'aucoup  ])Ius  rude  à  traverser  ([ue  la  jut- 
mière.Le  département  de  la  Sarthe.  que  j'étais  venu  habi- 
ter et  qui  faisait  partie  de  l'ancienne  province  du  .Maine. 
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était  un  de  ceux  auxquels  la  guerre  civile  de  TOuest  avait 
donné  une  plus  grande  importance.  La  ville  du  Mans  avait 
été  le  théâtre  de  la  grande  bataille  où  fut  presque  anéantie 
l'armée  vendéenne,  après  son  passage  de  la  Loire,  lors  de 
cette  bataille;  le  pays  ne  prenait  aucune  part  à  l'insurrec- 
tion, et  les  Vendéens  en  le  traversant  n'y  trouvèrent  que 
peu  de  partisans.  Il  en  avait  été  de  même  dans  la  presque 
totalité  de  la  Bretagne,  dont  le  soulèvement,  comme  celui 
du  Maine,  n'eut  lieu  que  six  mois  après,  et  alors  que  ces 
deux  proAinces  avaient  laissé  écraser  l'armée  vendéenne, 
sans  lui  porter  le  moindre  secours:  tant  il  est  vrai  que  le 
manque  absolu  dune  direction  commune  a  rendu  le  parti 
royaliste  incapable  de  remporter  aucun  succès  décisif,  et  a 
ainsi  paralysé  les  plus  courageux,  les  plus  généreux  efforts. 

Le  soulèvement  des  départements  de  la  Bretagne  et  du 
Maine  avait  eu,  au  reste,  un  tout  autre  caractère  que  celui 
de  la  Vendée.  On  n'y  a  jamais  vu  de  grands  corps  d'armée; 
c'étaient  de  petites  bandes  qui  se  réunissaient  à  des  signaux 
convenus,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre.  Un  tel 
système  ne  pouvait  avoir  de  grands  résultats,  mais  aussi 
les  insurgés  étaient-ils  très  difficiles  à  atteindre  et  à  détruire. 
Ces  petites  bandes  avaient  leurs  chefs  particuliers,  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  aussi  peu  commodes  à 
conduire  qu'à  combattre.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  chouan- 
nerie. 

Quand  j'arrivai  chez  moi,  une  paix  imparfaite  était  con- 
clue entre  les  chouans  et  la  République  ;  on  souffrait  encore 
du  voisinage  de  quelques  bandes  fort  mal  composées,  qui 
avaient  pris  les  habitudes  du  brigandage  plutôt  que  celles 
des  combats;  elles  prétendaient  ne  pas  connaître  la  pacifi- 
cation; de  temps  en  temps,  elles  attaquaient  les  diligences 
et  jetaient  de  l'inquiétude  dans  les  campagnes. 

Le  18  fructidor  leur  donna  une  nouvelle  importance,  et 
un  mouvement  sourd  commença  à  se  faire  remarquer.  Pour 
qui  avait  passé,  comme  moi,  toutes  les  années  de  la  Révo- 
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tion  à  Paris,  et  dans  les  lieux  où  la  Révolution  avait  tou- 
jours été  obéie,  c'était  un  spectacle  tout  nouveau  que  celui 
de  cette  partie  de  la  France  où  on  avait  osé  lui  tenir  tète, 
où  on  l'avait  forcée  à  composer,  toute  victorieuse  qu'elle 
fût  ;  où  par  conséquent  on  avait  contracté  et  conservé  une 
liberté  de  penser  et  de  parler,  partout  ailleurs  inconnue. 
Là  les  vaincus  avaient  encore  de  l'indépendance  et  tou- 
jours une  noble  fierté  ;  là  les  défaites  étaient  des  titres, 
même  aux  yeux  des  vainqueurs.  Que  de  fois  je  me  suis 
fait  alors  raconter  la  bataille  du  Mans  et  les  exploits  du 
brave  et  généreux  La  Rochejaquelein,  dont  le  nom  se  trou- 
vait dans  toutes  les  boucbes  ! 

Quel  spectacle  pour  moi  que  celui  de  ces  campagnes  que 
j'avais  laissées  si  tranquilles,  où  nul  combat,  avant  cette 
terrible  époque,  n'avait  eu  lieu  depuis  plus  de  deux  siècles, 
et  que  je  retrouvais  couvertes  de  tombes  à  peine  fermées! 
Partout  on  me  montrait,  jusque  dans  mon  parc,  dans  les 
cours,  les  places  où  étaient  ensevelis  ces  paysans  vendéens, 
admirables  modèles  d'un  courage,  d'une  fidélité ,  d'une 
résignation  dont  il  est  impossible  que  l'histoire  ne  conserve 
pas  le  souvenir.  Il  est  certain  que  les  champs  de  bataille 
d'une  guerre  civile  inspirent  des  sentiments  jusque-là  igno- 
rés. Les  leçons  qu'on  y  reçoit  sontljien  auti'emenl  hautes  et 
solennelles.  Les  victimes  qu'on  pleure  ont  quelque  chose  de 
grand,  de  sombre  et  de  terrible  ;  les  larmes  qu'on  répand  ont 
une  amertume  qui  leur  est  propre,  et  la  puissance  du  temps 
eiface  plus  dii'iicilement  ces  douloureuses  impressions. 

L'épuisement  était  réel.  Les  pertes,  surtout  en  hommes 
marquants,  capables  d'exercer  une  grande  influence  et  d'en- 
traîner les  autres,  avaient  été  nombreuses  et  trop  récentes 
pour  qu'un  nouveau  soulèvement  de  quelque  importance 
fût  à  craindre;  il  ne  devait  pas  non  plus  être  souhaité,  car 
il  ne  pouvait  amener  aucun  résultat  pour  la  cause  royale, 
et  devait  nécessairement  enfanter  de  nombreuses  et  inu- 
tiles misères. 
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Ce  n'étail  pas  après  les  fatales  conséquences  de  la  der- 
nière prise  d'armes  de  Charette  et  de  Stofflet,  à  la  suite  de 
la  descente  de  Quiberon,  qu'il  était  permis  de  conserver  la 
moindre  illusion.  Quelques  chefs  de  second  ordre  travail- 
laient toujours,  sinon  à  opérer  un  soulèvement,  du  moins 
à  y  faire  croire;  ils  se  flattaient  apparemment  d'accroître 
ainsi  leur  importance.  Les  suggestions  venues  du  dehors 
ne  manquaient  pas  ;  des  messages  secrets  partaient  des 
côtes  d'Angleterre,  s'efTorçant  de  rallumer  dans  les  pro- 
vinces de  l'Ouest  le  feu  de  la  guerre  civile,  qu'on  avait  si 
mal  secondé  et  dont  on  n'avait  pas  su  tirer  parti,  lorsqu'il 
était  permis  d'en  beaucoup  espérer.  Les  paysans  vendéens 
et  bretons,  qu'on  travaillait  périodiquement  à  soulever,  et 
les  malheureux  gentilshommes,  que  le  cabinet  de  Londres 
envoyait  pour  la  quatrième  et  la  cinquième  fois  sur  les  côtes 
du  Poitou  ou  de  la  Bretagne,  avaient  assez  bien  mérité  de 
la  cause  du  Roi  pour  qu'on  ne  dût  pas  les  sacrifier  si  légè- 
rement. 

Ces  soulèvements  servaient  de  prétexte  aux  violences. 
Dans  le  mois  qui  suivit  le  18  fructidor,  sur  le  bruit  répandu 
de  mouvements  royalistes  dans  un  certain  nombre  de  dé- 
partements, on  proposa  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents  le 
bannissement  de  tous  les  nobles  et  la  confiscation  de  leurs 
biens,  qu'on  remplacerait  par  une  pacotille  de  marchandises 
avec  laquelle  ils  seraient  jetés  hors  des  frontières. 

Déjà  les  émigrés,  rentrés  en  foule  dans  les  mois  précé- 
dents, avaient  été  obligés  de  fuir  de  nouveau,  sous  peine  de 
voir  mettre  à  exécution  les  lois  de  sang  qui  subsistaient 
toujours  contre  eux.  Rien  n'était  plus  insensé  que  cette 
dernière  proposition  contre  les  nobles,  et  cependant  elle 
émanait  d'un  comité  où  dominait  le  célèbre  abbé  Sieyès. 
C'était  lui  qui,  du  temps  de  l'Assemblée  constituante,  à 
l'époque  delà  mainmise  sur  les  biens  du  clergé,  s'était  écrié  : 
«  Ils  veulent  être  libres,  ils  ne  savent  pas  être  justes  !  » 
Toutefois,  il  n'avait  pas  osé  se  charger  du  rapport  dont  le 
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soin  fut  confié  à  M.  Boulay,  député  nouvellement  élu  par  le 
département  de  la  Meurthe.  On  fut  d'autant  plus  étonné  de 
lui  voir  accepter  une  semblable  commission .  (juil  était 
entré  dans  l'assemblée  avec  une  réputation  bonorable  et 
n'était  lié  par  aucun  engagement  révolutionnaire.  L'effroi 
fut  extrême. 

Sur  l'avis  que  j'en  reçus,  j'arrivai  à  Paris  pour  recueillir 
quelque  argent;  s'il  me  fallait  quitter  la  France,  je  me  trou- 
verais, au  moins  dans  les  premiers  moments,  au-dessus  du 
besoin.  Trois  semaines  plus  tard,  la  proposition  se  trouva 
décidément  rejetée. 

Un  grand  et  heureux  événement  venait  de  s'accomplir 
au  dehors.  Le  général  Bonaparte  signait  à  Campo-Formio 
la  paix  avec  l'Autriche.  Réunissant  les  pouvoirs  du  négo- 
ciateur à  ceux  du  général,  il  avait  usé  aussi  largement  des 
uns  que  des  autres,  et  n'avait  pas  tenu  plus  de  compte 
des  injonctions  du  Directoire  sur  les  bases  et  les  condi- 
tions de  la  paix  que  de  ses  prescriptions  sur  les  plans  de 
campagne. 

L'anéantissement  de  l'antique  République  de  Venise 
était  depuis  longtemps  arrêté  dans  son  esprit,  et  il  avait 
tiré  de  ses  débris  les  moyens  de  compenser  pour  l'Autriche 
la  cession  définitive  des  Pays-Bas  qu'elle  faisait  à  la  France, 
plus  celle  du  Milanais,  du  Mantouan  et  du  duché  de  3Iodène 
en  faveur  do  la  République  cisalpine,  reconnue  comme 
État  indépendant.  L'Autriche  s'engageait  à  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  frontières  de  la  France,  en  y 
comprenant  la  ville  de  Mayence,  qu'elle  n'occupait  pas 
encore,  fussent  portées  jusqu'au  Rhin.  Mais  ce  dernier 
arrangement  ne  pouvait  se  conclure  et  se  traiter  définiti- 
vement qu'avec  l'Empire  germanique,  et  un  congrès  fut 
convoqué  à  cet  elfet  dans  la  ville  de  Rastadt,  située  en 
Souabe.  C'était,  à  bien  peu  de  chose  près,  l'achèvement 
de  la  paix  continentale,  et,  seule,  l'Angleterre  restait 
debout  sur  le  champ  de  bataille  ;  le  Directoire  l'avait  voulu 
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ainsi,  puisqu'il  s'était,  dès  le  18  septembre,  empressé  de 
rompre  les  négociations  qui,  depuis  plusieurs  mois,  se 
suivaient,  à  Lille,  avec  son  plénipotentiaire,  lord  Mal- 
mesbury. 

Nommé  plénipotentiaire  à  Rastadt  pour  l'achèvement 
de  l'œuvre  pacifique  qu'il  avait  déjà  menée  si  loin,  Bona- 
parte s'y  rendit  en  quittant  l'Italie,  mais  il  ne  fit,  en 
quelque  sorte,  que  s'y  montrer.  L'essor  qu'il  avait  déjà 
pris  ne  lui  aurait  pas  permis  de  suivre  avec  les  ménage- 
ments qu'il  y  fallait  apporter,  les  méticuleuses  discussions 
qui  ne  pouvaient  manquer  de  suro;ir  dans  une  assemblée  de 
plénipotentiaires  germaniques;  il  en  abandonna  le  soin  à 
ses  collèo^ues  et  se  hâta  de  ree^asrner  Paris. 

Le  Directoire  le  reçut  avec  une  feinte  reconnaissance 
et  s'efforça  de  dissimuler,  sous  les  dehors  de  la  plus  haute 
admiration  et  d'une  confiance  sans  bornes,  le  dépit  que 
lui  inspirait  une  situation  si  forte.  Le  vainqueur  de  l'Italie 
fut  aussitôt  investi  du  commandement  des  troupes  qui 
s'assemblaient,  disait-on,  sur  les  côtes  de  l'Océan,  et  dont 
la  réunion  devait  prendre  le  nom  d'armée  d'Angleterre. 
Ce  fut  la  première  menace  de  descente  sur  les  côtes  du 
royaume  britannique,  car  on  ne  peut  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  l'expédition  avortée  du  général  Hoche  sur  les 
côtes  de  l'Irlande. 

La  présentation  du  géné'ral  au  Directoire  eut  lieu  dans 
la  cour  du  petit  Luxembourg,  où  avait  été  construit  un 
autel  de  la  patrie.  Le  général  fut  présenté  aux  cinq 
directeurs  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Talleyrand.  Celui-ci  prononça  en  cette  occasion  un  discours 
où,  célébrant  en  Bonaparte  «  un  amour  insatiable  de  la 
«  patrie  et  de  l'humanité,  il  le  louait  de  son  éloignement 
«  pour  le  luxe  et  l'éclat,  misérable  ambition  des  âmes 
«  communes!  Un  jour  viendra,  disait-il,  où  il  faudra  le 
«  solliciter  pour  l'arracher  aux  douceurs  de  sa  studieuse 
«  retraite.  » 
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Dans  le  dîner  qui  vint  à  la  suite  de  cette  cérémonie,  on 
remarqua  que  le  g'énéral  Bonaparte  ne  touchait  à  pres- 
que aucun  plat.  Cette  abstinence  fut  attribuée  à  une  indis- 
position, mais  j'ai  su  depuis  de  son  aide  de  camp  de  con- 
fiance, M.  de  La  Valette,  qu'il  se  l'était  imposée  comme 
une  précaution  nécessaire  en  présence  des  dangers  dont 
il  croyait  sa  vie  menacée.  Que  ce  soupçon  fût  plus  ou 
moins  fondé,  on  ne  peut  se  dispenser  de  le  noter,  car  il 
a  dû  avoir  une  assez  grande  part  dans  la  résolution  que 
nous  allons  lui  voir  prendre. 

L'hiver  était  peu  avancé,  et  déjà  il  avait  renoncé  à 
l'expédition  d'Ang-leterre,  dont  les  difficultés  presque  insur- 
montables ne  pouvaient  lui  échapper;  il  avait  senti,  toute- 
fois, qu'il  ne  fallait  pas  laisser  refroidir  les  imaginations 
sur  son  compte. 

Le  Directoire  se  méfiait  de  lui,  le  haïssait  :  il  n'en  pou- 
vait douter.  Le  Directoire  était  capable  de  tout,  il  le  savait 
encore,  et,  dès  lors,  il  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  s'éloigner,  au  moins  pour  quelque  temps.  N'y  aurait-il 
pas,  d'ailleurs,  pour  ses  plans  d'avenir,  un  fort  grand 
avantage  à  abandonner  ce  misérable  gouvernement  à  lui- 
même?  La  mesure  de  ses  folies  n'était  pas  encore  comblée. 
Le  projet  d'une  expédition  en  Egypte  revint  à  sa  pensée; 
il  s'en  était  occupé  dans  les  derniers  mois  de  son  séjour 
en  Italie;  le  fait  est  certain.  Il  avait  même,  dès  lors,  pris 
des  renseignements  assez  positifs  sur  les  moyens  d'en 
assurer  le  succès,  et  s'était  ménagé  des  intelligences  dans 
l'île  de  Malte.  Une  fois  fixé,  il  lui  fut  aisé  de  la  faire 
adopter  au  Directoire,  non  moins  désireux  de  lui  fournir 
une  occasion  de  s'éloigner  qu'il  ne  pouvait  l'être  de  la 
saisir.  Tout  fut  donc  mis  à  sa  disposition,  et  les  prépa- 
ratifs furent  faits  avec  une  promptitude  sans  exemple, 
avec  un  secret  qu'on  no  saurait  trop  admirer. 

Les  circonstances  étaient  favorables  pour  trouver  des 
hommes  qui  voulussent  courir  de  grands  hasards  au  dehors; 
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le  gouvernement  offrait  si  peu  de  garantie  clans  l'intérieur! 

Dès  le  19  mai,  le  général  Bonaparte  partit  de  Toulon.  Qui 
aurait  osé  dire,  connaissant  la  force  des  escadres  anglaises^ 
qu'il  y  eût  quelque  chance  pour  le  succès  de  la  traversée 
qu'il  allait  entreprendre?  On  sait  que  deux  fois  Nelson  fut 
au  moment  de  le  rencontrer  et  il  suffisait  de  l'atteindre 
pour  le  détruire. 

Au  moment  oii  le  général  Bonaparte  s'éloignait  des  côfes 
de  Provence,  la  guerre  continuait  en  Europe.  Des  troubles 
survenus  ou  plutôt  suscités  dans  la  ville  de  Rome,  et  dans 
lesquels  l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  France  avait  été  insulté, 
où  le  général Duphot  était  tombé  victime  delà  fureur  popu- 
laire, avaient  fourni  aux  troupes  françaises  l'occasion  impa- 
tiemment attendue  de  marcher  sur  la  capitale  du  monde 
chrétien.  Elles  y  étaient  entrées  le  18  janvier,  et  s'y  étaient 
établies  en  s'emparant  du  château  Saint-Ange.  Le  15  du 
mois  suivant,  la  République  romaine  fut  proclamée  et  le 
pape,  enlevé  du  Vatican,  fut  transporté  en  Toscane  et 
enfermé  dans  une  chartreuse. 

En  Suisse,  on  intervint  sous  le  prétexte  d'y  rétablir  la 
tranquillité  qui  n'était  troublée  que  par  une  insurrection 
des  Vaudois  contre  le  gouvernement  de  Berne,  insurrection 
évidemment  suscitée  parles  intrigues  du  Directoire.  Les 
troupes  de  France  firent  irruption  dans  le  pays  de  Vaud, 
le  28  février,  jour  oii  la  réunion  à  la  France  de  la  ville  de 
MuUiouse  était  proclamée.  C'était  une  ville  libre  et  confé- 
dérée avec  la  Suisse.  Une  action  s'engage  le  2  mars,  et  la 
ville  de  Fribourg  est  prise.  Le  9,  après  plusieurs  combats 
très  meurtriers,  la  ville  de  Berne  est  occupée,  et  la  liberté 
de  la  Suisse  est  détruite  avec  son  indépendance. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que  Carnot,  dans  une  brochure 
qu'il  publia,  du  fond  de  la  retraite  qu'il  avait  trouvée  en 
Allemagne,  écrivit  cette  phrase  si  énergique  :  «  Le  Direc- 
«  toire  a  cherché  le  lieu  où  il  trouverait  le  plus  d'hommes 
«  libres  à  immoler,  et  il  s'est  précipité  sur  la  Suisse.  »  Le 
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26  avril,  la  République  Je  Genève  se  trouva  réunie  à  la 
France. 

Le  général  Bonaparte  n'était  pas  aussi  étranger  qu'on 
pourrait  le  croire  à  ces  actes  dont  il  aimait  à  laisser  l'odieux 
au  Directoire,  mais  qui  entraient  certainement  dans  ses 
vues  politiques  et  dans  ses  combinaisons  militaires.  Lors 
de  son  passage  en  Suisse  pour  se  rendre  à  Rastadt,  on 
avait  eu  lieu  de  remarquer  certaines  paroles  qui  n'étaient 
pas  sorties  sans  intention  de  sa  bouche;  il  avait  affecté, 
sur  la  conduite  du  gouvernement  suisse  pendant  sa  cam- 
pagne d'Italie,  un  mécontentement  qui  annonçait  des  pro- 
jets ultérieurs,  et  qui  pourrait  au  besoin  leur  servir  de 
motif  et  d'excuse. 

En  Italie,  le  roi  de  Naples  fit  la  téméraire  entreprise 
d'attaquer  les  troupes  françaises  qui  occupaient  ses  États. 
Son  armée,  forte  de  40,000  hommes  et  que  commandait  le 
général  Mack,  n'eut  qu'un  succès  de  fort  peu  de  jours, 
pendant  lesquels,  à  la  vérité,  la  ville  de  Rome  tomba  entre 
ses  mains;  mais  elle  en  fut  bientôt  chassée,  et  il  ne  fallut 
pas  plus  de  deux  mois  pour  que  les  troupes  françaises  se 
présentassent  à  leur  tour  devant  la  ville  de  Naples  et  y 
entrassent  victorieusement. 

Au  nord  de  l'Italie,  le  roi  de  Sardaigne  Charles-Emma- 
nuel venait  de  succéder  à  son  père  Victor- Amédée.  Moins 
résigné  que  lui  aux  rigueurs  de  la  France,  il  donna 
bientôt  lieu  de  soupçonner  que  son  parti  était  pris  de  se 
joindre,  ainsi  que  le  roi  de  Naples,  à  la  coalition  qui  sans 
aucun  doute  se  concertait  alors  entre  l'Autriche,  l'Angle- 
terre et  la  Russie.  La  punition  ne  se  fit  pas  attendre  ;  la 
guerre  lui  fut  déclarée  dès  le  o  décembre,  et  le  10  sa  capi- 
tale était  occupée.  Ne  se  voyant  plus  que  la  ressource  de 
se  retirer  à  Cagliari  en  Sardaigne,  et  voulant  s'y  assurer 
un  peu  de  tranquillité,  il  se  résigna  à  la  nécessité  (|ui  lui 
fut  imposée  de  céder  à  la  France  tous  ses  droits  sur  le 
Piémont. 
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Ainsi,  à  la  fin  de  1798,  ou  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  janvier  1799.  l'Italie  presque  entière,  depuis  Naples  jus- 
qu'aux Alpes,  était  occupée  par  les  troupes  françaises.  Leur 
nombre  n'était  pas  proportionné  à  la  grandeur  du  fardeau 
qu'elles  avaient  à  porter,  ni  aux  dangers  qui  allaient  inces- 
samment les  assaillir,  car  la  coalition  dont  j'ai  fait  pres- 
sentir l'existence  ne  pouvait  manquer  d'éclater  au  retour 
du  printemps.  Tout  le  monde  la  prévoyait,  et  le  Directoire, 
qui  l'avait  si  clairement  provoquée,  dut  s'occuper  des 
moyens  d'y  faire  tète.  Du  côté  des  finances,  sa  position 
était  fort  mauvaise,  car  il  lui  avait  fallu,  dès  le  commence- 
ment de  1798,  recourir  à  un  emprunt  forcé  de  80  millions. 
Il  avait  allégué  les  dépenses  qu'entraînaient  les  préparatifs 
de  la  descente  en  Angleterre.  Sous  le  rapport  militaire,  sa 
situation  n'était  pas  beaucoup  meilleure  :  l'armée  française, 
uniquement  composée  des  hommes  qui,  sous  la  Conven- 
tion, avaient  été  fournis  par  les  réquisitions,  n'avait  pu  tra- 
verser sans  d'énormes  pertes  les  guerres  longues  et  san- 
glantes qu'elle  avait  soutenues  pendant  les  six  dernières 
années.  Elle  était  donc  fort  réduite,  et  le  général  Bonaparte 
venait  d'emmener  à  sa  suite  la  meilleure  partie,  ce  qu'on 
pouvait  considérer  comme  l'élite.  Elle  manquait  en  outre 
d'un  système  régulier  de  recrutement,  et  ce  fut  pour 
réparer  cette  lacune  dans  la  législation  qu'intervint,  au 
mois  de  septembre  1798,  l'établissement  de  la  conscription 
militaire,  telle,  ou  à  peu  près,  qu'elle  a  subsisté  jusqu'à  la 
fin  de  l'Empire. 

La  loi  qui  créait  cette  institution  fut  rendue  sur  le  rap- 
port du  général  Jourdan.  Ainsi  la  fortune  de  Bonaparte 
voulait  que  le  fondement  de  la  puissance  militaire,  qu'il 
devait  bientôt  élever  à  un  degré  si  redoutable,  fût  posé  en 
son  absence,  sans  que  la  rigueur  première  de  la  législation 
qui  en  serait  l'origine  pût  lui  être  imputée. 

Les  mouvements  offensifs  de  l'Autriche  commencèrent 
avec  le  mois  de  mars,  et  le  2o  de  ce  mois  une  bataille 
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importante  fut  gag-née  par  rarcliiduc  Charles  sur  le  géné- 
ral Jourdan,  à  peu  de  distance  de  la  ville  de  Constance.  Ce 
fut  alors  que,  pour  parer  aux  conséquences  de  cet  échec, 
le  général  Masséna,  investi  du  commandement  de  l'armée, 
opéra  sa  jonction  avec  les  troupes  qui  occupaient  la  Suisse, 
et  s'étahlit,  aux  environs  de  Zurich,  dans  la  position  quil 
garda  si  longtemps  et  dont  la  défense  lui  a  fait  tant  d'hon- 
neur. Du  coté  de  l'Italie,  le  général  Schérer  se  laissa  battre 
dans  les  journées  des  2o  et  30  mars,  sous  les  murs  de 
Vérone,  par  le  général  Kray,  commandant  les  troupes 
autrichiennes,  au  nombre  de  60.000  hommes. 

Peu  de  jours  après,  le  général  Souvarow,  à  la  tète  de 
40,000  Russes,  vint  se  joindre  à  ces  troupes  et,  à  partir  de 
ce  moment,  ce  fut  à  lui  qu'appartint,  du  côté  des  coalisés, 
la  direction  de  la  campagne.  Il  la  poussa  avec  l'activité  et  la 
vigueur  qui  lui  étaient  propres.  Ce  ne  fut  donc  pas  un  des 
moindres  événements  de  l'époque  que  cette  première  appa- 
rition sur  le  théâtre  de  la  guerre  d'un  nouveau  combattant, 
qui  avait  été  si  souvent  annoncé,  sans  que  l'effet  eût  suivi 
la  menace,  et  qui  devait  désormais  y  tenir  une  si  grande 
place. 

Devant  des  forces  aussi  considérables,  les  Français 
n'avaient  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la  retraite. 
Elle  fut  difficile,  mais  moins  désastreuse  qu'elle  ne  l'aurait 
été  vraisemblablement,  si  le  général  Moreau  ne  se  fût 
trouvé  dans  l'armée,  où  il  servait  en  quelque  sorte  connue 
volontaire.  On  se  hâta  de  lui  en  déférer  le  commandement. 
Il  ne  pouvait  réparer  les  fautes  du  malhabile  Schérer,  mais 
il  en  atténua  un  peu  les  conséquences. 

Au  mois  de  mai,  Sieyès,  arrivant  de  Prusse,  remplaça 
RewbcU  dans  le  Directoire;  Treilhard.Larévellière-Lépeaux 
et  JMerlin  de  Douai  furent  remplacés  par  Roger-Ducos, 
conventionnel  sans  aucun  renom  ;  par  Gohier.  le  plus 
ignoré  des  magistrats,  et  endu  par  le  généi-al  Moulin; 
Barras  restait   seul   de   la   première  formation.  Il    s'était 
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signalé  dans  ces  derniers  temps  par  un  acte  de  veng-eance 
odieux.  Il  y  avait  au  Palais-Royal  un  café  où  se  réunissait 
habituellement  une  jeunesse  peu  favorable  au  Directoire, 
et  dont  les  sarcasmes,  lorsqu'ils  arrivaient  à  ses  oreilles, 
troublaient  quelquefois  sa  tranquillité.  Barras  assembla  à 
dîner  chez  lui  quelques  officiers  et  les  plaça  sous  la  direc- 
tion du  colonel  Fournier,  l'un  des  plus  mauvais  sujets 
de  l'armée.  Celui-ci  les  conduisit  dans  la  soirée  au  café 
désigné;  ils  y  entrèrent  le  sabre  à  la  main,  et  tombèrent 
sur  tout  ce  qui  s'y  trouvait  réuni.  Il  y  eut  beaucoup  de 
blessés,  et  entre  autres  le  général  Oudinot.  Il  prenait  très 
innocemment  une  glace,  et  les  coups  ne  lui  étaient  sans 
doute  pas  destinés.  Il  se  plaignit  d'abord  assez  hautement, 
mais  l'affaire  fut  étouffée,  et  le  crime  clemeura  impuni.  Il 
partait  de  trop  haut.  Le  souvenir  s'en  est  retrouvé  dans 
la  mémoire  d'Oudinot  et  de  plusieurs  de  ses  amis  qui  ont 
contribué  plus  tard  à  renverser  le  Directoii'e. 

Voulant  se  procurer  à  tout  prix  l'argent  qui  lui  man- 
quait, le  gouvernement  directorial  recourut  encore  une 
fois  à  un  emprunt  forcé;  quant  aux  mécontents,  et  sur- 
tout aux  royalistes  des  départements  de  TOuest,  il  se 
flatta  de  les  maintenir  et  de  les  réprimer,  en  faisant  voter 
une  loi  qui  l'autoriserait  à  enlever  (h'S  otages  dans  tous  les 
lieux  où  éclaterait  le  moindre  trouble;  j'ai  failli  en  subir 
l'application  avant  même  qu'elle  fût  promulgu(''e. 

Un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fut  assassiné  dans 
les  rues  du  Mans  par  des  chouans  qui  avaient  osé  s'y 
introduire.  Les  autorités  de  la  ville  imaginèrent  d'ordon- 
ner, dans  les  campagnes,  l'enlèvement  de  quelques  pro- 
priétaires, qui  passaient  ])Our  tenir  davantage  au  parti 
rovaliste,  et  dont  elles  voulaient  faire  ainsi  des  otages  qui 
répondraient  de  leur  propre  sûreté.  Comme  cette  expé- 
dition menaçait  de  se  renouveler  souvent,  je  pensai  qu'il 
était  temps  de  quitter  le  département,  et  je  me  hâtai  de 
regagner  Paris,  heureux  d'y  être,  car,  dans  la  réalité,  on  y 
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était  beaucoup  plus  eu  sûreté  qu'ailleurs.  Cela  s"expli(}ue 
assez  bien.  Le  secret  de  la  faiblesse  du  gouvernement 
directorial  était  d'autant  mieux  connu  qu'on  en  approchait 
davantage.  A  quelque  distance,  il  en  imposait  encore,  et 
les  révolutionnaires  de  province  ne  manquaient  pas  de 
zèle  pour  exécuter  ses  ordres.  Ceux  de  Paris  étaient 
plus  prudents  et  ne  se  souciaient  pas  de  se  compromettre 
pour  lui. 

Les  Conseils,  malgré  l'épuration  qu'ils  avaient  subie, 
renfermaient  encore  les  éléments  d'un  parti  modéré  qui  ne 
cherchait  que  les  occasions  de  secouer  le  joug  si  honteux 
qui  leur  était  imposé.  C'était  à  ce  parti  qu'on  avait  dû  le 
rejet  de  la  proposition  de  MM.  Sieyès  et  Boulay  (de  la 
Meurthe)  contre  les  nobles.  On  trouvait  donc  à  Paris 
moins  d'àpreté  dans  les  poursuites,  et  souvent  une  pro- 
tection secrète  qui  n'était  pas  sans  efficacité.  C'est  ainsi 
que  l'anarchie  allait  grandissant. 

Masséna  en  Suisse  et  Brune  en  Hollande  avaient  mis  fin 
aux  succès  de  la  coalition;  mais,  s'ils  avaient  pu  vaincre 
l'étranger,  ils  n'étaient  pas  de  force  à  renverser  le  gouver- 
nement. Il  fallait  pour  cela  que  le  général  Bonaparte 
revînt  en  France. 

Le  hasard  m'avait  placé,  un  soir,  au  spectacle,  à  côté 
d'une  loge  occupée  par  deux  fort  jolies  femmes  qui 
m'étaient  inconnues.  Au  milieu  de  la  représentation,  elles 
reçurent  un  message.  Je  vis  beaucoup  de  mouvements, 
de  signes  de  joie.  Elles  disparurent,  et  j'appris  bientôt  que 
c'étaient  les  sœurs  de  Bonaparte,  qu'il  était  débarqué,  un 
courrier  venait  de  l'annoncer.  L'effet  que  produisit  cette 
nouvelle  sur  moi,  et  sur  la  plupai't  de  ceux  qui  lapin-irent 
en  même  temps,  ne  fut  en  aucune  manière  proportionné 
aux  conséquences  qu'elle  devait  avoir.  Notre  confiance 
dans  les  vues  et  les  intentions  du  vainqutMir  dïlalie  n'était 
pas  grande  alors,  et  il  n'y  avait  en  cela  l'ien  dt'tonnant. 
Il  nous  était  a[)paru  pour  la  première  fois  au    13    vende- 
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miaire;  nous  lui  devions  en  grande  partie  le  18  fructidor, 
et  le  gouvernement  qui  en  était  sorti. 

L'expédition  d'Egypte,  qui  depuis  a  tant  parlé  aux  ima- 
ginations, ne  se  présentait  guère  alors  que  comme  une 
entreprise  folle.  La  destruction  de  la  flotte  à  Aboukir  par 
Nelson,  le  siège  d'une  bicoque  comme  Saint-Jean  d'Acre, 
qu'il  avait  fallu  lever,  et  les  relations  qui  nous  étaient 
venues  par  l'Angleterre,  avaient  sensiblement  atténué 
l'effet  des  bulletins  de  l'armée  d'Orient,  oii  on  avait  cru 
voir  plus  de  forfanterie  que  de  sincérité  :  l'aventurier  avait 
paru  l'emporter  sur  le  grand  général. 

On  avait  surtout  remarqué  dans  ces  bulletins  une  cer- 
taine profession  de  foi  en  faveur  de  la  religion  maho- 
métane,  dont  l'effet,  assez  grand  peut-être  en  Egypte,  avait 
beaucoup  prêté  en  France  au  ridicule.  Je  fais  cette 
remarque,  parce  que  nombre  de  personnes,  croyant  appa- 
remment grandir  le  liéros,  se  sont  appliquées  depuis  à  le 
présenter  comme  ardemment  désiré  et  impatiemment 
attendu.  Je  crois  qu'elles  n'ont  pas  dit  la  vérité  et  se  sont 
en  même  temps  trompées  sur  l'effet  qu'elles  voulaient  pro- 
duire. Bonaparte,  à  mon  sens,  est  plus  grand  lors(pi'il 
arrive,  sans  que  personne  l'attende  ou  songe  à  lui,  lorsqu'il 
brave  les  inconvénients  d'un  retour  qui  ressemblait  à  une 
fuite,  lorsqu'il  triomphe  des  préventions  que  ce  retour  fai- 
sait naitre  contre  lui,  et  en  moins  d'un  mois  s'empare  de 
tous  les  pouvoirs;  il  est  bien  plus  grand,  dis-je,  entouré 
de  tant  d'obstacles  vaincus,  que  lorsqu'on  veut  nous  le 
montrer  fixant  à  l'avance  tous  les  regards  et  n'ayant  qu'à 
se  présenter  pour  devenir  maître  de  tout. 

Grâce  aux  irrésolutions  fort  naturelles  du  Directoire, 
auquel  d'ailleurs  le  temps  de  la  réflexion  n'avait  pas  été 
donné,  il  arriva  à  Paris  en  même  temps  que  la  nouvelle  de 
son  débarquement.  A  partir  de  ce  moment,  sa  conduite 
fut  un  prodige  d'habileté.  Il  sut  d'abord  tenir  tous  les 
partis  dans  une  telle  incertitude  sur  ce  qu'il  méditait  que. 
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bien  qiiuii  grand  événement  fût   attendu,  tout,  jusqu'au 
dernier  moment,  resta  ignoré. 

Il  appli(}ua  l'art  qu'il  a  si  constamment  pratiqué  depuis 
et  dont  personne  peut-être  n'a  su  user  aussi  habilement  : 
celui  de  faire  marcher  ensemble,  à  son  but,  les  opinions 
les  plus  contraires.  Ainsi,  excepté  les  royalistes,  dont 
aucun  ne  lui  appartenait  encore,  et  quelques  révolution- 
naires qui  furent  abandonnés  par  leurs  principaux  chefs, 
tout  ce  qui  avait  figuré  dans  les  affaires,  depuis  la  fin  de 
l'Assemblée  constituante,  contribua  au  18  brumaire  :  ceux 
qui  avaient  fait  le  18  fructidor  et  ceux  qui  l'avaient  subi. 
L'armée  du  Rhin  et  l'armée  d'Italie,  si  jalouses  l'une  de 
l'autre,  s'acheminèrent  au  même  but  et  y  marchèrent  du 
même  pas.  Les  généraux  Jourdan  et  Bernadotte,  entre 
ceux  doul  les  noms  étaient  connus,  furent  les  seuls  qui  ne 
se  rallièrent  pas.  Le  premier  était  retenu  par  ses  principes 
républicains,  le  second  par  ses  vues  d'ambition  personnelle. 

Sieyès  se  donna  et,  avec  lui,  le  directeur  Roger-Ducos 
dont  il  disposait.  Sieyès  fut  la  grande  dupe  de  cette 
journée.  Il  ne  vit  pas  que  sa  métaphysique  allait  dispa- 
raître devant  le  génie  pratique  du  général. 

L'indécision  de  Barras  ou  plutôt  l'adresse  de  Bonaparte 
à  faire  naître  et  entretenir  cette  indécision  le  débarras- 
sèrent d'un  homme  qui  aurait  prétendu  à  un  premier  rang, 
et  qui  était  tellement  avili  que  toute  association  avec  lui 
devenait  compromettante.  Barras  put  garder  l'argent  qu'il 
avait  pris  et,  peut-être,  lui  en  fut-il  encore  donné.  Il  eut  la 
rare  chance  de  mener  une  vit^  paisible  et  obscure,  suc- 
cédant à  la  plus  haute  situation,  et  il  a  trouvé  ap])arem- 
ment  dans  ces  jouissances  un  dédommagement  au  pouvoir 
qu'il  avait  perdu.  C'est  ainsi  que  cet  homme  a  traversé  le 
gouvernement  consulaire  et  le  gouvernement  impérial,  qui 
l'a  rendu  au  gouvernement  royal  tel  qu'il  l'avait  reçu. 

Les  hommes  qui  pénétrèrent  plus  avant  dans  la  confiance 
du  général  Bonaparte,  qui  eurent  la  plus  grande  pari  à  ses 
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déterminations,  dans  les  jours  qui  précédèrent  le  18  bru- 
maire, furent,  avec  son  frère  Lucien,  MM.  Rœderer, 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  Cambacérès  et  Talley- 
rand;  outre  ceux-là,  cent  cinquante  personnes  au  moins 
entrèrent  dans  sa  confidence  à  des  degrés  différents,  ce 
qui  n'empêcha  pas  les  membres  du  Directoire  d'être  pris 
au  dépourvu.  La  garde  du  Directoire  prit  parti  contre  lui, 
sans  que  son  président  (c'était  le  sieur  Gohier)  (ui  eût  le 
moindre  soupçon.  Cette  garde,  un  régiment  d'infanterie 
qui  avait  fait  partie  de  l'armée  d'Italie,  et  un  régiment  de 
cavalerie,  que  commandait  le  Corse  Sébastiani,  compo- 
sèrent le  noyau  des  forces  militaires  dont  Bonaparte  dis- 
posa et  qui  assurèrent  le  succès  de  son  entreprise. 

Le  général  Lefèvre,  qui  commandait  la  garnison  de 
Paris,  s'était  donné  à  lui  entièrement.  Ce  service  ne  fui 
jamais  oublié,  et  le  souvenir  s'en  est  retrouvé  à  la  grande 
époque  où  furent  distribués  les  bâtons  de  maréchal  de 
France.  Beaucoup  de  fortunes,  entre  celles  qui  ont  eu  lieu 
sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  s'expliquent  par  la  même 
origine  et  reposent  sur  des  droits  qui  datent  de  la  même 
époque;  il  n'en  est  aucun  que  le  premier  Consul  ou  l'Empe- 
reur ait  plus  constamment  reconnu. 

Il  serait  superflu  de  s'appesantir  sur  les  scènes  du  18  et 
du  19  brumaire  (10  et  11  novembre  1799);  elles  sont 
racontées  partout  et  personne  ne  peut  avoir  oublié  cette 
apostrophe  du  général  Bonaparte,  dans  la  journée  du  18, 
aux  partisans  du  Directoire,  à  un  envoyé  de  Barras  : 
«  Qu'avez-vous  fait  de  cette  France  que  je  vous  ai  laissée 
«  si  brillante?  Je  vous  ai  laissé  la  paix,  je  retrouve  la 
«  guerre;  je  vous  ai  laissé  des  victoires,  je  retrouve  des 
«  revers;  je  vous  ai  laissé  les  millions  de  l'Italie,  et  je 
«  retrouve  partout  des  lois  spoliatrices  avec  la  misère. 
«  Qu'avez-vous  fait  des  cent  mille  Français  que  je  connais- 
«  sais  tous,  mes  compagnons  de  gloire?  Ils  sont  morts! 
«  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer,  il  nous  mènerait  au 
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«  despotisme.  Nous  voulons  la  liberté,  assise  sur  les  bases 
«  de  l'égalité.  » 

Dans  la  journée  du  19,  à  Saint-Cloud,  on  sait  que  la 
fermeté  du  général,  que  tant  de  champs  de  bataille  avaient 
déjà  éprouvée,  fut  un  moment  ébranlée  par  les  vocifé- 
rations qui  l'accueillirent  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
et  devant  lesquelles  il  se  crut  obligé  de  battre  en  retraite. 
Son  frère  Lucien  présidait  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  le 
courage  de  l'homme  d'assemblée  fut  en  cette  occasion 
plus  ferme  que  celui  do  riiomme  de  guerre.  Lucien  fit  tête 
à  l'orage  et  empêcha  qu'un  décret  de  mise  hors  la  loi  ne 
fût  rendu.  Bonaparte  reparut  avec  l'appui  d'une  escorte  de 
soldats  que  conduisaient  les  généraux  3Iurat  et  Leclerc,  et 
qu'avait  électrisés  le  bruit  répandu  d'un  assassinat  tenté 
sur  sa  personne  dans  la  salle  du  Conseil.  La  marche  et 
l'attitude  de  cette  troupe  dévouée  eurent  bienlcjt  tranché 
la  question.  La  salle  fut  évacuée,  et  beaucoup  de  membres 
du  Conseil,  voulant  prendre  le  chemin  le  plus  court,  se 
résolurent  à  passer  par  les  fenêtres. 

Bonaparte  resta  donc  le  maître  du  terrain,  par  un  pro- 
cédé assez  semblable  à  celui  dont  Cromwell  avait  usé  pour 
se  débarrasser  du  Long  Parlement;  le  général  français  res- 
pectâtes apparences  avec  beaucoup  plus  de  soin  que  son  de- 
vancier, et  il  sut  encore  se  couvrir  d'un  semblant  de  légalité. 

Le  Conseil  des  Anciens  qui  lui  appartenait  presque  en 
entier,  et  les  débris  de  celui  que  la  vue  des  baïonnettes 
venait  de  disperser  se  reformèrent  dans  la  nuit  même  à 
Saint-Cloud.  Le  résultat  des  délibérations  de  cette  nuit 
dans  les  deux  Conseils  fut,  avec  l'abolition  du  Directoire, 
l'expulsion  de  soixante-deux  membres  appartenant  au 
parti  renversé  dans  les  deux  Conseils,  puis  l'institution 
d'un  gouvernement  provisoire  composé  de  trois  consuls, 
et  enfin  l'ajournement  des  Conseils  jusqu'au  23  janvier 
suivant.  Une  commission  législative  de  cinquante  membres 
resta  chargée  de  l'intérim. 
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Los  trois  consuls  provisoires  furent  le  directeur  Sieyès, 
le  directeur  Roger-Ducos  et  le  général  Bonaparte.  L'exis- 
tence de  ce  provisoire  ne  dura  que  six  semaines,  pendant 
lesquelles  eurent  lieu,  entre  les  consuls  et  la  Commission 
législative,  la  préparation  et  la  rédaction  de  la  nouvelle 
constitution  que  la  France  allait  recevoir.  C'était  la  qua- 
trième depuis  dix  ans.  Elle  fut  promulguée  le  24  décembre, 
elle  est  connue  sous  le  nom  de  Constitution  de  l'an  VIII,  et 
c'est  par  elle  que  fut  fondé  le  gouvernement  consulaire. 

Avec  ce  gouvernement,  une  ère  nouvelle  a  commencé 
pour  la  France;  tout  a  pris  un  nouveau  caractère;  tout  a 
marché  vers  un  autre  but,  et  l'autorité  la  plus  absolue,  pla- 
cée dans  les  mains  d'un  seul  homme,  est  venue  remplacer 
la  puissance  des  clubs  et  des  assemblées  délibérantes.  Telle 
sera  constamment  la  marche  des  choses,  h  de  légères 
nuances  près,  et  toujours  un  excès  appellera  l'excès  con- 
traire. 

Cependant  l'autorité  absolue,  si  désirée  qu'elle  fût,  ne 
s'est  pas  établie  sans  de  grandes  difficultés.  Les  premiers 
pas  de  Bonaparte  sont  admirables  de  prudence,  de  saga- 
cité et  de  talent.  Il  ne  s'occupa  d'abord  que  de  l'indispen- 
sable, plantant  les  jalons  qui  marquaient  la  route,  et  qui 
devaient  la  rendre  plus  sûre. 

L'organisation  de  son  gouvernement  consulaire  fut  faite, 
en  premier  lieu,  de  manière  à  briser  autant  que  possible  la 
charpente  révolutionnaire.  Son  bonheur  voulut  que  l'idéo- 
logie de  Sieyès,  toujours  portée  à  enfanter  des  combinai- 
sons nouvelles,  le  servît  au  mieux  dans  cette  entreprise. 
Ainsi,  la  puissance  des  assemblées  délibérantes,  déjà  ren- 
due moins  redoutable  par  la  création  de  deux  conseils  qui 
avaient  remplacé  la  Convention,  fut  bien  autrement  res- 
treinte lorsqu'elle  fut  divisée  en  trois  parties  :  la  première 
composée  des  membres  à  vie,  délibérant  en  secret  ;  la 
seconde  élective  et  chaque  année  renouvelée  en  partie, 
condamnée  au   silence  ;  la  troisième  élective  aussi   et  à 
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laquelle  la  seule  parole  et  la  publicité  des  délibérations 
étaient  laissées.  Elle  n'avait  que  des  avis  à  donner,  son 
vote  ne  comptait  jamais.  Il  était  évident  que  cette  troisième 
partie  était  un  liors-d'œuvre  et  que,  le  jour  où  on  s'en  trou- 
verait importuné,  elle  pouvait  disparaître,  sans  qu'aucun 
rouage  indispensable  se  trouvât  retranché. 

Un  fait  digne  de  remarque  est  l'accord,  si  facilement  éta- 
bli, entre  toutes  les  personnes  qui  collaborèrent  à  l'organi- 
sation nouvelle  de  la  partie  représentative  du  gouverne- 
ment. Rien  ne  prouve  mieux  à  quel  point  |les  excès  de  ces 
assemblées,  notamment  ceux  de  l'Assemblée  législative  et 
de  la  Convention,  avaient  effrayé  les  esprits;  combien  on 
en  redoutait  le  retour.  On  fut  également  d'accord  pour  res- 
treindre les  élections  populaires;  on  ne  pouvait  rien  in- 
venter de  mieux,  pour  atteindre  ce  but,  que  les  assemblées 
primaires,  les  assemblées  de  canton,  les  collèges  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement,  qui  n'avaient  d'autre  pouvoir 
que  de  désigner  des  candidats  entre  lesquels  choisirait  le 
corps  à  vie  qu'on  appelait  le  Sénat  conservateur. 

Eh  bien,  tout  cela  fut  conçu,  adopté  sans  difficulté  par 
Sieyès  et  par  tous  les  amis  si  ardents  de  la  liberté.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  pour  la  formation  de  ce  qu'on  appelait  le 
pouvoir  exécutif;  là,  Sieyès  et  Bonaparte  se  trouvèrent  en 
dissentiment;  mais  le  général  l'emporta,  comme  cela  devait 
être;  là  il  n'y  eut  point,  ainsi  que  le  voulait  Sieyès,  soit  un 
grand  électeur,  soit  deux  ou  trois  consuls  établis  sur  un 
pied  d'égalité.  Nous  eûmes  seulement  un  premier,  un 
second,  un  troisième  consul,  et  le  rang  de  premier  consul 
échut,  comme  de  raison,  au  général.  Sieyès  ayant  trouvé 
le  poste  de  second  ou  de  troisième  au-dessous  de  lui,  Bona- 
parte ne  contraria  nullement  cette  répugnance,  et  se  donna 
deux  collègues  tout  à  hi  fois  plus  utiles  et  plus  accom- 
modants. 

L'abbé  Sieyès  entra  donc  paisiblement  dans  le  Sénat 
conservateur,  et  il  acheva  de  perdre  toute  importance  et 
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toute  considération  en  recevant,  pour  prix  de  ses  «  grands 
services  »,  un  bien  national  appelé  Crosne,  ce  qui  donna 
occasion  à  des  vers  assez  plaisants  que  voici  : 

Sieyès  à  Bonaparte  a  fait  présent  du  trône, 
Sous  un  pompeux  débris  croyant  l'ensevelir; 
Bonaparte  à  Sieyès  a  fait  présent  de  Crosne 
Pour  le  payer  et  l'avilir  ! 

Entre  les  trois  consuls  les  attributions  furent  ainsi  faites  : 
Cambacérès  eut  la  direction  des  travaux  de  législation; 
Lebrun  les  finances.  Quant  au  premier  Consul,  il  annonça 
sans  feinte  qu'il  se  réservait  tout  ce  qui  tenait  à  Faction 
proprement  dite  du  pouvoir  exécutif,  tout  ce  qui  concer- 
nait la  guerre  et  l'armée,  et  par  une  conséquence  néces- 
saire, ajouta-t-il,  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  relations 
extérieures. 

Puis  il  fut  procédé  à  la  formation  et  à  l'organisation  du 
Conseil  d'État,  où  il  put  faire  entrer  tout  ce  que  la  Révolu- 
tion avait  fait  naître  de  talents  utiles  dans  toutes  les  car- 
rières et  surtout  dans  les  carrières  civiles.  Ce  conseil  a  été 
le  ressort  principal  de  l'administration  du  premier  Consul 
et  de  l'Empereur.  Il  a  puissamment  contribué  à  la  réorga- 
nisation intérieure  de  la  France.  On  peut  ajouter  que  les 
procédés  et  les  habitudes  de  cette  administration,  trans- 
portés dans  les  pays  que  le  sort  des  armées  a  bientôt  après 
réunis  à  l'Empire,  ont  eu,  dans  presque  tous  les  lieux  où  ils 
ont  été  appliqués,  des  résultats  si  favorables  qu'ils  ont  fait 
oublier  très  souvent  les  maux  de  la  conquête. 

Ce  qui  était,  depuis  1789,  soumis  à  une  délibération  col- 
lective, fut  remis  à  la  décision  d'un  seul.  Les  administra- 
tions de  département  et  d'arrondissement  devinrent  des 
administrations  de  préfet  et  de  sous-préfet. 

Les  conséquences  d'un  tel  changement  furent  considé- 
rables. Le  principe  dunité  dans  l'action  au  milieu  de  toutes 
les  divisions  territoriales,  les  responsabilités  bien  établies; 
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reiiiûiilant  juscpi'au  clief  suprême,  raineiièroiit  prompte- 
merit  l'ordre  dans  ]e  gouvernement.  Ce  grand  résultat,  dans 
les  premiers  moments,  fut  loin  d'être  aperçu  et  apprécié 
comme  il  devait  l'être.  C'était  le  jirincipe  démocratique 
sapé  dans  sa  base,  c'était  l'œuvre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante détruite  dès  le  premier  pas.  Elle  avait  tout  mis  en 
œuvre  pour  diminuer  l'autorité,  pour  énerver  le  pouvoir, 
et,  dans  la  nouvelle  combinaison,  ce  pouvoir  se  trouvait 
rétabli. 

Ce  qu'on  appréciait  le  plus,  ce  fut  le  bonheur  de  voir 
disparaître  une  foule  de  petits  fonctionnaires,  sans  mérite, 
sans  capacité,  auxquels  les  administrations  d'arrondisse- 
ment et  de  département  étaient  livrées  depuis  dix  ans. 
Sortis  presque  tous  des  derniers  rangs  de  la  société,  ils  n'en 
étaient  que  plus  enclins  à  faire  sentir  le  poids  de  leur 
autorité.  On  trouva  donc  qu'il  y  avait  tout  à  gagner  à 
n'avoir  affaire  qu'à  un  seul  représentant  de  l'autorité  qui, 
pour  se  maintenir  dans  une  place  importante,  aurait  intérêt 
à  gagner  l'estime  des  administrés.  L'établissement  des 
conseils  de  département  et  d'arrondissement  avait  d'ail- 
leurs fait  une  part  aux  besoins  collectifs  des  localités,  et 
cette  part  sembla  très  suffisante. 

Le  nouveau  gouvernement  eut  encore  un  mérite,  le 
plus  grand  peut-être  dans  les  circonstances  où  il  se  trou- 
vait, et  celui-là  appartient  tout  entier  à  Bonaparte;  il 
voulut  oublier  le  passé  et  déclara  qu'il  ne  tiendrait  pour 
ennemis  (pie  ceux  qui  voudraient  l'être.  Cette  résolution 
fut  mise  à  exécution  par  le  choix  des  personnes  appelées 
à  remplir  les  nombreuses  places  qui  se  trouvèrent  à  don- 
ner, celles  de  préfets,  sous-préfets,  conseillers  de  préfec- 
ture, membres  du  Tribunat,  du  Corps  législatif,  du 
Conseil  d'État  et  enfin  du  Sénat  conservateur. 

Bonaparte  avait  une  paix  particulière  à  faire  avec  les 
fruclidorisés;  elle  lui  coûta  peu.  Les  décrets  de  déporta- 
tion furent  rapportés,  et  ceux  des   exilés  de  Sinnamari 
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qui  avaient  survécu,  purent  revoir  la  terre  de  la  patrie. 
Si  l'évasion  de  Pichegru  n'avait  pas  précédé  cette  époque ^ 
il  serait  sans  doute  revenu  avec  ses  camarades  d'infortune, 
avec  M.  de  Marbois,  par  exemple,  et  aurait  peut-être,  un 
peu  plus  tard,  commandé  une  armée  en  Allemagne,  au 
moment  oii  31.  de  Marbois  dirigeait  le  Trésor. 

L'affaire  des  émigrés,  attendu  leur  attachement  à  la 
maison  de  Bourbon,  était  plus  difficile  à  arranger  que 
celle  des  fructidorisés.  Le  premier  Consul  n'avait  aucune 
haine  contre  eux;  il  n'a  jamais  eu  de  haines  ni  d'affections 
que  celles  qui  lui  ont  été  commandées  par  son  intérêt, 
et  celui  du  moment  était  très  évidemment  de  tarir  aussi 
cette  source  de  divisions  intestines,  et  d'ôter  à  l'étranger 
des  auxiliaires  qui  lui  donnaient  toujours,  dans  l'inté- 
rieur, des  moyens  d'intelligence  plus  ou  moins  dange- 
reux. 

On  avait  déjà  pu  remarquer  que.  pendant  ses  campagnes 
d'Italie,  il  n'avait  exercé  aucun  acte  de  rigueur  contre 
ceux  des  émigrés  qui  lui  étaient  tombés  entre  les  mains, 
et  ses  dispositions  à  leur  égard  ne  pouvaient  être  changées. 
Il  les  manifesta  d'abord  en  faisant  cesser  toutes  les  pour- 
suites exercées  contre  eux,  puis  en  favorisant  leurs  de- 
mandes en  radiation  et  en  restitution  de  biens,  quand  ces 
biens  n'étaient  pas  vendus. 

Mme  Bonaparte  fut  dès  les  premiers  jours  une  intcniit'-- 
diaire  commode  et  zélée  pour  les  demandes  de  cette  nature. 
Son  bon  cœur  l'y  portait  naturellement,  et  la  politique  de 
son  mari  s'accommodait  très  bien  de  paraître  céder  à  son 
influence. 

On  pouvait  ainsi  satisfaire  bien  des  intérêts,  apaiser  bien 
des  haines,  se  créer  des  amis  dans  la  France  entière.  Dans 
les  provinces  de  l'Ouest  surtout,  les  satisfactions  qui 
étaient  accordées  devenaient  en  même  temps  la  prépara- 
tion la  plus  utile  à  une  pacification  définitive.  Cependant, 
à  côté  de  cet  avantage,   Bonaparte   devait  craindre  d"in- 
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quiéter  les  acquéreurs  des  biens  vendus.  Ils  étaient  nom- 
breux, forts,  puissants  et  bien  autrement  redoutables  que 
les  émigrés.  Mais,  s'il  y  avait  un  art  dans  lequel  il  excellât, 
c'était  celui  de  combiner  la  mesure  de  satisfaction  qu'il 
fallait  accorder  à  chacun  et  de  balancer  tous  les  intérêts. 
Les  acquéreurs  trouvèrent  leurs  garanties  principales 
dans  la  quantité  de  personnes  intéressées  à  les  défendre, 
€t  qui  faisaient  partie  du  gouvernement. 

Les  plus  terribles  révolutionnaires,  les  régicides  même 
avaient  leur  garantie  au  Conseil  d'Etat,  dans  les  Merlin, 
les  Berlier,  les  Real,  les  Boulay.  Ils  la  trouvaient  encore  au 
ministère  dans  la  personne  de  M.  Fouclié,  ministre  de  la 
police. 

Le  second  consul,  Cambacérès,  inspirait  confiance  aux 
gens  d'affaires  habiles  et  laborieux  qui  avaient  fait  leur 
"  chemin  dans  la  Révolution,  à  toute  la  magistrature  nouvelle, 
et  même  un  peu  à  l'ancienne  dont  il  avait  fait  partie  et  pour 
laquelle  il  ne  dissimulait  jamais  son  estime  ni  même  sa 
sympathie. 

Il  n'y  avait  qu'un  seul  intérêt  sur  lequel  personne,  dans 
ces  premiers  moments,  ne  s'expliquât  encore,  c'était  celui 
de  la  religion  et  des  prêtres;  mais  on  ne  pouvait  guère 
douter  que  le  général,  qui,  par  son  traité  de  Tolentino  avec 
le  Pape,  avait,  dès  sa  première  campagne  d'Italie,  mani- 
festé l'importance  qu'il  attachait  à  l'influence  spirituelle, 
n'en  fût  encore  beaucoup  plus  occupé  dans  un  moment  où 
elle  pouvait  lui  prêter  un  si  grand  secours.  Il  n'y  a  rien,  au 
reste,  en  quoi  sa  prudence  et  sa  dextérité  se  soient  plus 
manifestées  qu'en  cette  matière. 

Outre  les  vues  politiques  qui  devaient  bientôt  le  diriger 
sur  tout  ce  (pii  aurait  trait  aux  affaires  ecclésiastiques,  son 
esprit  nouirissaitdo  secrètes  pensées,  son  cœur  renfermait 
de  vieux  sentiments  qui  lui  venaient  probablement  des  pre- 
mières années  de  son  enfance,  qui  se  sont  retrouvés  en  plu- 
sieurs occasions  importantes  de  sa  carrière,  et  que  les  der- 
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nières  heures  de  sa  vie  ont  mis  en  lumière  d'une  façon  non 
douteuse. 

Quelques  mois  après  le  traité  de  Campo-Formio,  sa  sœur 
Pauline,  mariée  au  général  Leclerc,  depuis  princesse  Bor- 
g-hèse,  accoucha  dans  la  ville  de  Milan,  chef-lieu  de  la 
République  cisalpine.  La  cérémonie  de  l'acte  de  naissance 
eut  lieu  avec  un  grand  éclat  dans  le  palais  du  gouvernement, 
mais  le  baptême  avait  été  célébré  auparavant  dans  une 
église  de  Capucins  non  assermentés.  L'enfant  y  avait  été 
porté  la  veille  au  soir;  il  était  accompagné  de  MM.  de 
Sémonville  et  Dufresne  de  Saint-Léon,  qui  avaient  été 
choisis  pour  servir  de  témoins.  Tout  se  passa  conformé- 
ment aux  ordres  formols  du  général  Bonaparte,  expédiés 
de  Paris. 

L'armée  devait  être  nécessairement  l'objet  de  ses  soins 
les  plus  sérieux.  On  aurait  pu  et  dû  la  croire  satisfaite  de 
voir  enfin  un  général  à  la  tête  du  gouvernement  et,  cepen- 
dant, c'était  dans  ses  rangs  que  se  rencontraient  en  plus 
grand  nombre  les  mécontents.  Il  était  impossible  qu'une  si 
haute  fortune  n'excitât  pas  la  jalousie  d'autres  généraux, 
portés  à  se  croire  un  mérite  égal  à  celui  de  l'heureux  pre- 
mier Consul.  En  première  ligne  était  le  général  Moreau. 

Malgré  ces  hostilités  plus  ou  moins  cachées,  au  miheu  de 
difficultés  sans  nombre,  Bonaparte  dut  mettre  vn  œuvre 
toutes  les  ressources  militaires  <le  la  France  pour  rendre  à 
ses  armes  la  supériorité  que,  depuis  son  départ  pour  l'Egypte, 
elles  avaient,  sinon  tout  à  fait  perdue,  du  moins  laissé 
remettre  en  question.  Sa  résolution  fut  aussitôt  prise  de 
tout  hasarder  pour  reprendre  l'offensive  et  pour  soutenir, 
par  de  nouvelles  victoires,  ses  droits  à  la  confiance  de  la 
nation.  Le  prestige  de  la  gloire  militaire  l'avait  seul  élevé 
au  poste  qu'il  occupait,  et  seul  encore  était  capable  de  l'y 
affermir.  Il  distribua  les  conmiandements  avec  une  grande 
sagacité,  parut  donner  à  Moreau  le  plus  important  de  tous 
et  sut,  bientôt  après,  montrer,  par  le  gain  de  la  bataille  de 
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Marengo,  que  les  événements  décisifs  se  passent  toujours 
là  où  commande  l'homme  supérieur. 

Ce  que  je  dois  le  moins  écrire  est  certainement  l'histoire 
des  hatailles;  je  passe  donc  sans  m'arrêter  sur  cette  hril- 
lante  campagne  et  sur  celle  de  Hohenlindeii. 

J'ai  vu  revenir  Bonaparte  à  Paris  après  la  hataille  de 
Marengo;  j'étais  dans  les  Tuileries  une  heure  après  son 
arrivée,  au  moment  où  il  se  présenta  à  la  fenêtre  de  son 
cabinet  pour  répondre  aux  acclamations.  C'était  par  un  des 
beaux  jours  de  la  fin  du  printemps.  L'enthousiasme  était  à 
son  comble,  et  c'était  justice.  Le  résultat  obtenu  était  si 
grand;  il  semblait  assurer  notre  avenir;  nous  pouvions 
espérer  voir  l'achèvement  de  tout  le  bien  commencé  depuis 
le  18  brumaire.  Quelle  force  la  victoire  n'allait-elle  pas 
donner  à  celui  qui  n'avait  eu  qu'à  se  montrer  pour  recon- 
quérir en  un  jour  l'Italie!  Ce  qu'il  voudrait  désormais, 
qui  pourrait  l'en  empêcher? 

La  bataille  de  Hohenhnden,  gagnée  par  Moreau  à 
soixante  lieues  de  Vienne,  après  une  campagne  où  les 
talents  de  ce  général  avaient  brillé  d'un  grand  éclat,  était 
venue  achever  l'œuvre  de  la  bataille  de  Marengo,  et  l'Au- 
triche avait  dû  s'estimer  heureuse  d'accepter  la  paix  aux 
conditions  qui  lui  étaient  offertes  et  qui  furent  signées  à 
Luné  ville. 

Le  premier  Consul  en  même  temps  avait  eu  l'art,  en 
flattant  l'amour-propre  de  l'empereur  Paul,  de  le  détacher 
de  l'Angleterre,  et  avait  ainsi  changé,  en  une  alliance  à  son 
profit,  l'inimitié  établie  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  entre  la  France  et  la  grande  puissance  du 
Nord.  Il  avait  enfin  signé  un  concordat  avec  le  Saint-Siège 
et  avait  déjoué,  au  dedans,  beaucoup  de  projets  qui  lui 
étaient  contraires;  mais  il  avait  aussi  couru  de  grands 
périls  auxquels  sa  fortune,  non  moins  que  son  habileté, 
l'avait  fait  (''('haj)per. 

Les  complots  formés  par  les  Jacobins  furent  les  moins 
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redoutables.  Ils  étaient,  en  général,  conçus  par  la  lie  du 
parti  révolutionnaire  et  n'auraient  pu  réussir  que  par  le 
dévouement  de  quelques  furieux  de  ce  parti.  Il  y  eut,  si  je 
ne  me  trompe,  deux  complots  de  cette  nature.  Ils  avaient 
pour  le  premier  Consul  cet  heureux  résultat,  qu'ils  lui 
donnaient  de  plus  grands  droits  à  l'intérêt  de  tous  les 
citoyens  amis  de  leur  repos  et  qui  se  déterminaient  d'au- 
tant mieux  à  faire  cause  commune  avec  lui,  qu'ils  le 
voyaient  menacé  par  les  hommes  qui  leur  inspiraient  le 
plus  d'eifroi. 

Les  tentatives  du  parti  royaliste  lui  firent  courir  des 
dangers  plus  sérieux.  Le  gouvernement  avait  traité  avec 
la  plupart  des  chefs  dans  la  Vendée  proprement  dite,  dans 
le  Poitou,  le  Maine  et  la  Normandie.  Plusieurs  d'entre  eux 
étaient  en  rapport  avec  le  ministre  Fouché  et  venaient 
assez  souvent  à  Paris.  Il  ne  restait  de  récalcitrants  que 
Georges  Gadoudal  et  quelques-uns  de  ses  officiers  les  plus 
résolus  dans  le  département  du  Morbihan.  D'autre  part,  les 
arrangements  conclus  avec  le  Saint-Siège  et  les  négocia- 
tions entamées  avec  les  hommes  les  plus  importants  de 
l'ancien  clergé  ne  permettaient  pas  de  douter  qu'en  le 
ramenant,  le  premier  Consul  n'acquit  bientôt  le  moyen  le 
plus  efficace  de  pacifier  les  campagnes  royalistes,  et  de 
reg'agner  leur  confiance.  Georges  se  décida  à  tout  risquer 
pour  devancer  cet  événement,  et  ce  fut  aloi's  qu'il  envoya 
à  Paris  les  hommes  déterminés  qui  ne  craignirent  pas  de 
recourir  à  l'emploi  d'une  machine  infernale. 

Lorsque,  dix  ans  plus  tard,  je  me  trouvai  préfet  de 
police,  il  me  tomba  sous  la  main,  en  visitant  les  cai^tons  de 
cette  affaire,  une  pièce  qui  me  révéla  le  caractère  éner- 
gique de  l'homme  auquel  Georges  en  avait  confié  l'exécu- 
tion. Son  nom  était  Saint-Réjant.  Au  moment  où  il  fut 
arrêté,  dans  une  retraite  où  il  se  croyait  en  sûreté,  on 
saisit  sur  lui  une  lettre  qu'il  écrivait  à  Georges.  Il  s'y  plai- 
gnait de  plusieurs  circonstances  malencontreuses,  et  sur- 
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tout  de  quelques  ordres  mal  exécutés  qui  avaient  fait  man- 
quer le  coup.  JMais,  en  dépit  du  peu  de  succès  de  sa 
première  entreprise,  quoique  maltraité  par  l'explosion  de 
la  machine,  bien  qu'il  ne  pût  douter  qu'après  un  tel  éclat 
la  surveillance  de  la  police  ne  fût  devenue  encore  plus 
active  que  de  coutume,  il  n'en  annonçait  pas  moins  la 
résolution  de  recommencer  prochainement,  et  il  comptait 
réussir.  Il  se  répandait  en  même  temps  en  plaintes  assez 
vives  contre  une  personne  indiquée,  mais  qu'il  ne  nommait 
pas,  et  qui  paraissait  lui  avoir  refusé  son  assistance. 

Le  hasard  m'a  fait  découvrir,  plusieurs  années  après  la 
Restauration,  quelle  était  cette  personne,  et  je  la  nomme, 
parce  que,  non  sans  apparence  de  raison,  on  a  cru  au  con- 
traire à  sa  participation  active  au  complot.  C'était  M.  Limoë- 
lan,  retiré  aujourd'hui  dans  les  déserts  du  Canada,  où  il 
s'est  fait  missionnaire.  A  cette  époque,  il  se  trouvait  à 
Paris  et  était  chargé  de  remettre  de  l'argent  aux  conjurés. 
Mais  l'attentat,  tel  qu'il  fut  conçu,  lui  avait  fait  horreur  et, 
loin  d'y  concourir,  il  s'était  efforcé  d'en  détourner  ceux 
qui  devaient  le  commettre.  C'est  de  ce  jour  qu'il  a  com- 
mencé à  s'isoler  du  parti  qu'il  avait  jusqu'alors  servi  avec 
le  zèle  le  plus  dévoué. 

Le  public  et  le  gouvernement  n'avaient  pas  hésité  à 
accuser  les  Jacobins,  dont  on  avait  tout  récemment  décou- 
vert et  déjoué  une  entreprise  semblable.  On  n'avait  pas 
hésité  à  arrêter  sur-le-champ  un  assez  bon  nombre  des 
plus  fougueux  révolutionnaires  qui,  lorsque  la  vérité  fut 
connue,  n'en  restèrent  pas  moins  de  bonne  prise  et  furent 
même,  si  je  ne  me  trompe,  déportés  fort  peu  de  temps 
après. 

Mais  l'homme  véritablement  important,  que  cette  méprise 
mit  pendant  quelques  jours  dans  la  position  la  plus  critique, 
fut  M.  Fouché.  Ses  liaisons  connues,  avouées,  avec  le 
parti  jacobin,  le  rendaient  tellement  suspect,  que  3L  de 
Talleyrand.  ipii  ('lait  alors  son  ennemi,  ouvrit,  assure-t-on. 
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devant  le  premier  Consul,  l'avis  de  le  faire  arrêter  et 
fusiller  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cela  ne  les  a  pas 
empêchés,  quelques  années  plus  tard,  de  se  rapprocher  Tun 
de  l'autre  et  même  d'entrer  dans  une  union  fort  intime. 

Les  vrais  coupables  étant  découverts,  le  parti  rovaliste 
reçut  le  plus  terrible  coup  qu'il  pût  recevoir.  Cet  attentat 
lui  aliéna  non  seulement  le  gouvernement  et  le  premier 
Consul,  mais  aussi  la  masse  de  la  nation.  Il  y  avait  cepen- 
dant beaucoup  d'injustice  dans  la  généralité  de  cette  répro- 
bation. L'entreprise  de  la  machine  infernale  était  contraire 
au  sentiment  du  plus  g-rand  nombre  parmi  les  chefs  et 
même  parmi  les  soldats  chouans  et  vendéens.  Tous  furent 
recherchés  et  plusieurs  furent  arrêtés. 

Bien  que  fort  étranger  à  cette  déplorable  affaire,  je  courus 
cependant  quelques  risques  de  m'y  trouver  compromis; 
voici  comment  :  J'avais  été  supplié,  par  une  personne  de 
ma  société  intime,  de  donner  asile,  pour  deux  ou  trois  nuits, 
à  un  chef  de  chouans,  d'autant  plus  suspect  qu'il  n'avait 
pas  encore  voulu  faire  sa  paix  et  avait  rompu  assez  haute- 
ment des  négociations  commencées.  C'était  M.  de  Brulart, 
un  des  plus  ardents  et  des  plus  résolus  du  parti,  dont  il 
avait  commandé  les  bandes  en  Normandie.  On  me  jura 
qu'il  était  étranger  à  la  machine  infernale,  et  je  consentis 
à  le  recevoir.  Il  arriva  chez  moi  à  la  nuit.  C'était  la  sep- 
tième ou  la  huitième  (ju'il  })assait  dans  des  asiles  dillerents. 
Il  avait  sur  lui  un  arsenal  de  pistolets  et  de  poignards,  tou- 
jours prêt  à  soutenir  un  combat  corps  à  corps  et  désespéré. 

Non  seulement  il  me  renouvela  l'assurance  qu'il  n'était 
pour  rien  dans  l'attentat  de  Saint-Réjant,  mais  il  écrivit  de 
chez  moi  une  lettre  au  premier  Consul,  dans  laquelle  il 
s'en  expliquait  formellement,  ne  lui  dissimulant  pas,  pour 
preuve  de  sa  sincérité,  qu'il  était  entré  dans  un  autre  com- 
plot, qu'il  devait  l'attaquer  de  vive  force,  au  milieu  de  son 
escorte,  un  jour  où  il  irait  à  Malmaison,  sauf  à  le  tuer  dans 
le  combat,  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  l'enlever.  Cela  au 
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moins  était  dv  la  vraie  guerre  (1).  M.  de  Brulart  sortit  de 
chez  moi  après  la  seconde  nuit.  Je  crois  qu'il  en  était 
temps  et  que  quelques  soupçons  commençaient  à  s'élever 
dans  la  maison  où  je  demeurais  et  que  je  n'occupais  pas 
seul.  Il  trouva  moyen  de  s'échapper  de  Paris  peu  de  jours 
après,  et  je  ne  l'ai  revu  que  depuis  la  Restauration. 

(d)  C'était  là  apparemment  le  complot  dont  était  aussi,  à  la  même 
époque,  M.  Ilyde  de  Neuville,  qui  s'est  toujours  défendu  d'avoir  parti- 
cipé à  celui  de  la  machine  infernale. 


CHAPITRE    VII 


Les  négociations  de  Bonaparte  avec  le  Saint-Siège.  —  Opposition 
violente  dans  l'armée.  —  Projet  d'assassinat  du  premier  Consul. 
—  Proclamation  du  Concordat  à  Notre-Dame.  —  Les  avantages 
pour  la  France,  en  1802,  de  la  paix  d'Amiens.  —  La  reconstitution 
des  finances;  les  travaux  législatifs.  —  Le  consulat  à  vie.  —  La 
rupture  avec  l'Angleterre  et  les  complots  fomentés  par  le  cabinet 
britannique.  —  Conspiration  de  Pichegru.  — ■  Une  réponse,  à  ce 
propos,  de  Louis  XVIII.  —  Arrestation  de  Cadoudal,  de  Pichegru, 
de  Moreau,  des  Polignac.  —  Suicide  de  Pichegru.  —  Injustes  accu- 
sations, à  ce  sujet,  contre  Bonaparte.  —  Enlèvement  du  duc  d'En- 
ghien  à  Ettenheim.  —  Irresponsabilité  de  M.  de  Caulaincourt  dans 
cette  expédition.  —  Délibérations  sur  le  sort  à  réserver  au  duc 
d'Enghien.  —  Opinion  de  Fouché,  de  Talleyrand,  de  Lebrun,  de 
Cambacérès,  et  avis  définitif  du  premier  Consul.  —  Éclaircisse- 
ments sur  les  circonstances  de  cet  événement.  —  Illégalité  de  la 
condamnation  du  duc  d'Enghien.  —  Rôle,  dans  cette  affaire,  de 
Savary,  de  Talleyrand,  de  Murât,  de  Real.  —  Désolation  de  José- 
phine à  la  nouvelle  de  cette  exécution.  —  Obstination  de  Napoléon 
à  ne  jamais  se  démentir,  malgré  ses  remords.  —  Apostrophe  de 
M.  d'IIauterive  à  M.  de  Talleyrand,  instigateur  de  ce  crime.  —  Mot 
célèbre  de  Fouché. 


Le  traité  avec  le  Saint-Siège  touchait  à  sa  conclusion; 
c'était,  sans  aucun  doute,  un  grand  pas  fait  vers  une  récon- 
ciliation sincère  avec  la  portion  de  la  France  que  la  Révo- 
lution avait  le  plus  froissée.  Mais  c'est  ici  qu'un  autre 
danger  attendait  Bonaparte.  Il  rencontra  dans  l'armée  une 
opposition  qu'il  devait  redouter  plus  que  toutes  les  autres, 
car  c'est  là  que  se  trouvaient  ses  partisans  les  plus  dévoués. 

Le  signal  de  l'explosion  fut  donné  par  l'apparition  d'un 
envoyé  du  Pape,  reçu  aux  Tuileries  avec  les  honneurs  dus 
à  son  rang.  Un  tel  spectacle  ne  pouvait  manquer  d'enflam- 
mer la  colère  des  fanatiques  qui,  depuis  1789,  s'étaient 
signalés  par  leur  haine   contre   le   catholicisme.  C'était, 
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disail-on  parmi  eux,  le  retour  de  l'empire  des  prêtres.  Des 
conciliabules  se  tinrent  aussitôt;  beaucoup  dofficiers  supé- 
rieurs y  entrèrent,  et  même  quelques  généraux  importants. 
Moreau  n'y  fut  pas  étranger,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  assisté. 
Les  choses  furent  portées  si  loin,  que  l'assassinat  du  pre- 
mier Consul  fut  résolu.  Je  tiens  du  duc  de  Rovigo,  alors 
qu'il  était  ministre  de  la  police  et  moi  préfet  de  police,  les 
détails  qui  vont  suivre. 

Un  nommé  Donnadieu,  qui  n'avait  alors  qu'un  grade 
inférieur,  s'offrit  pour  porter  le  coup,  et  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  trouver  l'occasion;  la  résolution  avait  été 
prise  devant  un  homme  d'honneur,  le  général  Oudinot;  il 
en  fut  révolté;  il  se  crut  obligé  d'aller  trouver  le  général 
Davout,  commandant  la  garde  consulaire,  et  lui  dit 
d'abord,  sans  autres  détails,  de  veiller  plus  que  jamais  à 
la  sûreté  du  premier  Consul.  Pressé  de  questions,  il  finit 
par  désigner  Donnadieu  comme  devant  être  l'objet  d'une 
attention  particulière.  Sur  cet  avis,  Davout  n'hésita  pas, 
et  Donnadieu  fut  arrêté.  Conduit  au  Temple  et  mis  au 
secret,  il  demanda  à  faire  des  révélations  et  désigna,  par 
leurs  noms  et  qualités,  tous  ceux  qui  avaient  fait  partie  des 
réunions  où  il  s'était  trouvé. 

Des  mesures  furent  prises  pour  disperser  les  conjurés 
qu'on  envoya  tous  plus  ou  moins  loin;  il  y  en  eut  d'arrêtés, 
quelques-uns  d'exilés.  De  ce  nombre  fut  un  général  Mon- 
nier,  de  l'armée  d'Italie,  jusque-là  tout  dévoué  à  Bonaparte. 
Il  commandait  une  brigade  de  la  division  de  Desaix,  et 
avait  beaucoup  contribué  au  gain  de  la  bataille  de  Marengo. 
C'était  un  des  plus  avancés  dans  le  complot.  Il  n'a  plus  été 
employé  jusqu'à  la  Restauration,  et  s'est  alors,  comme  de 
raison,  trouvé  fort  royaliste,  de  grand  révolutionnaire  qu'il 
était  en  1800.  Dans  les  Cent-jours,  il  s'est  attaché  au  duc 
d'Angoulême  et  a  été  fait  pair  à  la  seconde  Restauration. 
Je  l'avais  connu  en  1792:  une  personne  de  ma  famille 
avait  obtenu  pour  lui,  de  M.  Narbonne,  alors  ministre  de 
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la  guerre,  une  compagnie  dans  je  ne  sais  quel  régiment. 
Il  en  a  toujours  été  reconnaissant;  lorsque  je  le  vis  en 
1814,  il  ne  me  dissimula  pas  la  cause  de  sa  disgrâce 
en  1800. 

Le  général  Lecourbe  était  aussi  de  la  conjuration  Don- 
nadieu;  sorti  peu  après  du  Temple  et  n'étant  pas  sans 
inquiétude  sur  ce  que  ses  camarades  pouvaient  soup- 
çonner de  sa  trahison,  il  demanda  l'occasion  et  les  moyens 
de  s'éloigner  pour  quelque  temps.  Davout  lui  donna  de 
l'argent,  le  fit  passer  en  Angleterre  avec  instruction  de  se 
présenter  comme  un  échappé  du  Temple,  d'y  prendre  la 
couleur  d'un  mécontent  et  de  savoir  ce  qui  se  méditait 
dans  le  parti  (|ue  l'Angleterre  soudoyait  toujours. 

Il  suivit  cette  instruction,  passa  plusieurs  mois  en 
Angleterre,  et  revint  par  la  Hollande.  En  débarquant,  il 
déposa  entre  les  mains  du  commandant  de  la  gendarmerie 
une  déclaration  qui  fut  envoyée  sur-le-champ  à  Paris,  à 
l'inspecteur  g;énéral  de  cette  armée.  Cette  déclaration  fut 
le  premier  indice  de  la  grande  conspiration  qui  se  tramait 
encore  par  Georges,  dans  laquelle  Morea,u  se  trouva  com- 
promis et  qui  entraîna  enfin  la  catastrophe  du  duc 
d'Enghien  (1). 

J'ai  assisté  à  la  cérémonie  de  la  proclamation  (hi  Con- 

(1)  Tous  ces  détails,  je  crois  devoir  le  répéter,  m'ont  été  donnés  par 
le  duc  de  Rovigo  à  une  époque  où  il  n'avait  aucun  intérêt  à  altérer  la 
vérité,  et  on  ne  pouvait  lui  en  supposer  l'intention.  Il  me  fit  voir 
même  les  pièces  qui  confirmaient  l'exactitude  de  son  récit.  —  Une 
anecdote  assez  plaisante,  et  toujours  au  sujet  de  la  même  affaire,  peut, 
je  crois,  trouver  encore  ici  sa  place;  je  la  rapporte  parce  que  les  laits 
principaux  ne  sont  jamais  mieux  confirmés  que  par  la  connaissance 
des  détails.  Pendant  que  Donnadieu  était  au  Temple,  le  bruit  se  répan- 
dit qu'il  y  était  mort,  et  par  conséquent  qu'il  y  avait  été  assassiné. 
Aussitôt  le  général  Oudinot  de  voler  chez  le  général  Davout  avec 
intention  de  lui  adresser  les  reproches  les  plus  sanglants  sur  une 
pareille  abomination,  commise  à  l'égard  d'un  homme  dont  les  projets 
n'avaient  été  connus  que  par  l'avertissement  que  lui  Oudinot  avait  eu 
la  générosité  d'en  donner.  Mais  qu'arriva-t-il?  C'est  que  le  candide 
Oudinot  trouva  Donnadieu  en  conférence  fort  intime  avec  Davout,  qui 
finit  par  lui  rire  au  nez. 
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cordât  à  Notre-Dame,  Jamais  Bonaparte  n'a  paru  plus 
grand  que  ce  jour-là  (1).  C'était  la  plus  éclatante  victoire 
qu'il  fût  possible  de  remporter  sur  le  génie  révolution- 
naire, et  toutes  celles  qui  sont  venues  ensuite  n'ont  été,  je 
n'en  excepte  aucune,  que  la  conséquence  de  c(dle-là. 

La  joie  de  l'immense  majorité  de  la  France  imposa 
silence  aux  mécontents,  même  les  plus  audacieux.  Une 
foule  de  personnes  qui,  avant  le  succès,  n'osaient  faire 
éclater  leurs  sentiments,  ne  les  dissimulèrent  plus,  et  il  fut 
évident  que  Bonaparte  avait,  mieux  que  tout  ce  qui  l'entou- 
rait, connu  le  fond  des  cœurs. 

Il  aurait  pu  obtenir  du  Pape,  j'en  ai  été  informé  d'une 
manière  non  douteuse,  des  concessions  beaucoup  plus 
larges  que  celles  qui  lui  ont  été  faites  (2).  Le  cardinal  Con- 
salvi  avait  à  cet  égard  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux 
dont  il  a  usé,  notamment  sur  ce  qui  concernait  le  divorce 
et  le  mariage  des  prêtres. 

Le  premier  Consul  en  fut  averti,  mais  il  répondit  à  ceux 
qui  lui  lirent  cette  révélation  et  qui  l'invitaient  à  profiter 
des  avantages  qu'elle  pouvait  lui  offrir  :  «  Est-ce  (pie  vous 

(1)  On  l'emarqua  qu'il  avait  jugé  à  propos  de  joindre  à  ce  grand  suc- 
cès, une  jouissance  d'amour-propre  qui  ne  dut  paraître  que  l'utile  à 
ceux  qui  ne  surent  pas  y  voir  un  indice  de  ses  projets.  Le  second  et  le 
troisième  consul  le  devant  accompagner  à  la  cérémonie,  le  clergé  lui 
avait  fait  demander  s'ils  devaient  être  encensés  ainsi  que  lui;  il  avait 
répondu  :  «  Non  ».  Cet  honneur  ne  fut  donc  rendu  qu'à  lui  seul.  On 
sut  même  dans  son  intimité  qu'il  avait  ajouté,  à  sa  réponse  négative, 
les  mots  dérisoires  que  voici  :  «  Cette  fumée  est  encore  trop  solide 
pour  eux.  » 

(2)  On  doit  cependant  à  M.  de  Tallcyrand  la  justice  de  ri'marquor 
que,  dans  toutes  l(>s  négociations  dont  il  fut  chargé  pour  amener  une 
réconciliation  complète  avec  le  Saint-Siège,  il  se  montra  animé  du 
désir  très  sincère  d'en  assurer  le  succès.  Etait-il,  sans  s'en  apei'cevoir, 
entraîné  par  quelque  souvenir  de  ses  anciens  engagements'?  N'a-t-il 
cédé  qu'à  la  conviction  de  l'extrême  importance  d'une  paix  religieuse 
qui  seule  pouvait  affermir  le  pouvoir  auquel  il  s'était  donné?  Entre- 
voyait-il déjà  le  parti  qu'il  pouvait  en  tirer  jjour  lui-même,  et  l'es- 
pèce de  liberté  qu'elle  lui  rendrait,  liberté  dont  il  nous  faudra  plus 
tard  signaler  l'usage?...  L'histoire  manque  de  moyens  pour  aller  jus- 
qu'au fond  de  ces  mystères  du  cœur  luuuain. 
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«  voulez  que  je  me  fasse  faire  une  religion  de  fantaisie,  qui 
«  ne  soit  celle  de  personne?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  l'en- 
«  tends;  il  me  faut  l'ancienne  religion  catholique;  celle-là 
«  seule  est  au  fond  des  cœurs,  d'où  elle  n'a  jamais  été 
«  effacée;  elle  peut  seule  me  les  concilier,  elle  est  seule  en 
«  état  d'aplanir  tous  les  obstacles.  »  On  ^erra  plus  tard  à 
quel  point  il  était  dans  le  vrai,  lorsqu'il  parlait  ainsi,  et  ses 
fautes  n'en  seront  que  plus  saillantes,  lorsqu'il  s'écartera 
de  la  route  que  ce  langage  devait  lui  tracer. 

Je  quittai  Paris  après  avoir  vu  conclure  le  traité  de 
Lunéville  avec  l'Autriche,  et  le  Concordat  avec  le  Saint- 
Siège. 

Les  négociations  avec  l'Angleterre  étaient  aussi  enta- 
mées et  elles  amenèrent  bientôt  le  traité  qui  fut  signé  à 
Amiens  le  25  mars  1802.  L'Espagne  et  la  République 
batave  entrèrent  dans  ce  traité  qui  complétait  ainsi  la  paix 
européenne,  et  mettait  un  terme  à  cette  guerre  que  la 
Révolution  française  avait  enfantée  et  qui  durait  depuis 
1792(1). 

La  France  en  sortait  avec  un  bonheur  qui  surpassait 
tout  ce  que  les  imaginations  les  plus  disposées  à  se  flatter 
auraient  jamais  pu  concevoir.  Elle  conservait  la  possession 
des  Pays-Bas  autrichiens,  de  la  Flandre  hollandaise  avec 
le  cours  de  l'Escaut  et  une  partie  du  Brabant  hollandais, 
puis  toute  la  partie  de  l'Allemagne  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  la  presque  totalité  de  l'évéché  de  Bàle,  la  Savoie 
avec  Genève  et  Nice,  Avignon  avec  le  Comtat. 

Elle  retenait,  hors  de  son  territoire  avoué  et  reconnu, 
l'État  de  Parme,  et  toutes  les  possessions  continentales  du 
roi  de  Sardaigne.  Elle  érigeait  le  grand-duché  de  Toscane 
en  royaume  d'Étrurie,  et  en  faisait  don  au  duc  de  Parme. 

(1)  S'il  fallait  en  croire  M.  de  Tallojraud,  le  premier  Consul  aurait 
été.  par  cette  paix,  servi  au  delà  de  ses  souhaits,  car,  en  ayant  reçu  Is. 
première  nouvelle,  il  aurait  dit  à  son  ministre  :  «  Eh  bien  !  nous  voilà 
dans  de  beaux  draps;  la  paix  est  faite.  »  L'anecdote  est  pi(iuante,  mais 
je  garantis  seulement  qu'elle  a  été  racontée  par  M.  de  Talleyrand. 

T.   I.  U 
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Elle  régissait  la  République  italienne,  et  dominait  la  Répu- 
blique helvétique  et  ligurienne,  composée  des  anciens  ter- 
ritoires de  Gênes  qui  en  était  la  capitale.  Elle  commandait 
enfin  en  Hollande.  Elle  rentrait  dans  les  colonies  dont 
l'Angleterre  s'était  emparée,  et  réunissait,  à  la  posses- 
sion de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  la  partie 
espagnole  qui  lui  avait  été  précédemment  cédée  par 
l'Espagne. 

A  la  vérité,  cette  paix  était  achetée  aux  dépens  de  l'Es- 
pagne et  de  la  Hollande,  l'île  de  Ceylan  et  celle  de  la 
Trinité  devant  rester  en  la  possession  des  Anglais. 

Combien  était  puissant  ce  chef,  dont  le  titre  était  encore 
si  modeste,  et  qui,  sans  demander  à  la  France  le  moindre 
sacrifice,  pouvait  exiger  de  ses  alliés  de  telles  concessions  ! 
En  m'éloignant  delà  capitale,  je  retournai  dans  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe  d'où  m'avait  chassé,  deux  ans  aupara 
vaut,  la  loi  des  otages.  La  situation  était  bien  changée,  et 
j'y  trouvai  les  douceurs  d'une  vie  aussi  calme  et  aussi  heu- 
reuse qu'avait  été  pénible  et  agitée  celle  que  j'y  avais 
menée  précédemment. 

La  France,  après  la  paix  d'Amiens,  jouissait  enfin  d'un 
repos  qui  lui  était  nécessaire.  Pendant  la  trop  courte  durée 
de  ces  heureux  instants,  l'attention  du  gouvernement  fut 
principalement  tournée  sur  l'organisation  et  l'administra- 
tion intérieures.  C'est  alors  que  le  mouvement,  déjà 
imprimé  aux  restaurations  matérielles  que  réclamait  l'état 
de  la  France,  reçut  le  grand  développement  qui  n'a  jamais 
été  interrompu  depuis. 

Il  est  impossible,  quand  on  ne  l'a  pas  vu  avant  et  après 
le  18  brumaire,  de  se  figurer  jusqu'où  avaient  été  les 
dévastations  de  la  Révolution.  A  toutes  les  dégradations 
(jue  l'on  pouvait  dire  volontaires,  il  fallait  ajouter  celles 
qu'avait  opérées  le  seul  défaut  d'entretien,  pendant  une 
période  de  près  de  dix  années.  A  peine  restait-il,  par 
exemple,  deux  ou  trois  grandes  routes  viables.  Peut-être 
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n'en  était-il  pas  une  seule  sur  laquelle  ne  se  rencontrât 
quelque  point  impossible  à  franchir  sans  danger.  Quant 
aux  communications  intermédiaires,  le  plus  grand  nombre 
en  était  définitivement  interrompu.  Sur  les  rivières,  comme 
sur  les  canaux,  la  navigation  devenait  impossible. 

Partout,  les  édifices  consacrés  au  service  public,  les 
monuments,  qui  font  la  splendeur  de  l'État,  tombaient  en 
ruine.  On  est  obligé  de  reconnaître  que,  si  la  rapidité  des 
destructions  avait  été  prodigieuse,  celle  des  restaurations 
ne  l'a  guère  été  moins.  Tout  fut  entrepris  à  la  fois,  tout 
marcha  avec  une  égale  rapidité.  Non  content  de  rétablir 
ce  qui  avait  besoin  de  l'être  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  dans  toutes  les  parties  du  service  public,  de 
grandes,  de  belles,  d'utiles  créations  furent  décidées,  et 
beaucoup  furent  conduites  à  leur  fin.  C'est  là  certainement 
un  des  côtés  les  plus  brillants  du  régime  consulaire  et 
impérial. 

Il  avait  fallu  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances,  créer 
des  revenus  proportionnés  aux  dépenses.  Quelques  hommes 
intègres,  laborieux,  entre  autres  le  ministre  des  finances 
M.  Gandin,  depuis  duc  de  Gaëte,  avaient  déjà  rendu  à  l'État 
et  au  chef  du  gouvernement  d'immenses  services.  M.  Gan- 
din a  publié,  en  1818  ou  1819,  un  ouvrage  où  il  retrace, 
avec  la  plus  grande  exactitude,  la  situation  où  il  a  ti'ouvé  le 
Trésor,  et  celle  où  il  est  parvenu  à  le  replacer.  On  imagi- 
nerait difficilement  un  tableau  plus  curieux,  plus  instructif. 
Et  cependant,  on  n'est  pas  parvenu  à  éteindre  la  dette 
arriérée  dont  la  liquidation  a  duré  pendant  les  dix  pre- 
mières années  du  siècle,  et  n'a  été  qu'une  banqueroute 
mal  dissimulée  jusqu'au  jour  où  elle  fut  enfin  consommée 
par  un  décret  de  déchéance  qu'on  n'osa  pas  publier  officiel- 
lement. 

Il  faut  louer  sans  réserve  les  travaux  législatifs  pour- 
suivis dans  le  Conseil  d'État,  dès  les  premiers  moments  de 
son  organisation.  Ils  étaient  dirigés  par  trois  liommes  du 
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premier  mérite,  MM.  Tronchet,  Portalis  et  Cambacérès. 
Ils  présidèrent  à  la  rédaction  du  Code  civil,  dont  chaque 
année  voyait  éclore  plusieurs  livres,  et  dont  l'ensemble, 
malgré  (ju(d({ues  parties  faibles,  est  encore  le  monument 
de  législation  civile  le  moins  imparfait,  le  plus  complet 
qui  ait  existé  dans  les  temps  modernes. 

Le  premier  Consul  prenait  une  part  assidue  aux  discus- 
sions, et  il  a  été  généralement  reconnu  que  ses  lumières 
naturelles  y  ont  brillé  d'une  manière  tout  à  fait  remar- 
quable. Il  cherchait  à  introduire,  dans  les  institutions  et 
dans  les  habitudes,  un  esprit  qui  fût  moins  éloigné  des 
idées  et  des  formes  monarchiques.  Mais  il  avait  pour  cela 
beaucoup  à  faire.  Une  de  ses  conceptions  les  plus  heu- 
reuses, sous  ce  dernier  rapport,  fut  l'établissement  de  la 
Légion  d'honneur.  Il  choqua  beaucoup  de  républicains 
accoutumés  à  regarder  comme  un  attentat  à  l'égalité  tout 
signe  extérieur  de  distinction,  quand  il  n'était  pas  attaché 
à  une  fonction.  Les  grands  résultats  qui  sont  sortis  de 
cette  institution  ont  suffisamment  réfuté  toutes  les  cri- 
tiques qui  eu  ont  été  faites. 

Le  premier  Consul  avait  profité  de  la  paix  dont  il  jouis- 
sait pour  changer  son  Consulat  temporaire  en  un  Consulat 
à  vie.  Ce  changement  fut  l'occasion  d'une  opposition  assez 
hautement  manifestée  dans  le  parti  qui  tenait  le  plus  à  la 
Révolution.  Carnot  avait  été  l'un  des  opposants,  et  c'était 
dans  le  Tribunat  que  la  résistance  avait  trouvé  le  plus 
d'organes. 

La  rupture  avec  l'Angleterre  eut  lieu  dans  le  courant 
de  mai  1803,  L'aigreur  dans  le  langage,  la  violence  dans 
les  procédés  furent  sur-le-champ  portés  au  comble,  des 
deux  côtés.  L'Angleterre,  suivant  son  usage,  s'empara  de 
tout  ce  qu'elle  trouva  sur  mer  :  vaisseaux,  marchandises 
et  personnes;  et  cela  avant  que  la  rupture  des  négocia- 
tions pût  être  connue,  avant  même  qu'elle  fût  complète. 

Le  premier  Consul  fit  arrêter,  par  représaille.  tous  les 
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Anglais  voyag-cant  en  Franco.  Ce  procédé  n'était  pas  au 
fond  plus  inique  que  celui  des  Anglais;  on  pouvait  dire 
seulement  de  ce  dernier  qu'il  était  consacré  par  l'habitude; 
mais,  en  pareille  matière,  une  habitude,  quelque  longue 
qu'elle  soit,  ne  saurait  constituer  un  droit.  Ce  qu'on  pou- 
vait dire  de  mieux  contre  la  représaille  imaginée  par 
Bonaparte,  c'est  qu'elle  était  insignifiante  et  qu'elle  frap- 
pait sur  un  intérêt  trop  minime  en  Angleterre  pour  que  ce 
fût  un  moyen  de  forcer  le  gouvernement  de  ce  pays  à  ren- 
trer dans  les  voies  de  la  justice.  C'était  donc  un  mal 
inutile. 

Il  n'existait  aucun  moyen  d'atteindre  la  Grande-Bre- 
tagne sur  mer;  ses  forces  étaient  trop  considérables  pour 
qu'une  lutte  prolongée  pût  s'y  soutenir;  il  fallait  la  menacer 
d'une  autre  manière.  On  obéit  à  cette  nécessité  en  reve- 
nant au  projet  de  descente,  déjà  mis  en  lumière  dans  les 
mois  qui  avaient  précédé  l'expédition  d'Egypte,  et  que  le 
premier  Consul  avait  affecté  de  reprendre  dans  l'intervalle 
qui  s'était  écoulé  entre  le  traité  de  Lunéville  et  celui 
d'Amiens;  mais  cette  fois  on  s'y  attacha  avec  une  bien  plus 
grande  ardeur.  La  France  entière  fut  mise  en  mouvement. 
En  i\.ngleterre,  les  préparatifs  de  défense  se  firent  si 
sérieusement  qu'on  en  doit  conclure  que  le  danger  n'y 
paraissait  pas  imaginaire. 

Les  chances  contre  le  succès  étaient  sans  doute  les  plus 
nombreuses,  mais  il  en  existait  aussi  de  favorables.  Il  y  a 
tant  de  hasards  à  la  mer!  Pour  que  la  flottille  française  eût 
libre  passage,  ne  suffisait-il  pas  que  la  Manche  fût  balayée 
pendant  cinq  ou  six  jours  seulement?  Or  elle  pouvait 
l'être,  soit  par  une  violente  tempête,  qui  forcerait  la  flotte 
anglaise  à  se  retirer  dans  ses  ports,  soit  par  un  combat 
heureux  que  pouvaient  encore  livrer  à  cette  époque  les 
escadres  de  la  France. 

Qu'on  suppose  maintenant  le  débarquement  de  quarante 
mille  Français  à  cinquante-six  lieues  de  Londres,  et  qu'on 
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<'n  calcule  les  résultats,  à  une  époque  où  lAng-leterre 
n'avait  encore  aucune  troupe  aguerrie,  et  où  le  prestige 
qui  environnait  les  armées  françaises  était  si  éclatant. 

Un  autre  moyen  de  succès  soflrit  encore,  mais  celui-ci 
fut  méconnu  et  dédaigné.  L'Américain  Fulton,  l'inventeur 
des  bâtiments  à  vapeur,  vint  faire  hommage  de  sa  décou- 
verte au  premier  Consul  qui  l'écarta  péremptoirement. 
Jamais  son  instinct  ne  Fa  plus  malheureusement  servi. 

On  ne  peut  dire  ce  dont  il  eût  été  capable,  armé  le  pre- 
mier de  ce  nouveau  moyen  d'atteindre  son  plus  mortel 
ennemi.  Toutefois,  la  découverte  était-elle  déjà  portée  à 
un  degré  de  perfection  qui  permît  d'en  développer  l'usage 
autant  que  cela  eût  été  nécessaire  pour  assurer  le  trans- 
port d'une  armée  sur  les  côtes  d'Angleterre?  Il  est  permis 
d'en  douter.  Ajoutez  les  difficultés  presque  insurmontables 
d'une  immense  fabrication,  dont  les  éléments  manquaient 
alors.  Mais  plus  tard  et  dans  la  longue  lutte  qui  n'a  fini 
qu'avec  le  règne  de  Napoléon,  combien  ne  se  serait-il  pas 
présenté  d'occasions  de  faire  usage  de  cette  merveilleuse 
découverte  !  On  s'étonnera  sans  doute  qu'un  génie  tel  que 
celui  du  premier  Consul  n'ait  pas  compris  sur-le-champ 
toute  la  portée  de  l'offre  qui  lui  était  faite  par  Fulton. 

La  perspective  d'un  aussi  grand  danger  fut,  sans  doute, 
ce  qui  poussa  le  cabinet  britannique  à  favoriser  de  tous  ses 
moyens  les  attaques  dirigées  contre  la  personne  de  son 
redoutable  ennemi.  L'Angleterre  se  crut  alors  permis  d'agir 
contre  Bonaparte  comme  elle  aurait  rougi  de  le  faire  à 
l'égard  du  souverain  de  la  Prusse  ou  de  celui  de  l'Autriche. 
Elle  le  mettait  ainsi,  en  quelque  sorte,  hors  du  droit  des  gens. 
C'était  un  périlleux  exemple  donné  à  un  homme  armé  de 
tant  de  puissance,  qu'on  ne  regardait  pas  sans  doute  comme 
très  scrupuleux,  et  qui  pouvait  croire  aussi  que  le  droit  de 
légitime  défense  le  mettait  au-dessus  de  toutes  les  lois. 

Sans  doute,  l'entreprise  qui  avait  amené  Pichegru, 
MM.    de   Polignac   et  M.    de   Rivière   à  Paris,  à  laquelle 
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Moreaii  ne  fut  pas  étranger,  ne  devait  pas  s'exécuter  à 
l'aide  de  machines  infernales;  mais  cependant  Georges  était 
encore  un  des  principaux  ag-ents  de  cette  entreprise;  il 
avait  dirigé  celle  du  3  nivôse,  et  le  premier  Consul,  s'il 
venait  à  le  découvrir  au  milieu  des  nouveaux  conjurés,  ne 
serait-il  pas  fondé  à  juger  de  ce  qu'on  lui  destinait  par  ce 
qui  avait  été  tenté  une  première  fois  ? 

L'entreprise,  dont  je  viens  de  dire  les  principaux  agents, 
fut  conçue  et  poursuivie  de  l'aveu  seul  de  M.  le  comte 
d'Artois,  car  on  ne  put  jamais  obtenir,  au  moins  formelle- 
ment, celui  du  Roi.  Il  se  contenta  de  répondre  par  cette 
citation  : 

...  Et,  pour  être  approuvés, 
De  semblables  projets  veulent  être  achevés. 

Cette  forme  de  réponse  sera  facilement  crue  par  tous 
ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'approcher  Louis  XVIII,  et  qui 
ont  connu  ses  habitudes.  Elle  a  été  racontée  par  M.  l'abbé 
André,  alors  son  secrétaire  intime,  à  M.  Royer-Collard.  qui 
me  l'a  redite  (1). 

J'étais  à  Paris,  lorsque  la  conspiration  fut  découverte. 
Je  n'en  ai  guère  su  alors  que  ce  que  tout  le  monde  savait; 
mais,  lorsque  j'ai  été  à  la  Préfecture  de  police,  en  1810,  j'ai 
eu  à  ma  disposition  toutes  les  pièces  qui  se  trouvaient 
encore  dans  les  cartons  de  cette  adniinisti-ation,  et  je  les  ai 
explorées  avec  soin.  De  plus,  le  duc  de  Rovigo  ne  s'est  pas 
caché  avec  moi  de  beaucoup  de  détails  (|ui  lui  étaient  person- 

(1)  Cet  abbé,  s'il  faut  l'en  croire,  aurait  été  le  véritable  rédacteur  de 
la  belle  réponse  de  Louis  XVIII  à  Bonaparte,  lorsque  celui-ci  lui  fit 
parvenir  l'offre  d'un  grand  établissement  quelconque,  dans  le  cas  où 
il  consentirait  à  abdiquer  ses  droits  à  la  couronne  de  France.  Ce  qu'il 
y  a  de  sur,  c'est  que  l'abbé  avait  conservé  un  brouillon  écrit  de  la  main 
du  Roi  où  la  réponse  était  toute  différente,  et  où  se  trouvait  la  ridicule 
proposition  d'un  combat  singulier.  A  la  mort  de  l'abbé  André,  le  gou- 
vernement a  fait  rechercher  avec  soin  ses  papiers,  où  l'on  supposait 
que  cette  pièce  devait  se  trouver,  ainsi  que  plusieurs  autres  fort  impor- 
tantes; mais  il  avait  apparemment  pris  ses  précautions,  car  on  n'a  pu 
mettre  la  main  sur  quoi  que  ce  fût. 
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nels,  et,  sur  plusieurs  points,  j'ai  lire  de  M.  Real  des  expli- 
cations qui  ont  toujours  con(irni«^  mes  autres  découvertes. 

On  n'a  pas  sans  doute  perdu  la  mémoire  de  ce  que  jai 
dit  plus  liaul  sur  les  premiers  indices  fournis  par  Donna- 
dieu,  relativement  à  une  importante  entreprise  qui  se  tra- 
mait à  Londres.  Il  parait  que  cet  avertissement  n'avait  pas 
donné  lieu  à  de  grandes  découvertes.  Plus  tard,  les  espions 
répandus  en  Allemagne  avaient  signalé,  parmi  les  émigrés 
et  les  agents  de  l'Angleterre,  des  mouvements  qui  déno- 
taient de  secrets  et  nouveaux  projets.  On  n'avait  point 
encore  attaché  une  grande  importance  à  ces  avis. 

A  cette  époque,  le  ministère  de  la  police  était  réuni  à 
celui  de  la  justice  occupé  par  M.  Reynier,  bon  juriscon- 
sulte, honnête  homme,  mais  peu  capable  de  remplir  les 
nouvelles  fonctions  qui  lui  étaient  attribuées;  il  manquait 
également  d'activité  et  de  perspicacité.  Cependant  les  chefs 
de  division,  qui  étaient  restés  de  lapohce  de  M.  Fouclié,  et 
qui  tous  étaient  habitués  à  saisir  les  plus  légers  indices, 
avaient  fini  par  lui  donner  de  sérieuses  inquiétudes.  On 
avait  remarqué  des  rapports  plus  fréquents  entre  les  côtes 
de  Bretagne  et  celles  d'xVngleterre.  Plusieurs  individus 
avaient  été  arrêtés  au  moment  de  leur  débarquement.  Mais 
on  n'en  avait  obtenu  aucun  renseignement.  C'étaient  d'an- 
ciens chouans  qui,  lassés  de  leur  vie  en  pays  étranger, 
revenaient,  disaient-ils,  dans  leur  pays  natal. 

M.  Real,  conseiller  d'État,  et  plus  spécialement  chargé 
de  la  haute  police  dans  les  départements  du  Nord  et  de  la 
Bretagne,  fut  frappé  de  la  quantité  de  ces  nouveaux  débar- 
qués, et  en  fit  avec  sa  chaleur  habituelle  un  rapport  j»arli- 
culier  au  premier  Consul.  Plusieurs  de  ceux  qu'on  avait 
saisis  avaient  élé  amenés  au  Tcmj)Ie.  mais  on  a\ait  !)eau 
les  interroger,  ils  ne  disaient  rien. 

Il  tomba  alors  dans  l'esprit  de  Bonaparte  d'en  prendre 
un  au  hasard,  et  de  le  traduire  devant  vme  connnission 
militaire.  On  pouvait  espérer  que  la  crainte  de  la  niorl  for- 
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cerait  celui-là  à  rompre  le  silence.  Cette  idée  fut  peut-être 
son  salut.  Sa  fortune  voulut  que  le  choix  tombât  sur  un 
nommé  Kerouelles,  chirurgien  de  profession,  attaché  au 
parti  chouan,  mais  homme  moins  ferme  que  les  autres. 
Amené  devant  la  commission  militaire,  condamné  à  mort 
et  conduit  sur  le  lieu  d'exécution,  il  demanda  sa  grâce  au 
dernier  moment  et  l'acheta  par  les  plus  importantes  révé- 
lations. Il  fit  connaître  le  séjour  de  Georges  à  Paris,  avec 
plusieurs  de  ses  affîdés,  et  ne  laissa  aucun  doute  sur 
l'existence  d'une  redoutable  conspiration.  A  l'aide  des  ren- 
seignements qu'on  en  obtint,  la  police  se  mit  sur-le-champ 
sur  la  trace  des  conjurés  ;  mais  Kerouelles  ne  connaissait 
parmi  eux  que  ceux  qui  sortaient  de  la  chouannerie.  Il 
savait  seulement  qu'un  débarquement  allait  s'opérer  en 
Normandie,  à  la  falaise  de  Bi^  ille,  et  se  montrait  persuadé 
qu'un  prince  français  en  devait  faire  partie. 

Le  général  Savary,  depuis  duc  de  Rovigo,  commandant 
la  gendarmerie  d'élite,  fut  aussitôt  envoyé  sur  les  cotes 
avec  ordre  de  surveiller  le  débarquement.  Afin  de  mieux 
remplir  sa  mission,  il  y  alla  déguisé,  accompagné  et  con- 
duit par  un  ancien  chouan  (jue  la  police  avait  complètement 
acquis. 

Personne  n'ignore  comment  Georges  et  ses  principaux 
complices  furent  arrêtés  à  Paris.  Le  malheureux  Pichegru 
fut  livré  par  la  plus  infâme  trahison.  Il  résulta  d'aveux, 
arrachés  à  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  avec 
lui,  qu'il  avait  vu  Moreau  plusieurs  fois  et  que  Georges 
s'était  également  rencontré  avec  lui  au  moins  une  fois.  Il 
y  avait  donc  un  parti  à  prendre  relativement  à  celui-ci.  Il 
se  pouvait  qu'il  eût  vu  très  innocemment  Pichegru,  son 
ancien  frère  d'armes;  il  lui  devait  le  commencement  de  sa 
fortune,  et  avait  envers  lui  des  torts  qu'il  devait  soiduiiter 
de  réparer  ou  au  moins  de  colorer.  Mais  ces  entrevues  avec 
Georges,  comment  les  expliquer  autrement  que  i)ar  des 
motifs  dont  le  gouvernement  était  fondé  à  lui  denmnder 
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compte?  Moreau  fut  donc  arrêté,  et  M.  Reynier  fut  chargé 
de  l'interroger. 

Il  parait  (j'ai  toutes  raisons  de  le  croire)  que  le  pre- 
mier Consul  comptait  sur  la  faiblesse  de  son  caractère,  et 
qu'après  en  avoir  obtenu  une  confession  à  moitié  sin- 
cère, le  pardon  devait  lui  être  facilement  accordé.  Il  n'y 
avait,  en  effet,  aucun  avantage  à  pousser  les  choses  plus 
loin  avec  lui.  Une  fois  compromis  d'une  manière  aussi 
grave,  il  n'était  plus  à  craindre,  et  un  procès  dirigé  contre 
un  homme  de  cette  importance  est  toujours  une  affaire 
pénible  et  embarrassante. 

La  maladresse  de  M.  Reynier  fit  manquer  ce  plan.  Il 
donna  à  l'interrogatoire  une  tournure  qui  força  3Ioreau  à 
prendre  une  attitude  de  fermeté,  peu  d'accord  avec  son 
tempérament  habituel.  On  fut  donc  entraîné  à  le  com- 
prendre dans  le  procès  qui  fut  porté  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine,  jugeant  sans  jurés.  Un  sénatus-con- 
sulte  venait  de  suspendre  pour  deux  ans,  mais  évidemment 
en  vue  de  la  circonstance  présente,  les  fonctions  des  jurés 
dans  la  poursuite  des  attentats  contre  la  personne  du  pre- 
mier Consul. 

Cette  pré'caution  portait  en  elle-même  un  caractère 
odieux,  qui  le  devenait  encore  davantage,  quand  l'applica- 
tion devait  en  être  faite  à  vm  personnage  aussi  considérable 
que  Moreau.  De  toute  manière,  la  résolution  qui  fut  prise 
à  son  égard  eut  de  fâcheuses  conséquences  pour  Bonaparte. 
Un  parti  considérable  dans  l'armée,  tous  ou  presque  tous 
les  Bretons,  gens  à  tête  vive,  accoutumés  à  regarder 
Moreau  comme  l'honneur  de  leur  province,  se  trouvèrent 
amenés,  par  le  besoin  de  le  défendre,  à  prendre  intérêt  à 
la  conspiration.  L'émotion  du  parti  royaliste  ne  pouvait 
manquer  d'être  grande  aussi,  lorsque  tant  de  gens  impor- 
tants parmi  les  siens  se  trouvaient  impliqués  dans  le  com- 
plot. 

Au  moment  oii  l'instruction  du  procès  allait  commencer. 


SUICIDE  DE  PICHEGRU.  17] 

PichegTu  fut  trouvé  étrangle  dans  sa  prison  :  il  était 
au  Temple.  On  ne  manqua  pas  de  faire  de  cette  mort  un 
attentat  commandé  par  Bonaparte,  dans  le  but  de  se  débar- 
rasser d'un  ennemi  d'un  caractère  ferme  et  vigoureux  et 
dont  la  défense  pourrait  lui  causer  de  l'embarras.  Quand 
une  telle  idée  est  une  fois  conçue,  elle  est  avidement  reçue 
par  la  foule.  J"ai  lu  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  procès- 
verbaux  qui  ont  été  dressés.  J'ai  parlé  aux  hommes  prin- 
cipaux de  la  police- de  cette  époque,  et  tous  les  renseigne- 
ments que  cette  soigneuse  investigation  m'a  procurés  sont 
d'accord  avec  ceux  que  j'ai  recueillis,  sur  le  même  point, 
du  duc  de  Rovigo.  Je  me  crois  donc  fondé  à  assurer  que 
Pichegru  s'est  suicidé.  Il  était  écrasé  sous  le  poids  du 
malheur  qui  le  poursuivait  depuis  le  18  fructidor;  son  cou- 
rage était  à  bout.  La  dernière  trahison  de  celui  qui  l'avait 
livré  avait  épuisé  ses  forces.  Les  angoisses  du  procès  lui 
parurent  sans  doute  trop  cruelles  à  souffrir.  Il  fallait 
s'attendre  à  être  condamné,  à  devoir  la  vie  à  son  plus 
grand  ennemi  :  il  a  préféré  mourir. 

On  a  prétendu  que  la  manière  dont  il  s'était  étranglé 
n'était  pas  praticable;  j'ai  eu  la  preuve  du  contraire,  car 
un  sieur  Levaillant  s'est  détruit  de  la  même  manière  dans 
la  prison  de  la  préfecture  de  police,  lorsque  j'habitais  cette 
préfecture.  Et  puis,  à  regarder  les  choses  de  sang-froid, 
quel  intérêt  avait  Bonaparte  à  commettre  un  tel  crime? 
Pichegru  n'aurait  eu  devant  le  tribunal  aucun  moyen  de 
défense  redoutable;  il  était  pris  en  flagrante  conspiration, 
en  quelque  sorte  les  armes  de  conjuré  h  la  main.  On  pou- 
vait, dans  le  cours  des  débats,  réveiller  contre  lui  le  souve- 
nir de  la  trahison  dont  il  était  soupçonné  pendant  son  der- 
nier commandement,  et  qu'il  avait  portée  jusqu'au  point 
de  faire  battre  volontairement,  de  sacrifier  les  troupes  pla- 
cées sous  ses  ordres. 

Si  le  fait  n'était  pas  assez  prouvé  pour  qu'on  le  rangeât 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  motiver  une  poursuite 
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judiciaire,  il  était  au  moins  facile  d'établir  des  présomp- 
tions suffisantes  pour  enlever  au  général  de  la  République 
tout  le  crédit  dont  il  pouvait  jouir  encore  auprès  de  ses 
-anciens  frères  d'armes,  pour  lui  faire  perdre  tous  ses  droits 
à  l'estime.  Sa  condamnation  était  certaine;  elle  le  met- 
tait à  la  discrétion  du  premier  Consul.  Il  y  avait  tout  à 
gagner  pour  celui-ci  à  attendre  un  résultat  aussi  favo- 
rable. 

Certes,  si  de  Pichegru  ou  de  Moreau  l'un  des  deux 
aurait  dû  être  assassiné,  c'eût  été  Moreau.  Il  avait  bien 
d'autres  moyens  de  défense  et  bien  d'autres  partisans  que 
Pichegru.  Qu'il  existât  contre  lui  de  fortes  inductions,  on 
ne  saurait  le  nier;  mais  le  procès  a  démontré  qu'il  n'y  avait 
pas  de  preuves  suffisantes  pour  entraîner  une  condamna- 
tion capitale. 

Cependant  Moreau  n'a  pas  été  assassiné  dans  sa  prison, 
et  cela  n'aurait  pas  été  plus  difficile  pour  lui  que  pour 
Pichegru.  La  vérité  est  déjà  assez  triste,  il  ne  faut  pas 
charger  le  tableau.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  dire  qu'il 
n'y  ait  pas  eu,  pour  Picliegru  comme  pour  Moreau.  faute 
et  faute  très  grave  dans  la  conduite  du  premier  Consul.  Il 
pouvait,  à  leur  occasion,  se  faire  un  honneur  infini:  mais, 
s'il  avait  l'esprit  capable  de  tout  comprendre,  il  n'avait  pas 
dans  le  cœur  ce  qui  éclaire  l'esprit  sur  l'avantage  des  réso- 
lutions généreuses.  Si,  lorsque  Pichegru  fut  arrêté,  Bona- 
parte s'était  souvenu  du  conquérant  de  la  Hollande  et  l'eût 
sauvé  du  désespoir,  en  traitant  son  infortune  avec  quelques 
égards;  si,  au  lieu  de  livrer  Moreau  aux  rigueurs  d'une 
procédure  criminolle,  il  lui  avait,  en  considération  de  tant 
de  services,  offert  un  noble  oubli  et  tendu  une  main  amie, 
cette  conduite  lui  eût  conquis  tous  les  cœurs. 

Me  voici  arrivé  à  ce  qui  a  donné  à  cette  affaire  son  plus 
odieux  caractère.  Comme  cela  arrive  souvent,  la  fatalité 
peut  avoir  commencé  l'ouvrage  que  la  perversité  politique 
s'est  charaée  d'achever.  Cela  serait  même  certain,  s'il  fal- 


LE   DUC   D'ENGHIEN.  173 

lait  croire  sans  restriction  ce  que  m'ont  à  ce  sujet  r-aconté, 
en  1811,  M.  Real  et  le  duc  de  Rovigo. 

Voici  leur  récit  :  Le  domestique  de  Georges,  auquel  j'af 
déjà  dit  qu'on  devait  beaucoup  de  révélations,  avait  indiqué 
le  lieu  où  se  rassemblaient  les  principaux  personnages  de 
la  conspiration.  C'était  dans  un  cul-de-sac  près  de  Saint- 
Roch.  Il  avait  donné  les  noms  de  tous  ceux  qui  faisaient 
partie  de  cette  réunion,  hors  d'un  seul  qui  lui  était  inconnu, 
dont  on  n'avait  jamais  prononcé  le  nom  devant  lui,  et  qui 
paraissait  être  l'homme  le  plus  compté  dans  le  parti;  il 
allait  le  chercher  et  on  l'introduisait  avec  la  plus  grande 
précaution.  Il  en  donna  un  signalement  dont  il  fut  impos- 
sible de  tirer  une  indication  positive.  Cependant,  comme 
on  s'épuisait  en  conjectures  sur  ce  personnage  si  impor- 
tant, on  en  vint  à  songer  à  un  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon,  et  cette  idée  fut  facilement  accueillie  par  Bona- 
parte. 

M.  Reynier  avait  concentré  entre  ses  mains  toute  l'action 
de  la  police;  il  faisait  tout,  instrumentait  sur  tout,  et  il  a 
dû  aggraver  singulièrement  les  conséquences  de  cette- 
déplorable  affaire.  Je  tiens  de  M.  de  Cambacérès  que,  dans 
certains  moments,  il  était  parvenu  à  jeter  dans  l'âme  du 
premier  Consul  une  véritable  terreur;  il  se  trouvait  en 
cela  merveilleusement  secondé  par  les  secrets  avertisse- 
ments que  donnait  M.  Fouché,  qui  s'est  ainsi  ouvert  le 
chemin  du  ministère  de  la  police. 

Une  fois  la  supposition  admise  sur  l'un  des  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  on  chercha  lequel  de  ces  princes  ce 
pouvait  être.  On  savait  à  n'en  pouvoir  douter  où  résidait 
le  duc  d'Angoulême;  le  duc  de  Bcrry  était  attendu  sur  les 
côtes  de  Bretagne;  le  soupçon  ne  pouvait  donc  se  porter 
ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre.  On  arriva  naturellement  au  duc 
d'Enghien.  Il  faisait  sa  résidence  habituelle  à  Ettenheim,. 
dans  les  États  de  Bade,  à  une  distance  très  raj)prochéc  de 
la  frontière  française. 
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On  annonçait  depuis  quelque  temps  une  réunion  d'émi- 
grés plus  considérable  que  de  coutume  dans  les  environs 
de  cette  résidence,  et  une  fatale  erreur  de  nom  donnait 
à  croire  que  Dumouriez,  dont  le  caractère  entreprenant 
était  si  bien  étal)li,  faisait  partie  de  cette  réunion.  On  avait 
reçu  de  Londres  l'avis  qu'il  était  au  moment  de  quitter 
cette  ville  pour  se  rendre  à  Berlin.  Or,  il  se  trouvait  qu'à 
l'époque,  où  on  présumait  (pi'il  pouvait  y  être  arrivé,  un 
sieur  Desmoutier,  émigré  fort  connu  pour  son  attachement 
à  la  maison  de  Bourbon  et  employé  par  elle  dans  beaucoup 
de  négociations,  partait  de  Berlin  pour  se  rendre  dans  une 
ville  voisine  d'Ettenheim.  Les  agents  de  la  police  fran- 
çaise avaient  confondu  son  nom  avec  celui  de  Dumouriez. 
On  avait  donc  écrit  que  celui-ci  arrivait  ou  était  arrivé  sur 
les  bords  du  Rhin. 

Dans  des  circonstances  aussi  graves,  il  était  assez  natu- 
rel de  penser  qu'un  rassemblement  ainsi  formé  et  à  la  tête 
duquel  se  trouvait,  à  côté  du  prince,  un  homme  comme 
Dumouriez,  n'existait  pas  sans  qu'on  y  fût  au  moins 
informé  de  ce  qui  se  préparait  à  Paris,  et  sans  qu'on  se 
disposât  à  profiter  des  événements. 

Fallait-il  ajouter  à  cette  probabilité  la  circonstance,  dif- 
ficile à  croire,  mais  non  tout  à  fait  impossible  à  admettre, 
d'un  voyage  mystérieux  que  le  prince  aurait  fait  à  Paris 
dans  le  but  de  s'entendre  avec  les  conjurés,  de  les  soutenir, 
de  les  encourager?  C'est  ce  qu'il  s'agissait  de  vérifier.  On 
en  chercha  les  moyens,  et  ils  n'étaient  pas  faciles  à  trouver. 

Le  général  Moncey,  depuis  maréchal  de  France,  déjà 
commandant  en  chef  de  la  gendarmerie,  et  comme  tel  fort 
employé  dans  les  recherches,  crut  pouvoir  lever  cette  dif- 
ficulté. 11  y  avait  dans  sa  gendarmerie  un  sous-officier 
employé  autrefois  dans  la  maison  de  Coudé,  et  connais- 
sant tous  les  gens  du  service  de  cette  maison.  Il  se  lit  fort 
de  savoir  si  le  duc  d'Enghien  avait  fait  quel(|ue  absence 
secrète  à  l'époque  indiquée. 
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Cette  proposition  fut  acceptée  ;  le  sous-officier  partit  et 
revint,  apportant  la  nouvelle  que  le  duc  avait  certainement 
fait  un  voyage  très  mystérieux,  précisément  dans  les  jours 
où  s'étaient  tenus  à  Paris  les  conciliabules  de  la  conspira 
tion.  Le  fait  était  vrai,  mais  le  voyage  du  prince  avait  eu 
pour  motif  une  visite  chez  Mlle  de  Rolian,  à  laquelle  on  a 
cru  qu'il  était  secrètement  uni. 

Sur  cet  indice,  Bonaparte  fit  sans  hésiter  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  se  saisir  de  la  personne  du  duc 
d'Enghien,  de  celle  du  prétendu  Dumouriez,  qui  n'était 
autre  que  M.  Desmoutier,  et  des  autres  personnes  qu'on 
supposait  rassemblées  à  Ettenheim  ou  dans  les  environs. 
Il  est  fort  probable  qu'il  ne  mettait  d'importance  réelle  qu'à 
atteindre  le  duc,  et  que  les  autres  arrestations  ne  furent 
ordonnées  que  pour  motiver  celle-ci,  pour  la  justifier  par 
l'étendue  même  qu'on  paraissait  donner  à  l'affaire. 

Mais,  pour  exécuter  cet  enlèvement,  il  fallait  violer  un 
territoire  étranger;  on  ne  fut  pas  arrêté  par  cette  difficulté. 
A  en  croire  le  duc  de  Rovigo,  les  complaisances  en  cette 
occasion  du  duc  de  Dalberg,  alors  ministre  plénipoten- 
tiaire du  grand-duc  de  Bade,  auraient  été  le  fondement  de 
sa  fortune  auprès  de  Bonaparte,  et  lui  auraient  valu  les 
biens  qui  lui  ont  été  depuis  alloués  en  Allemagne,  comme 
dédommagement  de  ceux  que  sa  famille  avait  perdus. 
Mais  pourquoi  ces  biens  ne  lui  auraient-ils  pas  été  accor- 
dés fort  naturellement,  à  la  demande  de  son  oncle,  le  prince 
Primat,  que  Bonaparte  aimait  beaucoup,  qui  était  un  de 
ses  partisans  les  plus  dévoués  en  Allemagne,  qui  était 
entré  dans  toutes  ses  vues,  et  s'était  prêté  à  tous  ses 
désirs? 

Les  assertions  du  duc  de  Rovigo  à  cet  égard  m'ont  tou- 
jours paru  dénuées  de  preuves  et  de  vraisemblance.  M.  le 
duc  de  Dalberg  a  publié,  en  1824,  trois  pièces  de  sa  corres- 
pondance à  cette  époque  avec  la  cour  de  Bade  qui  prou- 
vent qu'il  n'a  engagé  cette  cour  à  aucune  concession.  On 
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peut  y  remarquer  une  assez  grande  lenteur  à  la  tenir  au 
courant  des  événements,  et  le  duc  de  Rovigo  veut  que 
cette  lenteur  ait  été  concertée  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  mais  elle  a  fort  bien  pu  tenir  aussi 
à  ce  que  le  duc  de  Dalberg  était  lui-même  médiocrement 
informé;  cela  n'a  rien  d'extraordinaire,  attendu  le  peu 
d'importance  qu'il  avait  alors  à  Paris. 

Les  détails  de  l'expédition  sur  Ettenheim  sont  trop 
connus  pour  avoir  besoin  d'être  rapportés.  Elle  réussit 
pour  tout  ce  qui  tenait  à  l'enlèvement  du  duc  d'Enghien 
et  des  personnes  de  sa  suite ,  par  le  général  Ordener.  Elle 
fut  sans  résultat  pour  les  personnes  que  le  général  Caulain- 
court  avait  mission  d'arrêter  à  Offenbourg.  Ces  deux 
généraux  avaient  été  envoyés  de  Paris,  porteurs  d'ordres 
spéciaux  du  ministre  de  la  guerre.  On  crut  alors  fort 
généralement  que  M.  de  Caulaincourt,  investi  de  la  con- 
fiance particulière  du  premier  Consul,  avait  été  chargé  de 
présider  à  toute  l'expédition ,  qu'il  en  était  en  quelque 
sorte  le  clief.  Personne  n'ignore  les  efforts  qu'il  a  faits 
en  1814  pour  détruire  cette  opinion. 

Il  est  impossible  de  n'être  pas  convaincu  que  M.  de  Cau- 
laincourt ne  se  doutait,  en  aucune  façon,  de  la  terrible  con- 
séquence de  l'enlèvement  auquel  sa  mission  lui  donnait  l'air 
de  coopérer.  J'ai  la  ferme  conviction  que,  s'il  l'avait  pré- 
vue, il  n'aurait  jamais  consenti  même  à  cette  apparente 
association.  Lorsque,  arrivant  de  Strasbourg,  il  apprit,  en 
descendant  à  Malmaison,  ce  (jui  venait  de  se  passer  à  Yin- 
cennes,  son  désespoir  fut  extrême;  je  l'ai  su  à  cette  époque 
de  témoins  oculaires.  Il  exprima  son  indignation  avec  une 
énergie  telle  que  les  assistants  ne  savaient  quelle  conte- 
nance tenir.  -Malheureusement,  il  fit  bientôt  après  la  faute 
d'accepter  une  grande  place  de  cour  auprès  de  celui  qui 
venait  de  le  compromettre,  et  cette  faiblesse  lui  fit  un  tort 
considérable,  elle  lui  donna  les  apparences  d'une  com- 
plicité. 


M.   DE   CAULAINGOURT.  177 

Tel  est  le  jugement  que  j'ai  encore  entendu  porter, 
quelques  années  après,  par  un  homme  d'honneur  fort 
dévoué  à  Bonaparte,  dont  il  était  la  créature,  mais  qui 
n'en  avait  pas  moins  conservé,  dans  l'esprit  et  le  caractère, 
la  plus  noble  indépendance.  C'était  M.  de  La  Valette,  direc- 
teur général  des  postes,  et  par  conséquent  mieux  instruit 
que  qui  que  ce  fût  des  choses  les  plus  secrètes.  «  Après  un 
«  si  grand  malheur  »,  me  dit-il  un  jour,  à  la  fin  d'une  con- 
versation toute  à  la  justification  de  M.  de  Caulaincourt, 
«  il  n'avait  qu'un  parti  à  prendre,  il  devait  partir  à  l'in- 
«  stant,  il  devait  se  rejeter  dans  les  rangs  de  l'armée  et 
«  n'en  plus  sortir.  » 

On  ne  put  s'empêcher  de  ih-plorer  qu'un  tel  reproche  ait 
pu  atteindre  la  vie  d'un  homme  qui,  dans  le  reste  de  sa 
carrière  politique,  s'est  créé  tant  de  titres  à  l'estime  <'t 
même  à  la  reconnaissance  })ubliques  (1). 

M.  le  duc  d'Enghien  fut  enlevé  et  conduit  à  Paris.  Le 
télégraphe  ayant  donné  la  nouvelle  du  succès  de  l'expédi- 
tion, elle  fut  promptement  connue,  mais  il  faut  dire  à 
l'honneur  du  caractère  français  que,  si  elle  causa  une 
inquiétude   universelle,   cette   inquiétude   n'alla   pas  jus- 

(1)  Depuis  le  jour  où  j'écrivais  ces  pages,  M.  de  Caulaincourt  a  fait 
pulïlier,  sous  le  titre  d'Examens  des  calomnies  répandues  sur  M.  de 
Caulaincourt,  duc  de  Vicence,  une  justification  de  sa  conduite  plus 
concluante  que  tout  ce  qui  avait  été  connu  jusqu'alors.  Il  résulte  du 
rapprochement  qu'il  fait  de  toutes  les  pièces  et  de  tous  les  ordres 
donnés  que  nulle  commission  directe  et  nominative  ne  lui  a  été  donnée 
relativement  au  duc  d'Enghien,  et  qu'il  a  pu  même,  à  toute  rigueur, 
ignorer  ce  qui  se  préparait  contre  lui.  Sa  conduite  personnelle,  dans 
l'opération  qu'il  fut  chargé  de  diriger,  fut  d'une  grande  générosité 
envers  les  émigrés  qui  se  trouvèrent  enveloppés  par  les  troupes  qu'il 
commandait,  et  qui  presque  tous  lui  durent  leur  liberté.  Cette  con- 
duite, si  conforme  à  l'honorable  caractère  qu'il  a  manifesté  en  tant 
d'autres  occasions,  atteste  d'une  manière  fort  concluante  qu'il  ne  peut 
avoir  prêté  volontairement  son  secours  à  l'attentat  consommé  sur  le 
duc  d'Enghien.  Il  est  donc  bien  à  plaindre,  car  comment  empêcher 
que  son  nom  n'ait  été  mêlé  à  cette  catastrophe,  et  n'y  soiL  demeuré 
attaché  trop  longtemps  pour  qu'il  n'y  ait  désormais  une  sorte  d'impos- 
sibilité à  l'en  séparer,  autant  que  la  justice  le  peut  exiger?  (Note  écrite 
en  1824.) 
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qu'à   admettre   l'horrible    catastrophe    qui   devait    suivre. 

J'avais  personnellement  reçu  un  avertissement  qui  aurait 
dû  m'y  préparer.  Le  jour  même  où  la  nouvelle  de  l'enlève- 
ment fut  reçue,  il  y  avait  bal  à  l'hôtel  de  Luynes.  M.  de  Tal- 
leyrand  s'y  trouvait.  Une  personne  lui  demanda  assez  bas  : 
«  Mais  que  ferez-vous  du  duc  d'Enghien  ?  »  Il  répondit  : 
«  On  le  fusillera.  »  Une  femme  qui  était  à  côté  entendit  la 
demande  et  la  réponse,  et  me  raconta  l'une  et  l'autre  le 
lendemain  matin.  Je  îrus  qu'elle  avait  mal  entendu,  ou 
que  c'était  de  la  part  de  M.  de  Talleyrand  une  moquerie  en 
réponse  à  une  indiscrète  demande.  C'était  cependant  la 
conséquence  d'une  résolution  déjà  arrêtée  et  que  tout  le 
monde  ignorait. 

Le  premier  Consul  avait  agité,  avec  ses  conseillers  les 
plus  intimes,  la  (juestion  du  parti  à  prendre.  Voici,  d'après 
ce  que  m'ont  raconté  les  personnes  en  situation  de  le 
mieux  savoir,  ce  qui  s'était  passé  :  un  conseil  fut  tenu  le 
9  mars.  Il  était  à  peu  près  certain  qu'avant  ce  conseil,  en 
quelque  sorte  solennel,  un  autre  plus  secret  avait  été  tenu 
chez  Joseph  Bonaparte. 

Dans  celui-ci,  où  n'avaient  été  appelées  que  quelques  per- 
sonnes, toutes  dans  la  plus  grande  intimité  de  famille,  on 
avait  discuté,  par  ordri'  du  premier  Consul,  sur  ce  quil 
serait  convenable  de  faire  d'un  prince  de  la  maison  de 
Bourbon,  dans  le  cas  où  on  l'aurait  en  sa  puissance,  et  le 
résultat  de  la  discussion  avait  été  que,  s'il  était  saisi  sur 
territoire  français,  on  pourrait  le  sacrifier,  (pion  en  aurait 
le  droit,  mais  pas  autrement. 

Dans  celui  du  9,  composé  seulement  des  trois  consuls, 
du  grand  juge,  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
M.  Fouché,  bien  que  celui-ci  n'eût  pas  encore  repris  le 
ministère  de  la  police,  les  deux  chefs  d'opinion  contraire 
furent  M.  de  Talleyrand  et  M.  de  Cambacérès. 

M.  de  Talleyrand  fut  d'avis  d'user  envers  le  prince  de  îa 
dernière  rigueur.  M.  Lebrun,  troisième  consul,  se  contenta 
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de  (lire  que  ce  serait  un  eA  éuement  qui  ferait  un  terrible 
bruit  clans  le  monde.  M.  de  Cambacérès  demanda  avec 
instance  qu'on  se  bornât  à  le  garder  comme  otage  pour  la 
sûreté  du  premier  Consul.  Celui-ci  se  rangea  à  l'avis  de 
M.  de  Talleyrand;  ce  fut  alors  celui  qui  prévalut. 

La  discussion  avait  été  vive  et,  lorsque  le  conseil  fut 
levé,  M.  de  Cambacérès  crut  devoir  tenter  un  dernier  effort  : 
il  suivit  Bonaparte  dans  son  cabinet,  et  lui  représenta,  avec 
plus  de  force  peut-être  qu'on  ne  pouvait  l'attendre  de  son 
caractère,  les  conséquences  de  l'acte  qu'il  allait  commettre, 
et  l'horreur  universelle  qu'il  inspirerait.  Il  dit  que  le  droit 
des  gens  violé,  le  sang-  des  rois  versé,  l'Europe  entière 
pouvait  se  soulever  contre  la  France,  que  le  premier  Con- 
sul, jusqu'alors  étranger  à  tous  les  crimes  de  la  Révolution, 
allait  les  imiter. 

Tout  ce  qu'il  dit  fut  inutile,  et  Bonaparte  se  prononça 
dans  son  cabinet  avec  plus  de  violence  encore  que  dans  le 
conseil.  Il  répondit  que  la  mort  du  duc  ne  serait  aux  yeux 
du  monde  qu'une  juste  représaille  de  ce  qu'on  tentait 
contre  lui-même;  qu'il  fallait  bien  apprendre  à  la  maison 
de  Bourbon  que  les  coups  qu'elle  dirigeait  sur  les  autres 
pouvaient  retomber  sur  elle-même,  et  que  c'était  le  seul 
moyen  de  la  forcer  à  renoncer  à  ses  abominables  entre- 
prises; qu'enfin,  lorsqu'on  était  aussi  avancé,  il  n'était  plus 
possible  de  reculer.  Cet  argument  avait  été  fourni  par 
M.  de  Talleyrand. 

Bonaparte,  dans  cet  entretien  particulier,  laissa  voir  à 
M.  de  Cambacérès  qu'il  voulait  aussi  inspirer  à  ceux  qui  s'at- 
tachaient à  sa  fortune  la  confiance  que  tout  rapproche- 
ment entre  lui  et  la  maison  de  Bourbon  était  désormais 
impossible.  En  effet,  rien  ne  pouvait  être  plus  précieux 
que  cette  assurance  aux  yeux  des  principaux  partisans  de 
la  Révolution,  et  on  sait  les  ménagements  qu'il  croyait 
encore  devoir  à  quelques-uns  d'entre  eux. 

On  a  prétendu  que,  dans  la  colère  où  le  jeta  l'opposition 
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(lu  second  consul,  Bonaparte  avait  été  jusqu'à  lui  dire  :  «  Il 
«  vous  sied  bien  d'être  si  scrupuleux,  de  vous  montrer  si 
«  avare  du  sang  de  vos  rois,  vous  qui  avez  voté  la  mort  de 
«  Louis  XYI  !  — Il  n'en  est  rien  »,  aurait  répondu  celui-ci. 

M.  de  Cambacérès,  en  racontant  avec  beaucoup  de  détails 
cette  terrible  scène,  n'est  jamais  convenu  de  cette  dernière 
particularité.  Cependant  on  est  très  fondé  à  croire  que  ce 
fut  à  son  occasion  qu'il  composa  un  mémoire  explicatif  de 
son  vote  dans  le  procès  du  Roi,  mémoire  qu'il  remit  au 
premier  Consul,  et  (ju  il  a  souvent  fait  lire  depuis  aux  per- 
sonnes dont  l'estime  lui  était  de  quelque  prix.  Je  suis  du 
nombre  de  celles  qui  ont  reçu  de  lui  cette  marque  de  con- 
fiance; il  m'en  est  resté  l'impression  que  M.  de  Candîacérès 
avait  eu,  en  effet,  l'intention  de  sauver  le  Roi,  et  que  ses 
votes  compliqués  avaient  été  combinés  pour  rallier  les 
hommes  timides,  dont  on  ne  pouvait  espérer  une  résistance 
ouverte.  A  l'époque  de  la  Restauration,  ce  mémoire  a  été 
mis  sous  les  yeux  du  Roi  et,  plus  tard,  son  auteur  a  dû  aux 
explications  qu'il  contenait  de  se  voir  assez  promptement 
à  l'abri  des  mesures  adoptées  contre  les  régicides. 

Le  duc  d'Enghicn  approchait  de  Paris  pour  être  conduit 
à  Vincennes. 

Ce  qui  va  suivre  sera  d'abord  liltéralemenl  lin''  du  récit 
du  duc  (h'  Rovigo,  deux  ans  avant  la  Restauration. 

On  doit  se  rappeler  ([ue  le  général  Savary  avait  été 
envoyé  à  la  côte  de  Normandie  pour  surveiller  le  débar- 
quement annoncé.  Ce  débarquement  n'avait  pas  eu  lieu. 
Un  avis  de  ce  qui  se  passait  à  Pai-is  était  arrivé  à  temps 
sur  la  côte,  et  le  bâtiment,  qui  portait  les  personnes  parmi 
lesquelles  on  supposait  que  devait  se  trouver  le  duc  de 
Berry,  s'était  éloigné. 

Le  général  avait  cependant  poussé  aussi  loin  cpie  pos- 
sible les  manœuvres  employées  non  seulement  pour  arrê- 
ter le  prince,  s'il  venait  à  débarquer,  mais  même  pour 
l'attirer  au  débar(|uemcnt.  Il  avait  été  de  sa  personne  à  ia 
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falaise  de  Biéville  et  avait  fait  tous  les  signaux  convenus 
dont  il  avait  le  secret.  Les  signaux  avaient  été  vus:  on  y 
avait  répondu;  mais,  par  bonheur,  le  vent  fut  si  contraire 
et  si  violent  pendant  deux  jours  qu'il  rendit  le  débarque- 
ment impossible,  et  ce  délai  fut  suffisant  pour  que  des  avis 
parvinssent  au  commandant  de  brick,  et  le  décidassent  à 
regagner  la  haute  mer. 

La  mission  du  général  Savary  (c'est  ainsi  que  s'appelait 
alors  le  duc  de  Rovigo)  se  trouvait  dès  lors  sans  objet;  il 
était  de  retour  depuis  vingt-quatre  heures  et  arrivait  à 
Malmaison,  soit  pour  rendre  compte  de  cette  mission,  soit 
pour  reprendre  son  service  d'aide  de  camp,  le  matin  même 
du  jour  qui  précéda  la  nuit  oii  le  jugement  fut  prononcé  et 
l'arrêt  exécuté. 

Le  premier  Consul  était  enfermé  avec  M.  de  Talleyrand, 
et  Savary  dut  attendre  pour  lui  parler  la  fin  de  cette  con- 
férence. Admis  aussitôt  qu'elle  fut  terminée,  il  reçut  l'ordre 
d'aller  se  mettre  à  la  tète  d'un  détachement  de  la  gendar- 
merie d'élite,  qui  était  déjà  rendue  à  Yincennes,  et  de 
prendre  le  commandement  de  toute  la  garnison  de  cette 
place.  Il  eut  encore  la  mission  de  remettre  en  passant  une 
lettre  au  général  Murât,  qui  devait  lui  donner  des  instruc- 
tions plus  particulières  sur  ce  qu'il  aurait  à  faire  à  Yin- 
cennes. Ainsi,  à  en  croire  le  duc  de  Rovigo,  il  n'aurait  reçu 
du  premier  Consul  aucun  ordre  direct  i-elativoment  au 
jugement  ni  à  l'exécution  du  duc  d'Enghien. 

Arrivé  chez  le  général  Murât,  que  M.  de  Talleyrand  quit- 
tait au  même  moment,  il  fut  informé  par  ce  général  qu'une 
commission  militaire  était  convoquée  pour  juger  (h\ns  la 
nuit  même,  à  Yincennes,  le  duc  d'Enghien.  et  que  c'était  à 
lui;  Savarv.  qu'était  confié  le  soin  de  veiller  à  la  garde  du 
prisonnier,  et  de  faire  exécuter,  sans  le  moindre  retard,  le 
jugement  de  la  commission,  quel  qu'il  fût. 

Sur  cet  ordre  plusieurs  fois  répété,  il  se  rendit  à  Yin- 
cennes. Peu  après,  la  commission  s'y  assend)la.  Elle  était 
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composée  de  malheureux  officiers  qui  tous,  excepté  le  pré- 
sident et  le  capitaine  rapporteur,  napprirent  qu'en  entrant 
<lans  le  château  les  fonctions  qui  leur  étaient  réservées.  Le 
président  lui-même  a  toujours  assuré,  mais  le  fait  est  dif- 
ficile à  croire,  qu'il  ignorait  jusqu'au  nom  du  prisonnier 
qu'il  allait  avoir  à  juger.  Toujours  est-il  qu'on  avait  mis  un 
grand  soin  à  ce  que  les  militaires  désignés  reçussent  leurs 
ordres  assez  tard  pour  n'avoir  ni  le  temps  de  se  concerter, 
ni  celui  de  chercher  et  de  recevoir  des  conseils.  Ces  mili- 
taires étaient  tous  colonels.  On  verra  plus  tard  quelle  con- 
duite ils  tinrent  dans  le  jugement, 

La  sentence,  ayant  prononcé  la  peine  de  mort,  fut  immé- 
diatement exécutée  ;  tout  était  consommé  avant  sept  heures 
du  matin.  Les  fonctions  de  Sa^ary,  comme  commandant 
de  la  gendarmerie  de  Yincennes,  se  trouvant  apparemment 
terminées  par  cette  exécution,  il  repartit  aussitôt  pour 
Paris,  et  c'est  ici  que  se  place  un  fait  qui,  s'il  est  vrai,  peut 
avoir  une  assez  grande  importance. 

Savaryme  l'a  plusieurs  fois  raconté,  en  1812,  et  toujours 
de  la  même  manière:  son  récit  m'a  de  plus  été  confirmé 
sur  tous  les  points  par  M.  Real.  Il  était  donc  en  route  pour 
venir  rendre  compte  de  sa  mission,  lorsqu'il  rencontra,  à  la 
barrière  de  Paris,  M.  Real  vêtu  en  conseiller  dÉtat,  avec 
bas  blancs  et  boucles  aux  souliers;  ce  sont  les  propres  paroles 
du  duc  de  Rovigo.  il  faisait  route  du  coté  de  Yincennes  et 
avait  l'air  très  pressé  :  «  Et  où  allez-vous  donc  ?  »  lui  cria 
Savary  en  faisant  arrêter  sa  voiture.  «  Je  vais  à  Yincennes, 
répondit  M.  Real  en  s'approchant  de  la  sienne,  et  j'y  vais 
par  ordre  du  premier  Consul  pour  interroger  le  duc 
d'Enghien.  —  Que  dites-vous?  Le  premier  Consul  ne  sait-il 
pas  que  le  duc  d'Enghien  a  dû  être  jugé  cette  nuit?  Il 
vient  d'être  condamné  et  exécuté.  »  Et  M.  Real  de  s'écrier  : 
«  Mais  comment  cela  est-il  possible?  J'avais  tant  de  ques- 
tions à  faire  au  prince;  son  interrogatoire  pouvait  décou- 
vrir tant  (le  choses!  Encore  une  alfaii'e  manquée  et  dans 
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laquelle  on  ne  saura  rien.  Le  premier  Consul  sera  furieux!  » 

31.  Real,  après  cette  rencontre,  n'eut  plus  qu'à  retourner 
chez  lui,  et  Savary,  continuant  sa  route,  alla  rendre  compte 
à  Murât  de  la  fidèle  exécution  des  ordres  qu'il  avait  donnés, 
puis  se  transporta  à  Malmaison  pour  y  porter  la  même  nou- 
velle. Voilà  sa  relation  dans  la  plus  grande  exactitude,  telle 
qu'il  me  l'a  répétée  plusieurs  fois  en  1811,  1812  et  181.3. 

Je  reviens  maintenant  aux  circonstances  plus  particn- 
lières  du  jugement  et  de  l'exécution.  Dans  cette  partie  de 
ma  narration,  je  n'ai  pour  guide  que  les  récits  que  firent, 
en  secrète  confidence,  les  membres  de  la  commission,  les 
habitants  du  château  de  Vincennes,  les  militaires  qui  com- 
posaient la  garnison.  Depuis  la  Restauration,  ces  récits  ont 
été,  en  général,  confirmés  par  les  découvertes  qui  eurent 
lieu.  Ainsi  je  crois  qu'on  y  peut  ajouter  confiance. 

Aussitôt  que  la  commission  fut  assemblée,  on  lui  donna 
connaissance  des  pièces  (jui  servaient  de  base  à  l'accusa- 
tion; elles  consistaient  en  plusieurs  rapports  de  M.  Real, 
une  lettre  du  préfet  de  Strasbourg,  un  rapport  de  l'officier 
de  gendarmerie  qui,  conune  je  l'ai  dit  plus  haut,  avait  été 
envoyé  à  Ettenheim;  une  liasse  de  papiers  et  de  lettres, 
appartenant  au  prince,  saisis  au  moment  de  son  enlève- 
ment, enfin  des  proclamations  destinées,  disait-on,  à  sou- 
lever.les  garnisons  de  l'Alsace;  pendant  que  les  membres 
de  la  commission  en  prenaient  connaissance,  l'instruction 
marchait  déjà,  tous  les  actes  s'en  poursuivaient  avec  la 
précipitation  la  plus  odieuse,  de  manière  à  ne  pas  donner 
à  la  victime  le  moindre  temps  de  se  reconnaître,  et  de  pré- 
parer sa  défense. 

Ainsi  le  capitaine  rapporteur  alla  lui  faire  snbir  un  j)re- 
mier  interrogatoire  dans  son  lit.  Cet  interrogatoire,  à 
peine  achevé,  fut  aussitôt  apporté  à  la  commission.  Il 
se  terminait  par  une  demande  formelle  d'être  conduit 
devant  le  premier  Consul  et  de  suspendre  rinslruction. 
Il  fut  question  d'écrire   au  premier  Consul;   mais  le  duc 
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de  Rovigo  était  présent  et  il  s'éleva  avec  force  contre 
cette  idée.  Il  dit  qu'une  telle  démarche  irait  contre  le 
but  qu'on  se  proposait;  qu'elle  déplairait  souveraine- 
ment à  Bonaparte,  et  provoquerait  sa  rigueur  bien  plutôt 
que  son  indulgence;  qu'il  fallait  avant  tout  remplir  son 
devoir.  Tel  est,  du  moins,  le  récit  du  colonel  Bazancourt. 

Après  une  assez  longue  délibération,  la  commission  eut 
le  malheur  de  céder  à  cette  espèce  d'injonction;  elle  se 
persuada  que  la  connaissance  qu'elle  allait  prendre  de  l'af- 
faire donnerait  plus  de  force  à  son  intercession,  et  qu'il  se 
pourrait  qu'elle  y  puisât  de  nouveaux  motifs  pour  la  faire 
valoir.  Elle  poursuivit  donc  sa  tâche,  et  le  duc  dEnghien, 
amené  devant  elle,  subit  un  nouvel  interrogatoire  qui  eut 
lieu,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  en  présence  du 
duc  de  Rovigo,  assis  derrière  le  fauteuil  du  président. 

Les  colonels  Barrois  et  Bazancourt.  membres  de  la  com- 
mission, ont  encore  affirmé  qu'ils  n'avaient  rien  négligé 
pour  faire  sentir  au  prince  la  nécessité  de  nier  les  faits  qui 
lui  étaient  imputés,  surtout  de  ne  pas  avouer  sa  volonté 
persévérante  de  continuer  à  porter  les  armes  contre  la 
France  et  de  servir  sous  les  drapeaux  de  l'Angleterre. 
Leurs  insinuations  furent  inutiles;  le  prince  s'obstina  avec 
une  courageuse  loyauté  à  convenir  de  cette  intention, 
repoussant  toutefois  avec  indignation  tout  ce  qui  pourrait 
faire  supposer,  de  sa  part,  la  moindre  })arlicipalion  à  une 
tentative  d'assassinat.  Il  joignit  persévérannnent,  à  la  fran- 
chise de  cet  aveu,  la  demande  d'être  conduit  devant  le  pre- 
mier Consul,  et  s'exprima  à  ce  sujet  de  la  manière  la  plus 
noble  et  la  plus  touchante. 

On  a  lit'U  de  croire  que,  dès  son  entrée  sur  le  territoire 
français,  il  avait  exprimé  le  même  désir.  Son  interroga- 
toire terminé,  il  fut  reconduit  en  prison;  la  séance  devint 
secrète,  suivant  l'usage,  et  les  juges  furent  interpellés  par 
le  président  pour  savoir  si  les  faits  leur  paraissaient  con- 
stants. On  })eul  les  \oir  tels  (piils  sont  relatés  dans  le  Mo- 
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niteur  du  22  mars,  mais  qui  peut  garantir,  après  une 
instruction  si  ténébreuse,  que  la  vérité  ait  été  respectée 
même  dans  cette  solennelle  publication? 

Les  juges  ayant  déclaré  les  faits  constants,  il  leur  fut 
ensuite  demandé  par  le  président  quelle  peine,  aux  termes 
du  Code,  se  trouvait  applicable.  Sur  ce  point,  la  délibéra- 
tion fut  longue;  les  colonels  Barrois  et  Bazancourt  vou- 
laient appliquer  un  article  du  Code  qui  n'allait  ([u'à 
l'emprisonnement.  Les  autres  juges  en  avaient  aussi  le 
désir,  et  certes  la  condamnation  eût  encore  été  complète- 
ment injuste;  cependant  la  conclusion  fut  que,  pour  les 
faits  qui  venaient  d'être  reconnus  constants,  la  peine  capi- 
tale était  formellement  énoncée. 

On  a  lieu  de  croire  qu'ils  furent  entraînés  par  le  souve- 
nir de  la  déclaration  du  prince  relativement  à  sa  persévé- 
rante résolution  de  continuer  à  servir  contre  le  gouverne- 
ment qui  existait  en  France.  Il  s'était  sur  ce  point  prononcé 
de  la  manière  la  plus  énergique,  ajoutant  même  «  qu'il 
«  avait  demandé  récemment  un  commandement  dans  les 
«  troupes  anglaises,  et  que  tant  que  durerait  le  gouverne- 
«  ment  usurpateur,  on  devait  s'attendre  à  le  trouver  sous 
«  les  drapeaux  des  puissances  qui  lui  feraient  la  guerre. 
«  C'était  un  devoir  que  lui  imposaient  son  rang  et  le  sang 
«  qui  coulait  dans  ses  veines.  » 

Une  pareille  déclaration  devait  faire  une  mauvaise  im- 
pression sur  des  militaires;  mais,  du  moins,  elle  détruit 
cette  fable,  si  répandue  par  quelques  agents  subalternes  de 
Bonaparte,  que  le  prince  lui  avait  écrit  pour  lui  demander 
le  commandement  d'une  division  dans  l'armée  française. 
Très  certainement  aussi,  il  n'y  avait  rien  dans  ce  noble 
et  courageux  aveu  qui  pût  Légitimement  entraîner  une  con- 
damnation. Il  n'exprimait  qu'une  intention,  et  une  inten- 
tion a-t-elle  jamais  pu  être  réputée  pour  un  fait?  Le  prince 
avait-il  été  arrêté  les  armes  à  la  main?  L'avail-il  été  sur  le 
territoire  français?  La  sincérité  de  son  langage  pouvait- 
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elle  laisser  l'ombre  d'un  doute  sur  sa  protestation  contre 
tout  souj)Çon  d'avoir  participé  aune  tentative  d'assassinat? 

On  doit  remarquer,  dans  la  rédaction  de  la  sentence,  une 
omission  importante  qu'il  est  facile  de  vérifier  au  Moniteur 
du  22  mars  1804  que  j'ai  déjà  cité.  Celle  de  la  clause  ordi- 
naire :  Le  rapporteur  fera  exécuter  la  sentence  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Les  membres  de  la  commission  qui  a  jugé  le  (hic  d'En- 
ghien,  notamment  les  colonels  Barrois  et  Bazancourt,  ont 
toujours  affirmé  qu'ils  s'étaient  obstinément  refusés  à  insé- 
rer cet  ordre  d'exécution  dans  la  sentence.  Il  fut  donc  rem- 
placé par  cette  autre  injonction  tout  à  fait  insolite  :  Le  capi- 
taine rapporteur  lira,  sur-le-champ,  la  sentence  au  condamné,  en 
présence  de  la  garde  sous  les  armes.  Pour  ne  rien  omettre,  il 
faut  ajouter  que  le  duc  de  Rovigo  soutient  que  le  libellé  de 
la  sentence,  tel  qu'il  a  été  imprimé  dans  le  Moniteur,  n'est 
pas  le  véritable,  qu"il  a  été  fait  après  coup,  et  que  la  pre- 
mière jninute  de  la  sentence,  minute  signée  par  tous  les 
membres  de  la  commission,  portait  que  l'exécution  aurait 
lieu  immédiatement. 

Cette  pièce,  en  effet,  s'est  retrouvée.  Il  paraît  qu'elle  a 
été  conservée  par  le  général  Hulin  lui-même;  mais  alors 
comment  peut-on  expliquer  que  la  mention  de  cet  ordre 
d'exécution  immédiat  ne  se  retrouve  pas,  dans  la  partie 
officielle,  insérée  n.uMoniteur?  Ne  serait-ce  pas  qu'on  ne  pou- 
vait se  dissimuler  qu'une  telle  prescription  n'était  pas  suf- 
fisamment d'accord  avec  le  texte  de  la  loi,  qui  veut  qu'aucun 
jugement  de  commission  militaire  ne  soit  exécuté  que  sur 
le  vu  et  l'ordre  du  commandant  militaire  de  la  division? 

L'injonction,  habituellement  faite  au  rapporteur  des  com- 
missions militaires,  devrait  alors  s'entendre  dans  le  sens 
qu'ils  sont  tenus  de  se  retirer  par-devant  le  connnandant 
militaire,  à  l'effet  d'en  obtenir  les  ordres  nécessaires. 

D'autre  part  aussi,  cette  formule  :  Le  capitaine  rapporteur 
lira,  sur-le-champ,  la  sentence  au  condamné,  en  présence  de  la 
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garde  sous  les  armes,  n'a-t-ellc  pas  été  imaginée,  suggérée 
comme  pouvant  équivaloir  à  l'ordre  dexécuter  immédia- 
tement, comme  devant  y  suppléer? 

Les  membres  de  la  commission  ont  toujours  soutenu 
que  le  libellé  qui  contient  l'ordre  de  l'exécution  immédiate 
n'était  pas,  bien  que  leur  signature  s'y  trouvât  apposée, 
celui  qu'ils  auraient  définitivement  adopté;  qu'il  aurait  dû 
être  détruit,  qu'il  a  été  conservé  par  mégarde,  et  cjue  le 
seul  authentique,  le  seul  qui  ait  été  laissé  au  dossier,  est 
celui  dont  la  copie  se  trouve  au  Moniteur.  Il  faut  encore 
dire  pour  compléter  l'histoire  de  cette  série  d'iniquités,  que 
ce  dossier,  qui  devait  se  trouver  dans  les  archives  de  la 
guerre,  en  a  été  soustrait  et  a  complètement  disparu  ;  si  les 
juges  doivent  être  crus,  ils  avaient  donc  la  certitude  que  la 
lecture  de  la  sentence,  telle  qu'ils  venaient  <le  la  pro- 
noncer, ne  pouvait  entraîner  l'exécution,  à  laquelle  il  ne 
serait  permis  de  procéder  que  quand  une  copie  en  forme 
aurait  été  remise  au  général  commandant  la  division, 
dont  les  ordres  seuls  pouvaient  mettre  les  troupes  en 
action;  et,  en  ne  se  hâtant  pas  de  délivrer  cette  copie, 
ils  croyaient  avoir  le  temps  nécessaire  pour  accomplir  les 
démarches  qui  leur  étaient  connnandées  par  leur  honneur 
et  leur  conscience. 

Ils  décidèrent  unanimement,  aussitôt  le  jugement  })ro- 
noncé,  d'écrire  au  premier  Consul,  et  de  lui  faire  connaître 
la  demande  que  le  prince  avait  formée  d'être  conduit  en  sa 
présence;  ils  devaient  le  supplier  d'accéder  à  cette  de- 
mande, et  terminer  en  implorant  sa  clémence. 

Le  général  Hulin  se  mit,  sans  nul  retard,  en  devoir  de 
composer  la  lettre;  mais,  pendant  qu'il  y  travaillait, le  duc 
de  Rovigo,  étant  entré  dans  la  salle  du  conseil  et  ayant 
demandé  ce  qu'on  écrivait,  se  jeta  sur  la  plume  du  général 
et,  la  lui  arrachant  des  mains,  prononça  ces  paroles  adres- 
sées à  tous  les  membres  de  la  commission  :  «  Messieurs, 
votre  affaire  est  finie,  le  reste  me  regarde.  »  Puis,  quittant 


188  MÉMOIRES  DU  CIIA>'CELIER  PASQUIER. 

la  salle  avec  précipitation,  et  tirant  vivement  la  porte  sur  lui, 
il  laissa  les  mallieureux  juges  dans  une  véritable  stupeur. 

Ceux-ci  ne  recommençaient  cependant  pas  à  délibérer  sur 
ce  qu'ils  devaient  faire  ou  tenter,  et  le  g-énéral  Hulin  sortait 
pour  faire  avancer  sa  voiture,  dans  l'intention  de  partir  sur- 
le-champ  pour  Malmaison,  lorsqu'il  rencontra  le  général 
Savary  passant  avec  le  duc  d'Enghien  et  lui  faisant  des- 
cendre l'escalier. 

Son  premier  mouvement  fut  de  croire  que  le  prince 
n'était  ainsi  conduit  que  pour  entendre  la  lecture  de  sa 
sentence.  Toutefois,  il  retourna  auprès  de  ses  collègues;  il 
les  avait  à  peine  rejoints,  et  leur  racontait  ses  conjec- 
tures à  cet  égard,  lorsqu'un  bruit  de  mousqueterie  se  fit 
entendre  :  les  jours  de  l'auguste  victime  étaient  tranchés  ; 
presque  aussitôt  Savary  reparaissait  dans  la  salle,  mais 
cette  fois  pâle,  troublé,  disant  que  tout  était  fini,  et  ajou- 
tant ces  mots  :  «  Il  faut  convenir  qu'il  est  mort  en  brave, 
mais  pourquoi  aussi  était-il  contre  nous?  » 

En  résumé,  on,  voit  que  l'exécution  a  été  faite,  d'abord, 
sans  que  l'ordre  en  ait  été  formellement  donné  par  la 
commission,  si  on  s'en  rapporte  du  moins  à  la  copie  offi- 
cielle du  jugement  oîi  il  n'est  fait  aucune  mention  de  cet 
ordre,  et  ensuite,  sans  que  le  président  eût  délivré  la  copie 
du  jugement  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devait  être  remise 
au  capitaine  rapporteur  et  qui,  sans  aucun  doute,  devait 
être  laissée  par  celui-ci  entre  les  mains  du  commandant 
militaire  en  chef. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  à  ce  conuiiandant 
que  la  loi  a  confié  le  soin  de  fixer  le  lieu,  l"heure  de  l'exé- 
cution, le  nombre  d'hommes  qui  doivent  y  èlre  employés; 
est-il  possible  qu'un  pareil  devoir  pût  lui  être  imposé  sans 
qu'il  ait  entre  ses  mains  une  pièce  authentique,  de  nature 
à  constater  qu'il  n'a  obéi  qu'à  une  réquisition  légale,  qu'il 
n'a  jdêlé  l'assistance  de  la  troupe,  placée  sous  ses  ordres, 
(pià  l'exécution  d'un  jugement  régulier? 
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Eh  bien,  il  n'est  pas  douteux  ((ue  la  copie  du  jugement 
n'a  été  signée  par  le  général  lluliii  ipi  à  dix  heures  du 
matin,  c'est-à-dire  quatre  heures  après  l'exécution.  J'ai  la 
certitude  de  cette  particularité,  autant  qu'on  le  puisse  avoir 
de  ce  qu'on  n'a  pas  vu  de  ses  propres  yeux. 

Il  y  a  cela  de  remarquable  et  de  l)ien  étrange  dans  cette 
malheureuse  affaire  que  les  honnnes,  qui  paraissent  avoir 
voulu  sauver  le  prince,  sont  précisément  les  juges  qui  l'ont 
condamné;  ils  avaient  connnis  dès  le  premier  pas  une 
faute  irrémédiable,  celle  de  ne  pas  se  déclarer  incompé- 
tents pour  juger  mi  })révenu  ({ui,  en  mettant  de  côté  le 
privilège  attaché  à  son  auguste  sang,  ne  pouvait  être  justi- 
ciable d'aucun  tribunal  de  France,  puisqu'il  n'avait  pas  été 
arrêté  sur  le  territoire  français. 

Du  moment  où  ils  ne  s'étaient  pas  senti  le  courage  de 
braver  la  perte  de  leur  grade  et  trois  mois  de  prison,  il 
est  évident  qu'une  si  déplorable  faiblesse  devait  les  con- 
duire oii  elles  les  a  menés.  Leurs  précautions  pour  se 
donner  le  temps  d'intervenir  ont  toutes  été,  suivant  eux, 
complètement  déjouées,  d'abord  par  le  zèle  du  capitaine 
rapporteur,  évidenunent  d'accord  avec  Savary,  et  qui  n'a 
pas  craint  de  prendre  sur  lui  de  requérir  l'exécution,  puis 
parla  précipitation  que  Savary  a  mise  dans  son  obéissance 
à  cette  réquisition. 

Nul  doute  (|u'il  n'eût  reçu  l'injonction  formelle  de  pré- 
cipiter le  dénouement.  Il  n'a  certainement  rien  fait  de  son 
chef,  mais  il  a  exécuté  l'ordre  qu'il  avait  reçu  avec  la  plus 
terrible,  la  plus  coupable  fidélité,  car  il  a,  comme  on  vient 
de  le  voir,  foulé  aux  pieds  non  seulement  les  usages,  mais 
même  les  formalités,  les  règles  les  plus  impératives. 

Ajoutez  qu'il  ne  fallait  pas  trois  heures  pour  avoir  de 
Malmaison  une  réponse  à  la  demande  si  instante,  faite  par 
une  si  noble  victime,  de  voir  au  moins,  avant  de  mourir, 
celui  qui  disposait  de  sa  vie. 

Savary  n'a  pas  cru  devoir  accorder  ce   délai   de   trois 
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Iiciires  au  dernier  rejeton  de  la  famille  du  jirarid  Coudé,  et 
c'est  un  homme  de  guerre  qui  a  fait  verser  si  froidement 
un  sang- si  français,  consacré  par  tant  de  gloire!  Il  avait 
fait  préparer  la  fosse  plusieurs  heures  avant  la  condamna- 
tion. Il  a  conduit  le  prince  lui-même,  il  est  descendu  jus- 
qu'à présider  aux  détails  de  l'exécution;  il  était  appuyé 
sur  le  parapet  du  fossé,  pendant  qu'elle  avait  lieu.  Il  a 
veillé  à  la  manière  dont  on  en  a  effacé  les  traces;  il  en  a 
recueilli  en  quelque  sorte  les  dépouilles,  car,  en  arrivant 
à  Malmaison,  il  tenait  à  la  main,  avec  la  montre  du 
prince,  si  je  ne  me  trompe,  une  lettre  conhée  par  lui  à 
l'officier  préposé  à  sa  garde,  et  instamment  recommandée 
aux  soins  de  cet  officier  pour  la  faire  parvenir  à  Mlle  de 
Rohan  (1).  Cette  lettre,  dernier  gage  de  ses  sentiments, 
était  accompagnée  d'une  mèche  de  ses  cheveux. 

Tous  ces  détails  sur  l'arrivée  du  duc  de  Rovigo  à  Mal- 
maison m'ont  été  donnés  plusieurs  fois  et  toujours  de  la 
même  manière  par  Mme  de  Rémusat,  qui  se  trouvait  alors 
auprès  de  Mme  Bonaparte.  Ils  sont  donc  d'une  vérité 
incontestable. 

Telle  est  la  part  du  duc  de  Rovigo  dans  cette  sanglante 
tragédie.  Elle  ne  lui  a  jamais  coûté  ni  remords  ni  soucis. 
Tout  le  monde  a  lu  la  brochure  qu'il  a  publiée  en  1824 
ou  1825.  Il  renouvelle  les  aveux  déjà  faits  dans  une  occa- 
sion mémorable.  Se  trouvant  à  Saint-Pétersbourg,  après 
la  paix  de  Tilsit,  et  ayant  mission  d'y  annoncer  la  venue 
de  M.  <1e  Caulaincourt,  ambassadeur  de  Napoléon,  voici 
comment  il  repoussait  les  reproches  qu'on  adressait  dans 
cette  capitale  au  futur  ambassadeur  au  sujet  de  la  mort 
du  duc  dEnghien.   «  On  se  trompe,  disait-il,  c'est  bien 


(1)  Trois  jdiu's  après,  la  lettre  avec  ce  qui  y  était  joint  est  l'evenue 
entre  les  mains  de  M.  Real  par  l'intermédiaire  du  président  de  la 
commission,  le  général  Hulin.  Comment  avait-elle  repris  cette  route? 
Je  l'ignore;  je  ne  sais  pas  davantage  si  elle  est  jamais  parvenue  à  sa 
destination. 
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«  Caulaincourl  qui  Ta  fait  enlever:  mais  c'est  Murât  qui  l'a 
«  fait  juger,  et  c'est  moi  qui  l'ai  fait  exécuter.  » 

Cette  injonction,  à  laquelle  il  a  si  'ponctuellement  obéi, 
lui  venait-elle  de  Murât,  ou  l'avait-il  reçue  directement  du 
premier  Consul?  Murât  avait-il  pris  sur  lui  de  donner  un 
tel  ordre,  ou  n'avait-il  fait  qu'exécuter  les  instructions  qui 
lui  étaient  venues  de  Malmaison  et  qui  lui  avaient  été 
rapportées  pour  la  dernière  fois  par  Savary  lui-même? 

Si  on  ne  m'a  pas  trompé,  la  lettre  dont  celui-ci  était  por- 
teur existe  encore  dans  les  mains  des  amis  de  Murât,  et 
elle  contient  les  prescriptions  les  plus  formelles,  non  seu- 
lement de  faire  juger,  mais  de  ne  souffrir  aucun  délai  à 
l'exécution,  et  de  commander  à  l'avance  tous  les  prépara- 
tifs nécessaires.  Du  moment  où  cette  lettre  existe,  et  j'ai  de 
fortes  raisons  pour  n'en  pas  douter,  elle  sera  nécessaire- 
ment mise  au  jour  un  peu  plus  tôt  ou  plus  tard  (1). 

Comment  croire  que  Savary  n'ait  rien  su  de  son  contenu, 
au  moment  oi^i  elle  lui  fut  remise,  qu'il  n'ait  pas  reçu  au 
moins  un  ordre  formel  du  premier  Consul?  Aurait-il  mis 
tant  de  zèle  sur  la  simple  injonction  de  Murât?  Serait-il, 
après  sa  rencontre  avec  M.  Real,  retourné  avec  tant  de 
confiance  à  Malmaison,  s'il  avait  pu  croire  que  le  premier 
Consul  fût  ni('content  de  la  nouvelle  qu'il  apportait? 

Cette  mission  de  M.  Real,  que  faut-il  en  penser  et  quelle 
conséquence  en  doit-on  tirer?  Qu'elle  ait  existé,  il  m'est 
impossible  d'en  douter.  A  l'époque  où  le  duc  de  Rovigo  et 
M.  Real  me  l'ont  racontée,  ils  n'avaient  aucun  motif  pour 
me  vouloir  tromper.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  alors 
embarrassés  du  rôle  qu'ils  avaient  joué,  et  ne  cherchaient 
par  conséquent  à  rien  déguiser.  C'était  un  fait  historique 
qu'ils  contaient  avec  naïveté,  et  dont  ils  tiraient  des  consé- 
quences différentes. 

M.  Real,  toujours  prêt  h  voir  en  toutes  choses  des  com- 

(1)  Elle  doit  être  entre  les  mains  de  M.  de  Mosbourg.  ministre  des 
finances  de  Murât  à  Naples. 
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plols,  iiicliriail  sérieuscMnciil  à  penser  que  de  grands  efforts 
avaient  été  faits  pour  renipècher  de  faire  Tinterrogatoire 
dont  il  aurait  pu,  disait-il,  tirer  des  renseignements  assez 
fâcheux  pour  beaucoup  de  personnes  peut-être,  même  pour 
des  personnes  puissantes,  et  comme,  en  qualité  d'ancien 
ami,  de  créature  de  Fouché,  sa  liaine  était  grande  pour 
M.  de  Talleyrand,  il  n'était  pas  éloigné  de  croire  à  quelque 
trahison  de  sa  part,  à  des  intelligences  établies  entre  lui  et 
les  conspirateurs  du  dehors,  dont  les  traces  auraient  pu 
être  découvertes,  si  on  avait  entendu  le  prince.  Selon 
M,  Real,  il  était  donc  fort  naturel  que,  pour  parer  à  ce 
danger,  M.  de  Talleyrand  eût  contribué,  par  ses  conseils 
et  par  quelque  manœuvre  secrète,  à  hâter  le  dénouement. 

Le  duc  de  Rovigo  prétendait  que  M.  de  Talleyrand,  ayant 
provO(pié  plus  (|ue  j)ersonne  l'enlèvement  et  le  jugement  du 
prince,  avait  dû  vouloir,  par-dessus  tout,  sa  condamnation 
et  son  exécution  ;  qu'il  avait  craint  jusqu'au  dernier  moment 
(pielque  faiblesse  du  premier  Consul,  et  avait  redoult'  l'in- 
fluence de  certains  conseils  opposés  aux  siens  et  soutenus 
parles  supplications  de  Joséphine;  que  dès  lors,  persévé- 
rant dans  son  but  de  rendre  Bonaparte  irréconciliable  avec 
la  maison  de  Bourbon,  non  seulement  il  lui  avait  persuadé 
de  ne  souffrir  aucun  retard  dans  le  jugement  et  l'exécu- 
tion, mais  en  avait  même  arraché  les  ordres  envoyés  à 
Murât,  et  était  venu  de  sa  personne  chez  ce  dernier  pour 
lui  faire  la  leçon  et  pour  vaincre  les  hésitations  qu'on  pou- 
vait toujours  craindre  de  son  faible  caractère. 

J'ai  eu,  en  effet,  les  notions  les  plus  certaines  sur  un 
refus  articulé  par  Murât  d'obéir  au  premier  ordre  qui  lui 
fut  transmis,  et  au  sujet  duquel  il  lui  échappa  de  dire, 
devant  ses  intimes,  ces  paroles  :  «  Voudrait-on  salir  mon 
habit"?  Je  ne  le  souffrirai  pas.  » 

Il  avait  donc  été  impossible  d'obtenir  de  lui,  sur  ce  pre- 
mier ordre,  la  formation  et  la  convocation  de  la  commission 
militaire,  et  Bonaparh'  fut  obligé,  quelques   heures   plus 
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tard,  de  lui  envoyer  de  Malinaison  la  désignalioii  nominale 
des  officiers  qui  devaient  la  composer.  Cette  désignation 
faisait  peut-être  partie  de  la  dépêche  qu'apporta  Savary; 
peut-être  aussi,  la  visite  de  M.  de  Talleyrand  avait-elle  eu 
pour  objet  spécial  d'obtenir  sa  signature  qu'il  finit  par  don- 
ner (I).  Ces  divers  incidents  expliquent  les  deux  rencontres 
du  duc  de  Rovigo  avec  M.  de  Talleyrand,  à  Malmaison  et 
chez  Murât,  dans  le  jour  qui  a  précédé  la  fatale  nuit. 

Quand  le  duc  de  Rovigo,  dans  ses  conversations  avec 
moi,  s'expliquait  ainsi  sur  la  conduite  de  31.  de  Talleyrand, 
il  ne  pensait  nullement  à  en  faire  un  sujet  de  reproche;  les 
rapports  qui  existaient  entre  eux  étaient  alors  des  meil- 
leurs, et  M.  de  Talleyrand  n'avait  pas  à  cette  époque  de 
défenseur  plus  actif,  plus  zélé,  contre  les  préventions  et  les 
méfiances  de  l'Empereur.  A  quoi  donc  est-il  juste  d'arrêter 
définitivement  sa  pensée?  Il  n'est  pas  possible  de  supposer 
que  le  premier  Consul  ait  été  étrang-er  aux  ordres  que 
Savary  a  si  précipitamment  exécutés.  Il  avait  certainement 
voulu  et  ordonné  lui-même  tout  ce  qui  s'est  accompli;  il 
l'avait  non  seulement  vouki.  mais  il  a\ait  résisté  aux 
prières  qui  lui  furent  faites,  à  plusieurs  reprises,  d'écouter 
la  voix  de  la  pitié. 

Il  avait  pris,  pour  être  plus  sûr  de  n'y  pas  céder,  le 
parti  de  se  tenir  enfermé  dans  son  cabinet,  pendant  la  plus 
grande  partie  du  jour  (jui  pr(''céda  celui  de  l'exi'cution,  et 
il  en  avait  interdit  l'entrée  à  tout  le  monde. 

Sa  femme  y  pénétra  cependant,  et  je  tiens  de  M.  de 
Rémusat,  qui  remplissait  ce  jour-là  les  fonctions  de  cham- 
bellan et  par  qui  elle  se  fit  presque  de  force  ou\  rir  la  porte, 
qu'il  y  eut  entre  elle  et  son  mari  la  scène  la  plus  vive; 
il  ne  fit  d'autre  réponse  à  toutes   ses  supplications  que 


(1)  Mural  n'a  point,  comme  on  a  voulu  le  croire  assez  généralement, 
assisté  à  l'exécution.  J'ai  encore  la  certitude  qu'il  n'est  pas  venu  à 
Vincennes  et  n'a  pas  quitté  sa  maison  de  Paris.  Il  était  même  en  ce 
moment  légèrement  inconnnodé  et  se  tenait  enfermé. 
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celle-ci  :  «  Allez-vous-en,  ^ous  èles  une  eufaul;  vous  n'eri- 
«  tondez  rien  aux  devoirs  de  la  politique.  »  Bien  plus,  se 
réveillant  h  cinq  heures  du  malin,  il  dit  à  Mme  Bonaparte 
qui  était  à  ses  côtés  :  «  A  l'heure  qu'il  est,  le  duc  d'Enghien 
a  cessé  de  vivre.  »  Elle  poussa  les  hauts  cris,  versa  Ijeau- 
coup  de  larmes,  et  eut  encore  pour  toute  réponse  :  «  Allons, 
«  tâche  de  dormir,  tu  n'es  qu'une  entant.  »  ('/est  elle  (pii, 
à  huit  heui'es  du  matin,  a  raconté  ces  détails  à  ^Ime  de 
Rémusat. 

ConniHMit  comprendre  après  cela  (jue  la  mission  de 
31.  Ué-al  ait  étt'^  sincèrement  donnée?  Il  était  porteur  d'une 
instruction  en  quatre  pages  dictée  par  le  premier  Consul 
lui-même. 

Ce  fait  est  venu  d'abord  jusqu'à  moi,  ({uoique  indii'ecle- 
ment,  par  une  confidence  de  M.  Maret  lui-même  et,  depuis 
sa  mort,  j'ai  eu  connnunicalion  d'une  lettre  que,  dans  la 
soirée  qui  précéda  le  jugement,  il  avait  écrite  à  Murât. 
Dans  cette  lettre,  qui  a  été  conservée  parles  amis  de  Murât, 
M.  Maret  l'informe  positivement  de  l'envoi  qu'il  vient  de 
faire,  par  ordre  du  premier  Consul,  du  conseiller  d'État 
Real,  des  instructions  qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'inter- 
rogatoire du  duc  d'Enghien  dont  il  est  chargé.  Et  cel  inter- 
rogatoire, on  n'a  pas  donné  à  celui  qui  devait  le  faire  subir 
le  temps  d'y  procéder,  on  n'a  pas  eu  la  patience  de 
l'attendre,  tant  on  était  pressé  d'en  finir,  et  Napoléon,  en 
précipitant  les  ordres  les  uns  sur  les  autres,  a  j)Our  certains 
d  entre  eux  rendu  impossible  leur  complète  exécution. 

Est-il  si  difficile  de  croire  aux  hésitations,  aux  irrc'solu- 
tions.  (jni  ont  dû  se  succéder  et,  .se  condtatire  dans  l'esprit 
de  celui  qui  a  fini  par  s'arrêter  à  une  si  odieuse  dt'termina- 
tion?  Il  y  a  des  actions  devant  lesquelles  la  politicpie  la 
jilus  endurcie  ne  peut  se  défendre  d'un  certain  ti'ouhh>. 
Celui  (pi'avait  ('prouvé  Bonaparte  fut.  au  i'(>ste.  pidinpte- 
ment  surmonté.  Loin  d'avoir  dit  nu  mot.  ni  dans  le  premier 
moment,  ni  dans  les  jours  suivants,  (pii  puisse  faire  sup- 
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poser  qu'il  ait  été  servi  dans  rexécution  de  ses  ordres 
au  delà  de  ses  désirs,  il  combla  de  faveiirs  ses  principaux 
conseillers,  ses  premiers  instruments.  Il  est  juste  cependant 
d'observer  (jue  les  moins  bien  traités  furent  les  membres 
de  la  commission  militaire.  Tous  ou  presque  tous  sont 
restés  dans  les  grades  qu'ils  occupaient  ou  n'ont  obtenu  do 
l'avancement  que  quelques  années  plus  tard.  On  n'avait 
donc  pas  été  satisfait  de  leur  conduite. 

Ce  crime  une  fois  consommé,  Bonaparte  ne  devait  plus 
être  occupé  que  du  parti  qu'il  en  pouvait  tirer.  Pour  atté- 
nuer son  caractère  odieux,  il  fallait  le  présenter  comme  un 
coup  d'État  indispensable.  Son  obstination  à  ne  jamais  se 
démentir  à  cet  égard  est  d'autant  plus  remarquable  qu'elle 
s'est  soutenue  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Son  testament  on 
fait  foi  : 

«  J'ai  fait  arrêter  et  juger  le  duc  d'Enghien  parce  que 
«  cela  était  nécessaire  à  la  sûreté,  à  l'intérêt  du  peuple 
«  français,  lorsque  le  comte  d'Artois  entretenait  de  son 
«  aveu  soixante  assassins  à  Paris;  dans  une  semblable 
«  circonstance,  j'agirais  de  même.   » 

Et  cependant  Napoléon  n'a  rien  négligé,  dans  ses  der- 
nières années,  pour  faire  peser  sur  M.  de  Talleyrand  la 
responsabilité  de  l'influence  qu'il  avait  exercée  sur  lui  par 
ses  conseils.  Il  l'en  accusait  à  l'île  d'Elbe,  en  présence  de 
je  ne  sais  quel  Anglais  qui  l'a  consigné  (huis  une  relation 
de  son  voyage  dans  cette  île. 

A  Sainte-Hélène,  il  le  racontait  à  O'Meara,  pour  que 
O'Meara  l'écrivit.  Il  le  dictait  à  peu  près  à  M.  de  Las  Cases. 
Il  parait  qu'il  l'a  dicté  sans  réserve  à  M.  de  Montholon;  et 
déjà,  lors  de  sa  rupture  avec  M.  de  Talleyrand,  lorsqu'il 
lui  retira,  en  1809,1a  place  de  grand  chambellan,  il  est  cer- 
tain que,  dans  la  scène  violente  qui  éclata  entre  eux  à  cette 
occasion,  en  présence  de  plusieurs  personnes,  le  conseil  de 
l'enlèvement  et  de  la  mort  du  duc  d'Enghien  fut  une  des 
perfidies  qu'il  lui  reprocha  avec  la  plus  elfravante  énergie. 
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Entre  deux  hommes  dont  lassocicilion  a  été  longtemps 
si  intime,  dont  la  rupture  a  été  si  éclatante,  dont  l'un  a  fini 
par  porter  à  l'autre  des  coups  décisifs,  il  est  difficile  daj)- 
précier  justement  la  valeur  des  récriminations. 

Malheureusement  pour  M.  de  Talleyrand,  sa  lettre  au 
ministre  de  Bade  est  une  apologie  anticipée  du  crime,  et  si 
on  a  pu  justement  soutenir  que  les  malheureux  officiers, 
envoyés  pour  juger  le  duc  dEnghien,  devaient  se  déclarer 
incompétents,  comment  serait-il  possible  d'admettre  que 
M.  de  Talleyrand,  qu'un  honmie  de  ce  nom  et  dans  sa  posi- 
tion ne  pou^'ait  pas  se  refuser  à  écrire  une  pareille  lettre? 

Quant  à  Bonaparte,  en  dépit  de  lui-même,  je  crois  a  ses 
remords.  Tls  l'ont  poursui\  i  jusqu'au  tond)eau,  et  c'est  un 
souvenir  déchirant  qui  lui  a  encore  dicté,  dans  son  testa- 
ment, cette  phrase  tant  citée  et  oii  je  ne  puis  voir  qu'une 
obstination  à  persévérer  dans  un  rôle  que  son  orgueil  lui 
conseillait  de  soutenir  jusqu'au  bout. 

M.  de  Montholon  m'a  raconté  que  cette  phrase  n'était 
pas  d'abord  dans  le  testament,  et  que  Napoléon  ne  l'y  avait 
introduite  (jue  deux  ou  trois  jours  avant  sa  mort.  Alors  il 
le  redemanda  à  celui  qui  en  était  dépositaire,  le  rouvrit,  fit 
cette  addition,  et  le  referma  soigneusement  lui-même,  sans 
avoir  laissé  pénétrer  à  qui  que  ce  fût  ce  qu'il  y  avait  écrit. 

La  volonté  de  profiter  d'une  occasion  si  solennelle  pour 
faire  peser  sur  le  comte  d'Artois  l'accusation  que  renferme 
cette  phrase,  la  pensée  que  cette  accusation  serait  la  meil- 
leure excuse  de  sa  propre  action  aurait  été,  dès  lors,  le 
motif  déterminant  de  cette  dernière  perfidie. 

Ce  que  je  puis  attester,  c'est  qu'ayant  fait  un  voyage  à 
Londres  en  1823  et  ayant  eu  occasion  de  voir  la  minute  du 
testament,  l'assertion  de  M.  de  Montholon  s'est  trouvée 
parfaitement  exacte.  L'article  concernant  le  duc  d'Engliien 
a  été  ('x  idemmeul  intercalé'  après  coup,  entre  deux  autres 
articles,  et  il  a  même  été  très  difficile  de  le  faire  tenir  dans 
cette  place. 
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Rien  ne  peut  égaler  la  stupeur  cpii  régna  à  Malniaison 
les  jours  qui  suivirent  la  catastrophe.  Bonaparte  ne  savait 
que  faire  pour  la  dissiper,  et  je  tiens  de  Mme  de  Rémusat 
qu'on  ne  saurait  se  faire  une  idée  des  petits  soins  auxquels 
il  descendit,  dans  ces  premiers  moments,  pour  inspirer 
moins  de  répulsion. 

Il  avait  beau  faire,  le  coup  •'■tait  porté  et  allait  plus  loin 
et  plus  a^'ant  (ju'il  ne  s'y  était  attendu  (1). 

Connue  sur  des  événemrnts  t\o  cfltt'  nature  et  sur  la 


(1)  Un  fait  fort  remarquable  m'a  été  conté,  peu  après  le  moment  où 
il  s'est  passé,  et  il  caractérise  d'une  manière  toute  particulière  l'effet 
que  produisait  toujours,  sur  l'esprit  de  l'I-lmpereur,  la  mémoire  du  duc 
d'Enghien.  quand  elle  lui  était  inopinément  rappelée. 

C'était  pendant  les  Cent-jours.  Le  duc  d'Angoulème  venait  d'être 
retenu  prisonnier  par  M.  de  Grouchv,  malgré  une  capitulation  for- 
melle. Le  général  Celliard  entrait  chez  l'Empereur  au  moment  où  cette 
nouvelle  venait  de  lui  parvenir.  L'Empereur  s'empressa  d'autant  plus  de 
la  communiquer  au  général  qu'il  n'ignorait  pas  qu'en  diverses  occasions 
celui-ci  avait  exprimé  de  l'estime  et  même  de  l'attachement  pour  le 
duc  avec  lequel  il  avait,  avant  le  20  mars,  d'assez  fréquentes  relations. 

«  Eh  bien,  lui  dit  lîonaparte,  voilà  votre  prince  arrêté;  Grouchv 
«  l'envoie  à  Paris.  —  Mais  il  v  avait  une  capitulation,  s'écria  Belliard, 
«  pourquoi  la  violer?  Pourquoi  surtout  envoyer  le  prince  à  Paris?  Si 
«  cela  se  fait,  c'est  un  gi-and  malheur,  et  je  supplie  Votre  Majesté  de 
«  l'empêcher.  Il  doit  en  être  temps  encore.  Le  duc  a  annoncé  l'inten- 
«  tion  de  passer  en  Espagne,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  s'y  opposer. 
«  —  Eh!  pourquoi  donc,  monsieur,  ne  voulez-vous  pas  que  je  profite 
«  de  mes  avantages?  reprend  l'Empereur.  Où  voyez-vous  un  si  grand 
«  mallieur  à  ce  que  j'aie  un  otage  comme  celui-là  entre  mes  mains? 
«  —  D'abord  une  capitulation  violée,  répliqua  Belliard,  et  c'est  un 
«  fort  malheureux  début  pour  le  rétablissement  de  voire  gouvei'ne- 
«  ment;  ensuite  qui  sait  ce  qui  peut  arriver?  Le  péril  que  le  prince 
«  peut  courir  en  traversant  la  l-'rance,  au  milieu  d'une  si  grande  exal- 
«  tation  de  sentiments,  les  uns  pouvant  tout  risquer  pour  le  délivrer, 
«  les  autres  résolus  à  ne  rien  épargner  pour  ne  pas  le  laisser  échapper. 
«  Et  s'il  venait  à  périr  dans  le  conflit,  ne  craignez-vous  pas  l'effet  que 
«  produirait  cette  mort,  et  qu'elle  ne  vînt  à  rappeler  celle  du  duc 
«  d'Enghien?  » 

A  cette  dernière  parole  la  figure  de  l'Empereur  se  décompose  et 
prend  une  expression  terrible.  Plusieurs  fois  de  suite,  il  traverse  son 
cabinet  à  grands  pas,  s'arrête  enfin  devant  le  général,  en  laissant 
échapper  sourdement  ces  paroles  :  «  Oui,  vous  pouvez  avoir  raison,  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  aille  en  Espagne.  »  —  Puis  le  froid 
«  Bonjour,  monsieur  »  et  le  petit  salut  de  tète  qui,  dans  ses  mauvais 
moments,  était  le  sienal  du  coneé. 
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paiL  que  cluicuii  poul  y  avoir  prise,  on  ne  saurait  trop  faire 
pour  démêler  la  vérité,  il  y  a  une  épreuve  h  laquelle  j'ai 
soumis  riiomme  (pii  sembhiit  le  plus  caj)able  de  les  braver 
toutes,  et  je  dois  dire  (ju  il  ne  s  en  est  pas  bien  tiré. 

En  1814,  lorsque  M.  de  Caulaincourt,  après  le  30  mars, 
publia  sa  juslilieation  sur  sa  coopération  à  l'arrestation  du 
duc  d'Enghien,  je  me  hasardai  à  dire  loul  dini  coup  à 
M.  de  Talleyrand  qu'il  me  semblait  que  tous  les  détails  de 
cette  déplorable  affaire  n'étaient  pas  connus,  et  que  le 
hasard  m'en  avait  fait  recueillir  de  très  importants  de  la 
bouche  du  duc  de  Rovigo.  Je  commençai  le  récit  de  la 
méprise  causée  par  le  rapport  fait  par  l'homme  envoyé  par 
le  maréchal  3Ioncey  à  Ettenheim.  L'impassible  figure  de 
M.  de  Talleyrand  éprouva  pendant  ce  rt'cit  une  contraction 
que  je  ne  lui  avais  jamais  vue.  Il  ne  répondit  pas  une 
parole,  et,  connue  de  raison,  je  m'arrêtai  à  temps  dans 
le  cours  de  mon  récit. 

Mais,  d'autre  part,  je  tiens  de  M.  d'IIauterive.  qui  me  les 
a  certifiés,  les  détails  qui  vont  suivre.  A  l'en  croire.  31.  de 
Talleyrand  aurait  jjroduit  à  31.  le  duc  de  Bourbon  une 
preuve  dont  celui-ci  avait  paru  satisfait  et  qui  établissait 
clairement  qu'aussitôt  la  résolution  prise  de  faire  arrêter 
le  duc  d'Enghien,  il  avait  envoyé  un  coiu'rier  à  3111e  (h' 
Rohan  pour  lui  porter  avis  de  cette  décision  et  lui  (k)nner 
les  moyens  de  sauver  le  prince.  Le  courrier  aurait  été 
retardé  par  un  accident  ou  une  maladie  constatée  à  Stras- 
bourg, et  serait  ainsi  arrivé  trop  tard.  Sur  cette  preuve, 
3L  le  duc  de  Bourbon,  toujours  suivant  3L  d'IIauterive, 
aurait  rrinhi  ;i  31.  de  Talleyrand  ses  bonnes  grâces,  et.  en 
effet,  il  a  été  depuis,  en  beaucoup  d'occasions,  convié 
chez  le  prince. 

Le  fait  du  courrier  n'est  cependant  ])as  ini])Ossil)le  :  il  se 
peut,  à  toute  rigueur,  (pu^  malgré  tant  Ar  (b'ni;iri-hcs  faitt's 
dans  un  but  bien  dillÏM-cnl,  il  soit  cntri'  (hms  resi>iil  d'un 
iiolitiipic   de   celle   trempe   de  se  ménager  nue    ressource 
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dans  toutes  les  liypothoses;  ce  ne  serait  pas  la  seule  occa- 
sion de  sa  vie  oii  il  aurait  eu  recours  à  de  telles  précau- 
tions. Mais  la  maladie  du  courrier,  cet  accident  survenu  si 
mal  à  propos,  est-il  aisé  dy  croire?  M.  de  ïalleyrand 
était-il  homme  à  braver  réellement  un  péril  aussi  grand 
que  celui  qui,  dans  sa  position,  pouvait  résulter  dune 
trahison  si  positive?  Vu  courrier  est  facilement  remarqué. 
Il  y  en  a  eu  souvent  d'interceptés,  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  le  savait  alors  mieux  que  personne. 

Pour  donner  créance  à  cet  épisode.  M.  de  Talleyrand 
peut  dire  cependant  (|u"il  n"a  jamais  ('■(('  cruel,  et.  en  elFel. 
on  ne  connaît  aucun  acte  empreint  de  ce  caractère  ([ui  lui 
ait  été  formellement  imputé.  Il  se  pourrait  doiu'  quil  ait  eu 
des  remords  qui  lui  aient  fait  tenter  la  démarche  dont  il  a 
su  depuis  tirer  parti. 

M.  d'Hauterive,  si  enclin  à  lexcuseï'.  n'a  jiu  sempècher 
de  m'avouer  que,  le  jour  où  le  Moniteur  a])prit  <à  la  France 
le  crime  de  Yincennes,  la  nouvelle  jeta  la  plus  affreuse 
consternation  dans  l'âme  de  tous  les  employés  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  dont  aucun,  à  ce  (piil  parait,  ne  le 
prévoyait.  M.  dllauterive  était  un  des  chefs  de  ce  minis- 
tère. Il  descendit,  le  Moniteur  à  la  main,  et  demanda  <"i 
voir  le  ministre.  Ses  principaux  collègues  (mi  avaient  fait 
autant,  et  ils  se  trouvèrent  réunis  à  la  porte  du  cabinet  de 
M.  de  Talleyrand. 

Lorsque  celui-ci  parut,  au  bout  de  quehpies  minutes,  il 
lui  fut  impossible,  en  entrant  dans  la  pièce  où  il  était 
attendu,  de  n'être  pas  frappé  de  la  douloureuse  impression 
peinte  sur  toutes  les  figures,  et  particulièremenl  de  l'indi- 
gnation qui  se  lisait  dans  les  regar<ls  de  M.  d'Hauterive. 
«  Qu'avez-vous  donc,  avec  vos  yeux  hors  de  la  tête'?  »  lui 
dit-il  aussitôt.  —  «  Ce  que  j'ai?  »  lui  ri'pondit  M.  d'Haute- 
rive, «  ce  que  vous  devez  avoir  vous-même,  si  vous  avez 
«  lu  le  Moniteur.  Quelle  hoireur!  »  —  «  Eh  bien!  eh  bien!  » 
répondit  M.   de   'rallevrand.   «   étes-vous  fou?  Y  a-t-il  de 
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«  quoi  faire  lant  de  Ijniit?  Un  conspirateur  est  saisi  près 
«  (le  lu  tVonlière;  on  lamène  à  Paris,  on  le  fusille;  (pj'esi-ce 
«  (|ue  cela  a  de  si  extraordinaire?  » 

Ce  fut  le  soir,  à  la  ConuMlie-Française,  que  j'en  fus 
instruit.  Je  me  promenais  sur  le  théâtre,  pendant  l'entr'acte. 
Mlle  (Montât  m'appela,  m'entraîna  dans  sa  loge,  et  là,  tom- 
bant sur  un  siège  et  fondant  en  larmes  :  «  Le  duc  d'Enghien 
«  a  été  fusillé  ce  matin  »,  me  dit-elle;  «  presque  personne 
«  ne  le  sait  encore,  mais  j'en  suis  sûre;  où  fuir?  où  se 
«  cacher?  »  Je  ne  pouvais  le  croire.  Cependant  la  réponse 
de  M.  de  Talleyrand  au  bal  de  Mme  de  Luynes  me  revint 
aussitôt  à  la  pensée,  et  je  courus  pour  chercher  d'autres 
informations. 

Le  lendemain  à  huit  heures  du  matin,  le  jugement  était 
crié  dans  les  rues;  au  bout  dune  heure,  les  crieurs  eurent 
ordre  de  se  taire.  On  voyait  l'horreur  publique  éclater  à 
mesure  (ju'ils  parcouraient  la  ville.  «  La  mort  du  duc  d'En- 
gliien,  dit  Fouché,  est  plus  qu'un  crime,  c'est  une  faute.  » 
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Procès  et  jugement  de  Cadoudnl,  Moreau,  Polignac.  —  Connnutation 
de  la  peine  de  Moreau.  —  Le  salon  de  Mme  Pastnret;  celui  de 
Mme  de  Beaumont.  —  Charmes  des  réunions  mondaines  à  cette 
époque.  —  M.  de  Chateaubriand  et  Mme  de  Beaumont,  fille  de 
M.  de  Montmorin.  —  La  défaveur  causée  en  Euro[)e  par  l'exécution 
du  duc  d'Enghien.  — Les  avantages  qu'en  tire  le  parti  anglais.  — 
Bonaparte  nommé  Empereur.  —  Considérations  qui  déterminent  le 
pape  Pie  YII  à  venir  à  Paris  sacrer  Napoléon.  — Le  nouveau  pou- 
voir légitimé  par  la  religion.  —  La  troisième  coalition  contre  la 
France.  —  L'amiral  Villeneuve.  —  M.  Daru.  —  La  levée  du  camp 
de  Boulogne  et  le  transport  immédiat  de  l'armée  au  cœur  de  l'Alle- 
magne. —  Bataille  d'Austerlitz.  —  Enthousiasme  de  la  France.  — 
Entrée  de  M.  Pasquier  au  Conseil  d'Etat  en  qualité  de  maître  des 
requêtes. 


La  première  conséquence  de  ratlentat  de  Yincennes  fut 
de  changer  d'une  manière  fort  sensible  les  dispositions  du 
public  relativement  à  la  conspiration  de  Georges,  de  Piclie- 
gru  et  de  Moreau.  Au  moment  où  elle  avait  été  découverte, 
tout  l'intérêt  s'était  porté  sur  le  premier  Consul;  l'arresta- 
tion de  Georges  fut  reçue  comme  une  très  heureuse  nou- 
velle; mais  après  l'assassinat  du  duc  d'Enghien,  l'épouvante 
que  ce  crime  inspira,  et  (pii  fut  encore  accrue  par  les  sou[)- 
çons  auxquels  la  mort  de  Pichegru  donna  lieu,  ne  larda 
guère  à  faire  modifier  l'opinion;  il  fut  aisé  de  s'en  iij)erce- 
voir,  quand  la  grande  scène  du  procès  s'ouvrit. 

La  manière  dont  les  débals  furent  dirigés  jeta  beaucoup 
d'intérêt  sur  le  plus  grand  nombre  des  accusés  :  tous  furent 
remarquables  par  leur  courage,  et  plusieurs  jtar  un  admi- 
rable dévouement  à  la  cause  (ju'ils  servaient.  La  jeunesse 
de  MM.  de  Polignac  rendait  ce  dévouement  plus  touchant. 
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Georg-es  fit  preuve  dun  grand  caractère.  Ses  ménagements 
pour  3Ioreau,  dont  les  irrésolutions  avaient,  suivant  toutes 
les  apparences,  causé  leur  perte  à  tous,  eurent  quelque  chose 
de  noble.  Moreau  fut  au-dessous  de  Georges:  cependant  il 
se  releva  au  dernier  jour;  il  fut  parfaitement  défendu. 

Il  fallut  des  mesures  de  police  très  t''nergiques  pour 
empêcher,  dans  renceinte  du  tribunal  et  (buis  ses  abords, 
une  explosion  de  sentiments  très  favorables  à  certains 
accusés,  à  Moreau  surtout.  Le  zèle  du  général  Savary 
éclata  encore,  dans  cette  occasion,  dune  manière  tout  à 
fait  jjropre  à  irriter  de  plus  en  plus  non  seulement  les  sen- 
timents de  ceux  qui  portaient  aux  accusés  un  attachement 
quelconque,  mais  encore  de  cette  grande  masse  de  citoyens 
qui  demande,  comme  première  g-arantie  de  ses  intérêts  les 
plus  chers,  que  le  pouvoir  conserve  au  moins  quelques 
égards  pour  lindépendance  des  magistrats. 

Lorsque  le  jugement  fut  prononct'',  la  pitié  pour  les  con- 
damnés devint  universelle,  et,  quant  au  général  Moreau,  on 
vit  trop  clairement  que  la  peine  de  la  prison  prononcée 
contre  lui  était  un  compromis  entre  les  désirs  du  premier 
Consul,  qui  voulait  la  peine  de  mort,  sauf  à  user  de  son 
droit  de  grâce,  et  la  conscience  des  juges,  qui  avaient  bien 
pu  apercevoir  de  très  fortes  présomptions  de  la  complicité 
du  général,  mais  (pii  navaient  rencontn'-  aucune  preuve 
sufhsantc  pour  motiver  à  son  égard  une  condamnation 
capitale. 

Cependant  les  hommes  du  gouvernement  affectèrent  de 
croire  que  Moreau  n'avait  échappé  à  cette  condamnation 
que  grâce  aux  manœuvres  pratiipu'es  |)ar  ses  amis  dans  le 
tribunal,  oii  ils  avaient  ti'ouvé  jtour  a])j)ui  j)rincipal  le  frère 
de  ce  général  Lecourbe  que  jai  déjà  signalé,  dans  ialfaire 
du  Concordat,  comme  étant  un  des  ennemis  les  plus  achar- 
nés de  Bonaparte. 

Le  premier  Consul  connnua  la  peine  d'empi'isonnement 
en  celle  d'un  bannissement  en  Américpie  :  Moreau.  libre  en 
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Amrriqiu'.  riait  moins  dangereux  pour  lui  que  Moreau  pri- 
sonnier en  France. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  signaler  le  courageux  intérêt 
que  témoignèrent  toutes  les  personnes  dont  Bonaparte 
était  entouré  pour  obtenir  la  grâce  ou  tout  au  moins  la 
commutation  des  peines  infligées  aux  autres  accusés. 
Mme  Bonaparte,  les  dames  du  palais,  Mme  Mural,  les  ofti- 
ciers  de  la  maison  civile,  les  aides  de  camp,  les  généraux 
qui  commandaient  dans  la  garde,  tous  s'y  employèrent 
également.  M.  de  Rivière  fut  épargné  à  la  sollicitation 
de  Mme  Murât,  et  ce  fut  à  Mme  Bonaparte,  soutenue  par 
Mme  de  Rémusat,  que  MM.  de  Polignac  durent  la  commuta- 
tion do  peine  qui  leur  fut  accordée. 

Il  était,  au  reste,  impossible  que  le  premier  Consul  ne  vit 
pas  qu'une  certaine  mesure  d'indulgence  était  devenue 
indispensable  poiu'  adoucir  l'exaspération  trop  manifeste 
([ue  les  scènes  qui  se  passaient  depuis  quatre  mois  a\'aient 
soulevée  contre  lui.  Il  fut  donc  aussi  large  qu  il  pouvait 
l'être  dans  les  pardons  qu'il  accorda.  On  a  pensé  qu'il  n'eût 
pas  él(''  impossible  (jue  Georges  hu-niéme  fût  épargiu' ; 
mais  il  ne  put  se  ]-ésoudre  à  donner  cet  avantage  à  un 
ennemi  qui  l'avait  attaqué  avec  tant  de  persévérance  et 
d'acharnement. 

La  mort  du  duc  d'Engliien  avait  entièrement  changé  les 
dispositions  de  beaucoup  de  royalistes. 

Avant  le  crime  de  Vincennes,  beaucoup  d'entre  nous 
commençaient  à  se  dire  qu'il  était  temps  de  sortir  de 
l'obscurité,  de  l'oisivetc''  à  bupieUe  nous  étions  condamnés 
depuis  quinze  ans;  on  avait  senti  combien  il  était  dange- 
reux de  laisser  le  })ouvoir  livré  à  des  mains  indignes.  Le 
gouvernement  avait  eu  la  sagesse  et  l'habileté  de  seconder 
ces  dispositions. 

Les  préfets  avaient  généralement  ménag"é  dans  les  déj)ar- 
tements  l'influence  des  plus  anciens,  des  plus  considé- 
rables pro])rié'taires;  les  nouvelles  formes  employées  dans 
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les  ('lections;  les  choix  faits  pour  la  présidence  des  cantons 
étaient  tombés  sur  les  liouunes  les  plus  honorables,  quels 
que  fussent  leurs  antécédents;  un  petit  nombre  de  conces- 
sions enfin,  peu  importantes  en  elles-mêmes,  mais  ayant  le 
mérite  dindiquer  des  intentions  dilférentes  de  celles  qui 
dominaient  depuis  si  longtemps,  avaient  puissannneTit  con- 
tribué à  nous  attirer  dans  la  voie  nouvelle.  On  y  entrait 
lentement,  mais  enfin  on  y  eut  l'ait. 

La  présidence  de  mon  canton  m'avait  conduit  à  rassem- 
blée électorale  du  Mans;  je  fus  nommé  candidat  au  Corps 
législatif.  C'était  dans  l'automne  qui  précéda  la  conspira- 
tion. J'étais  donc  arrivé  à  Paris,  sinon  avec  la  résolution, 
du  moins  avec  une  forte  tentation  de  me  faire  nommer,  par 
le  Sénat,  membre  du  Corps  législatif.  Cela  m'aurait  été 
facile.  J'avais  l'appui  de  quelques  personnages,  entre  autres 
de  Tronchet,  l'un  des  défenseurs  de  Louis  XYL  Le  Corps 
législatif  était  présidé  par  M.  de  Fontanes. 

Nous  nous  rencontrions  dans  quelques  salons,  où  com- 
mençaient à  se  retrouver  les  éléments  dispersés  de  la 
société  française.  Pendant  longtemps,  la  maison  de  M.  de 
l'Étang,  dont  la  fortune  avait  échappé  aux  mesures  révo- 
lutionnaires, fut  la  seule  oii  se  réunit,  même  pendant  les 
plus  mauvais  jours,  ce  qui  survivait  du  monde  savant  et 
littéraire  avec  quelques  étrangers  qui  ne  craignaient  pas  de 
s'aventurer  sur  le  sol  bouleversé  de  notre  pays.  Mme  de 
Pastoret  faisait  les  honneurs  du  salon  de  son  oncle.  Elle  avait 
beaucoup  d'esprit  naturel,  malgré  une  éducation  fort  né- 
gligée, et  avait  eu  un  grand  succès  dans  la  société  assez 
avancée  qui  était  celle  de  son  mari  et  de  son  oncle.  MM.  de 
Talleyrand,  de  Montesquiou,  de  Pange  étaient  fort  assidus 
près  d'elle:  elle  disait  tout  ce  ([ui  lui  passait  par  la  tète 
avec  une  originalité  ipii  lui  faisait  tout  pardonner.  Long- 
temps, en  fidèle  élève  de  Rousseau,  elle  n'avait  eu  d'autres 
principes  que  ceux  que  ])rofessait  l'école  phiiosophitpu' : 
plus  tard,  admise  dans  la  société  de  la  duchesse  d  Angou- 
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léme,  les  exemples  de  haute  vertu  quell*^  y  trouva  lui 
inspirèrent  des  sentiments  de  piété  qui  ne  Font  plus  quittée 
JMsiju";!  sa  mort. 

A  l'époque  où  je  fus  reçu  chez  elle,  son  mari,  lun  des 
députés  fructidorisés,  était  hors  de  France.  J'y  rencontrai 
M.  Cuvier,  M.  de  Ilumholdt  qui  revenait  d'Amérique;  il 
étonnait  par  la  variété  de  ses  connaissances  et  rin('pui- 
sable  faconde  qu'on  admirait  sans  doute,  mais  qui  devint 
bientôt  quelque  peu  fatigante;  M.  Suard,  qui  représentait 
fort  dig-nement  l'esprit  de  l'ancienne  Académie  française; 
M.  de  Vaisnes,  l'un  des  survivants  de  la  société  du  duc  de 
Choiseul  à  Chanteloup;  Mme  de  Staël,  Mme  Cottin,  Saint- 
Lambert  et  Mme  d'Houdetot,  Mme  de  La  Briche  avec 
M.  Mole,  son  gendre.  Celui-ci  n'avait  alors  que  vingt  ans,  et 
cependant  il  se  faisait  remarquer  par  un  esprit  élevé  qui 
était  en  parfaite  harmonie  avec  sa  belle  et  noble  figure. 

La  rentrée  des  émigrés ,  un  moment  arrêtée  par  le 
18  fructidor,  avait  repris  ;i\  ec  la  sécurité  qu'inspirait  le 
gouvernement  consulaire.  J'avais  retrouvé  beaucouj)  de 
fennues  du  monde  que  j'axais  connues  avant  1792  :  la 
duchesse  de  Montmorency,  Mme  de  Caumont,Mme  de  Con- 
tades,  la  princesse  de  Vaudémont,  née  Montmorency.  La 
princesse  avait  épousé  un  prince  de  la  maison  de  Lorraine 
et  était  ainsi  alliée  à  presque  toutes  les  familles  régnantes 
en  Europe;  aimant  passionnément  le  monde,  facile  sur  le 
choix  des  personnes,  elle  puisait  dans  sa  haute  origine  la 
conviction  qu'elle  avait  le  droit  d'imposer  toutes  ses  fan- 
taisies. Son  salon  réunissait  les  hommes  de  tous  les  partis: 
M.  Fouché  et  M.  de  Talleyrand  (jui  assuraient  sa  sécurité, 
M.  de  La  Valette,  aide  de  camp  de  l'Empereur,  et  aussi  les 
royalistes  les  plus  intransigeants. 

Pendant  trente-cinq  ans,  tous  les  étrangers  de  marcpie, 
tous  les  mendjres  du  corps  diplomatique  ont  vécu  dans 
son  intimité;  elle  n'a  ignoré  aucun  secret,  elle  n'a  jamais 
trahi  une  confidence,  elle  n'a  jamais  été  infidèle  à  un  ami; 
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SCS  (léfaiils,  ses  travers  (Haieiit  ceux  de  son  temps,  et  n'ont 
jamais  nui  qu'à  elle. 

""  J'eus  l'occasion  de  connaître  Mme  de  Beaumont  :  je  lui 
avais  cédé  rappartement  que  j'occupais  rue  de  Luxem- 
bourg; le  charme  de  sa  pei'sonne,  son  esprit  supérieur 
m'attachèrent  bien  vite  à  elle,  (l'était  la  hlle  de  M.  de  .Afont- 
morin,  l'un  des  derniers  ministres  de  Louis  XYL  Le  ré- 
gime de  la  Terreur  avait  rudement  pesé  sur  elle;  son  jière, 
ses  frères,  ses  sœurs' avaient  été  conduits  à  réchafaud; 
seule  de  toute  sa  famille,  elle  avait  survécu,  retirée  dans 
une  chaumière  aux  environs  deMontbard;  revenue  à  Paris 
pour  tâcher  de  retrouver  quehjues  débris  de  sa  fortune, 
elle  ne  tarda  pas  à  réunir  autour  d'elle  une  société  d'élite. 
Je  citerai  en  première  ligne  Mme  de  Vintimille,  une 
des  personnes  les  plus  instruites,  les  plus  s])irituelles,  du 
jugement  le  plus  sûr  et  le  plus  élevé  que  j'aie  rencontrées. 
Son  amitié  est  de  celles  dont  je  m'honore  le  plus  et  qui  a 
tenu  le  plus  de  place  dans  ma  vie.  Mme  de  Saussure  venait 
souvent  avec  Mme  de  Staël  dont  elle  a  écrit  la  vie  avec  un 
talent  remarquable  et  un  sentiment  d'affection  si  vrai. 
M.  de  Fontanes  était  parmi  les  habitués,  ainsi  que  M.  Jou- 
bert,  qui  a  vécu  avec  Mme  de  Beaumont  dans  l'intimité  la 
plus  touchante  et  la  plus  dévouée  ;  c'était  un  homme  supé- 
rieur, à  idées  larges,  d'une  originalité  naturelle,  sans  la 
moindre  affectation,  réservé,  ne  cherchant  jamais  à  se  faire 
valoir.  Je  citerai  encore  MM.  Guéneau  de  Mussy,  Chène- 
doU(>,  Mole,  parmi  ceux  qui,  presque  chaque  jour,  venaient 
depuis  sept  heures  jusqu'à  onze  heures  du  soii-  \\\<'  i\e 
Luxend)Ourg.  Enfin,  M.  de  Cdiateaubriand.  qui  (h)vait  tenir 
une  si  grande  place  dans  la  vie  de  Mme  de  Beanmont. 

Le  grand  charme  de  nos  réunions  était  dans  l'indulgence 
et  la  complète  liberté  (pii  y  régnaient;  le  bonheur  de  se 
retrou\er  rendait  tout  facile;  on  se  parihumail  des  nuances, 
des  divergences  d'opinion  qu'on  n'aurait  januiis  supportées 
avant  1791,  querelles  oubliées,  ainsi  que  les  rancunes  et  les 
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haines  qu'on  devait  retrouver  si  vivaces  sous  l'Empire  et 
sous  la  Restauration. 

Nous  vivions  alors  à  l'abri  de  ces  fléaux  et  sans  eon- 
trainte;  sans  autre  frein  que  le  respect  que  nous  avions  les 
uns  pour  les  autres,  nous  parlions  de  tout.  Je  ne  sache 
guère  de  questions  qui  n'aient  été  traitées  dans  ce  petit 
salon,  sur  la  politique  intérieure,  extérieure,  dans  le  passé, 
dans  le  présent;  sur  le  caractère,  la  valeur  des  diff"érentes 
constitutions  ;  sur  les  besoins  religieux  de  la  société  nou- 
velle; enfin  sur  la  littérature  classique,  les  grands  maîtres 
du  siècle  de  Louis  XIV,  et  aussi  sur  celle  dont  la  renais- 
sance s'annonçait  avec  Atala  et  Le  (jénie  du  christianisme; 
grands  combats  sur  les  mérites  de  Mlle  Georges  comparés 
à  ceux  de  Mlle  Duchesnois. 

Je  transcris  ici  une  lettre  de  Mme  de  Beaumont,  parce 
quelle  donne  une  idée  de  l'esprit  de  la  sociét»'  que  jessave 
de  peindre. 

«  Ce  16  juillet. 

«  Je  VOUS  dois  des  excuses,  Monsieur,  d'avoir  autant  tardé 
à  vous  répondre.  Mes  excuses  ne  sont  malheureusement  que  trop 
bonnes;  presque  tout  mon  temps  a  été  consacré  à  des  affaires 
et  à  des  adieux. 

«  Il  ne  reste  plus  que  M.  Julien  et  moi  de  la  société  dans 
laquelle  vous  vous  plaisiez  cet  hiver,  et  nous  répétons  sans  cesse 
à  cet  appartement  si  fier  autrefois  de  ce  qui  le  visitait  : 

Déplorable  Sioii,  qu'as-tu  fait  de  la  gloire? 

«  Il  va  être  bientôt  abandonné;  dans  peu  de  jours,  je  pars 
pour  les  eaux;  j'ignore  l'effet  qu'elles  me  feront,  elles  auront  à 
mes  yeux  une  vertu  très  puissante,  si  elles  me  tirent  de  l'état  oià 
je  suis.  C'est  la  foi  qui  sauve,  il  faut  donc  tâcher  d'en  avoir.  Je 
tâche.  M.  Joubert  n'est  parti  qu'il  y  a  trois  jours,  il  était  dans 
une  assez  bonne  veine  de  santé. 

«  J'ai  enfin  déjeuné  avec  Mlle  Duchesnois,  j'en  ai  été 
enchantée,  à  la  lettre;  il  m'est  impossible  de  pardonner  à  ceux 
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qui  la  trouvent  bète ;  elle  est  simple,  naïve  et  distraite:  mais  si 
vous  trouvez  moyen  d'attirer  son  attention,  vous  voyez  tout  de 
suite  ses  yeux  s'animer,  son  visage  s'embellir,  alors  elle  parle 
bien,  et  en  peu  de  mots:  elle  entend  très  bien  tout  ce  qu'on  sait 
bien  lui  faire  comprendre,  il  ne  s'agit  que  de  trouver  la  corde 
sensible.  Elle  est  très  digne  avec  les  hommes,  très  respectueuse 
avec  les  femmes.  Celte  conduite  n'est  certainement  pas  celle 
d'une  bète.  Je  n'espère  plus  la  voir  jouer  avant  mon  départ 
et  m'étais  longtemps  flattée  d'Ariane  !  Jugez  quelle  contrariété. 

«  J'espère  que  le  redoutable  Geoffroy  ne  viendra  pas  me  per- 
sécuter jusqu'au  Mont-Dore,  j'y  trouverai  assez  d'ennuyeux  et 
d'importuns  sans  lui;  vous  ne  connaissez  pas,  Monsieur,  toutes 
les  mâchoires  auvergnates.  Si  Samson  en  eût  rencontré  une,  il 
eut  fait  bien  une  autre  besogne,  jamais  plus  on  n'aurait  parlé  de 
Philistins.  Pourvu  que  je  ne  sois  pas  forcée  de  vivre  en  société, 
c'est  tout  ce  que  je  désire.  Après  la  société  que  je  quitte,  il  n'y 
a  de  bon  que  la  solitude,  parce  que  c'est  une  manière  de  la 
retrouver. 

8  Je  ne  veux  pas  finir  sans  vous  remercier  de  votre  très  belle 
écriture.  Pas  un  mot  ne  m'a  donné  la  moindre  peine  à  lire,  et 
vous  ne  pouvez  pas  recevoir  un  plus  grand  éloge.  Cela  prouve 
de  plus  que  vous  avez  un  fonds  de  pitié  pour  l'ignorance  de 
votre  prochain. 

«  Adieu,  Monsieur,  recevez  l'assurance  de  mon  tendre  atta- 
chement, je  me  trouverai  bien  heureuse  si  jamais  nous  sommes 
encore  tous  réunis. 

a    M.   B.    » 

Quoique  nous  fussions  tous,  à  des  titres  divers,  victimes 
de  la  Révolution;  bien  qu'elle  fût  toujours  l'objet  de  notre 
sincère  réprobation;  quoique  restant  attachés  à  la  cause 
royaliste,  nous  connneiu'ions  à  sentir  que  le  temps  allait 
venir  oii  nous  devrions  faire  céder  nos  dégoûts,  et  même 
nos  aversions,  à  la  nécessité  de  prêter  aide  et  assistance  à 
tout  gouvernement  qui  se  montrerait  sincèrement  animé 
du  désir  de  ramener  l'ordre  en  France,  et  d'y  favoriser  le 
retour  aux  principes  (jui  seuls  pouvaient  protéger  la  socictt'. 

Pouvions-nous  refuser  au  gouvernement  consulaire  le 
mérite  de  ses  bonnes  intentions"?  Nous  étions  tous  assez 
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disposés  à  profiter  des  occasions  qui  nous  seraient  offertes 
pour  sortir  de  notre  isolement.  M.  de  Chateaubriand  accepta 
le  poste  de  premier  secrétaire  de  légation  dans  l'ambassade 
du  cardinal  Fesch  à  Rome.  Mme  de  Beaumont  prit  le  parti 
de  ly  rejoindre  après  un  court  séjour  aux  eaux  du  Mont- 
Dore,  où  elle  était  allée  chercher  un  remède  à  la  maladie 
de  poitrine  qui  la  dévorait;  elle  y  est  morte,  au  bout  de 
quelques  mois. 

M.  de  Fontanes  avait  appelé  l'attention  du  premier 
Consul  sur  les  mérites  de  M.  Mole,  et  j'étais  pour  ma  part 
assez  disposé  à  suivre  aussi  ses  conseils  et  à  profiter  de 
l'intérêt  qu'il  me  témoignait,  ainsi  que  M.  de  Cambacérès. 

La  mort  du  duc  d'Enghien  vint  changer  tout  cela. 

Je  me  décidai  non  seulement  à  cesser  toutes  démarches, 
mais  à  prier  les  personnes  auprès  de  qui  j'en  avais  entamé 
de  vouloir  bien  n'en  garder  aucun  souvenir.  M.  de  Fon- 
tanes, malgré  son  désir  de  voir  arriver  dans  la  Chambre 
qu'il  présidait  des  hommes  ayant  des  opinions,  des  senti- 
ments avec  lesquels  il  sympathisait,  ne  put  désapprouver 
le  parti  auquel  je  m'arrêtais.  Il  avait  fait  un  acte  de  courage 
dont  la  mémoire  mi'rite  d'être  conservée. 

On  s'était  permis  d'altérer  dans  le  Moniteur  quelques-unes 
des  paroles  qu'il  avait  prononcées  dans  sa  harangue  au 
premier  Consul,  et  d'en  ajouter  qui  send)laient  approuver 
les  actes  du  gouvernement.  Le  lendemain,  malgré  les  sup- 
plications des  amis,  des  parents  qui  l'entouraient  et  qui 
tremblaient  pour  sa  fortune,  il  n'hésita  pas  à  exiger  des 
rédacteurs  un  erratum  rétablissant  ses  véritables  expres- 
sions. Cette  noble  conduite  fut  payée  de  l'estime  universelle, 
et,  comme  cela  arrive  presque  toujours,  celui  (pi'elle  devait 
offenser  le  plus  fut  obligé  d'y  joindre  la  sienne  et  de  dt'-vo- 
rer  silencieusement  la  leçon. 

Quelque  temps  après,  voyant  M.  de  Fontanes  tiiste, 
l'Empereur  lui  dit  :  «  Vous  pensez  toujours  à  votre  duc 
d'Enghien"?  —  Et   vous  aussi  »,  réponcUt-ii.    Une   autre 
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fois,  lEmpereur  lui  donnant  à  lire  le  compte  rendu  par 
son  ministre  à  Vienne  d'une  conversation  avec  l'empereur 
d'Autriche  sur  la  niorl  du  duc  d'Enghien,  et  ayant  ajouté  : 
«  Voyez  connue  il  la  juge.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 
répondit  31.  de  Fontanes.  —  Eh  bien!  oui,  qu'est-ce  que 
cela  prouve?  répéta  Bonaparte.  —  Que  vous  serez  dans  un 
an  empereur  d'Allemagne  »,  répliqua  sur-le-champ  M.  de 
Fontanes. 

Les  sentiments  qui  dictaient  ce  langage  à  M.  de  Fon- 
tanes décidèrent  M.  de  Chateaubriand  à  se  démettre  du 
poste  qu'il  devait  occuper  à  Sion,  et  M.  Mole,  de  son  côté, 
ajourna  ses  projets.  Nous  rentrâmes  tous  ainsi  dans  notre 
obscurité,  sans  même  avoir  eu  besoin  de  nous  concerter. 

Dans  toute  l'Europe,  l'impression  causée  par  la  mort  du 
duc  d'Enghien  fut  considérable.  A  Saint-Pétersbourg  sur- 
tout. Paul  P'n'élait  plus,  et  sa  mort  avait  à  peu  près  rompu 
les  liens  assez  étroits  qui,  dans  sa  dernière  année,  s'étaient 
formés  entre  lui  et  le  premier  Consul.  Son  successeur  res- 
sentit donc  sans  contrainte,  et  avec  l'indignation  tl'une 
grande  âme,  le  coup  (jui  venait  de  frapper  de  nouveau 
toutes  les  familles  souveraines. 

La  violation  du  droit  des  gens  était  pour  tous  les  cabintds 
un  juste  sujet  de  plainte.  Le  langage  tenu  par  l'empereur 
Alexandre  fut  particulièrement  sévère.  Il  fut  évident  dès 
lors  que  la  politique  anglaise  aurait  bientôt,  de  ce  côté,  un 
nouvel  allié.  L'Autriche,  moins  ferme  dans  son  langage 
que  la  Russie,  laissa  cependant  percer  ses  mauvaises  dis- 
positions. En  Prusse  aussi,  la  mort  du  duc  d'Enghien  avait 
causé  une  ri-volution  dans  les  esprits. 

Je  tiens  de  M.  Portalis,  alors  premier  secrétaire  de  la 
légation  française  à  Berlin,  que  nulle  joie  n'avait  paru  plus 
sincère  ni  j)lus  vive  (pie  celle  de  Frédéric-Guillaume  })arais- 
sant  à  1  impro^■iste  chez  la  Reine,  et  informant  toutes  les 
personnes  qui  s'y  trouvaient  de  l'arresiation  de  Georges  à 
Paris.  La  nouvelle  venait  dv  lui  en  être  apportée  par  un 
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courrier  extraordinaire.  Mais  bieiilôl  celle  de  rattental  du 
13  mars  donna  un  tout  autre  cours  à  ses  idées;  son  indi- 
gnation, contenue  parla  politique,  n'éclata  pas  connue  celle 
de  l'enipei-eur  de  Russie,  mais  elle  n'en  fut  [)as  moins 
réelle. 

Le  premier  Consul  ne  put  ignorer  combien  était  mena- 
çante l'explosion  de  cette  indig-nation.  Il  avait  fait  ordonner' 
par  M.  de  Talleyrand  à  ses  niinistces  à  létianijer  de  luii 
envoyer  un  bulletin  exact  de  l'opinion  qui  se  manifestait 
sur  cet  événement  dans  leurs  différentes  résidences. 

A  Berlin,  M.  Portails  fut  cliargé  par  l'ambassadeur  de  la 
rédaction  de  ce  bulletin,  mais  bientôt  les  vérités  qu'il  con- 
tint se  trouvèrent  si  amères  et  si  dures,  que  cet  ambassa- 
deur (c'était  M.  de  La  Forest)  liésita  à  l'envoyer.  Il  s'v 
résolut  cependant,  en  s'abstenant  de  le  sig-ner,  et  en  se 
contentant  de  le  joindre  à  sa  dépèclie  oflicielle  comme  pièce 
annexée. 

Au  bout  de  quinze  jours,  M.  de  Talleyrand  lui  écrivit  de 
ne  pas  continuer,  et  plusieurs  mois  après,  à  la  suite  d'une 
première  entrevue  qu'il  eut  avec  Bonaparte,  devenu  empe- 
reur (c'était  à  Mayence),  l'ambassadeur  s'élant  cru  en  droit 
de  demander  compte  à  M.  de  Talleyrand  d(!  la  tVoideur 
avec  lacjuelle  il  venait  d'être  reçu,  celui-ci  n'pondit  :  «  Que 
voulez-vous?  Ce  sont  vos  diables  de  bullelins,  mais  je  lui 
ferai  entendre  raison  et  il  n'y  paraîtra  plus  désormais.  » 

Revenons  à  Berlin.  Le  parti  anglais  y  avait  toujours  de 
profondes  racines.  Il  profita  habilement  de  ces  nouvelle;! 
dispositions,  et  fut  puissamment  secondé  par  la  Reine, 
autour  de  laquelle  vinrent  se  ranger  presque  tous  les 
hommes  distingués  et  importants  du  pavs.  La  Prusse  était 
donc  au  moins  fort  ébranlée,  et  Pitt  touchait  au  moment 
de  renouer  la  plus  forte,  la  plus  redoutable  des  coalitions, 
pendant  que  le  nouvel  empereur,  à  l'approche  d'un  si  ter- 
rible orage,  continuait  à  Boulogne  ses  préparatifs  de  des- 
cente en  Angleterre. 
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Convaincu  (ju  a\ant  d'entrer  dans  une  si  teri'ible  lutte 
au  dehors,  il  lui  fallait  afïerniir  sur  sa  tète  la  couronne 
(ju  il  venait  d "y  poser,  il  ne  négligea  rien  pour  augmenter 
le  prestige  qui  la  devait  entourer,  ni  pour  créer  de  nou- 
veaux intérêts,  décidi's  à  la  défendre. 

On  doit  se  rappeler  qu'en  acceptant  pour  lui  la  dignité 
impériale,  il  avait  annoncé  (pie  la  question  d'hérédité  serait 
soumise  au  peuple.  Partout  des  registres  furent  ouverts 
pour  recevoir  les  votes.  L'eiîet  de  cette  consultation  ne 
pouvait  être  douteux.  La  consécration  religieuse  vint  y 
ajouter  son  avitorili'.  (le  fut  ilans  cette  circonstance  (pi  il 
recueillit  le  plus  grand  profit  de  ses  ménagements  envers 
le  Saint-Siège,  du  Concordat  qu'il  avait  conclu  avec  lui,  et 
du  mérite  qu'il  s'était  donné  aux  yeux  du  Saint-Père  d'être 
le  restaurateur  du  catholicisme  dans  le  plus  beau  de  ses 
domaines,  le  royaume  de  France. 

Dt'jà  on  avait  pu  remarquer,  lors  de  sa  promotion  à 
l'empire,  que  les  archevêques  étaient,  les  premiers,  venus  le 
féliciter.  Il  demanda  au  Pape  de  venir  le  sacrer  à  Paris.  La 
(h'iiltération  fut  sans  doute  diflicile  dans  le  Conseil  romain, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  tout  ce  qui  dut  s'<''](ner 
dans  l'esprit  de  Sa  Sainteté  contre  une  telle  proposition. 
Les  exemples  tirés  de  la  conduite  de  ses  prédécesseurs  ne 
lui  manquaient  pas  cependant.  Ils  étaient  anciens,  à  la 
vérité,  mais  n'en  étaient  pas  pour  cela  moins  concluants 
aux  yeux  du  cabinet  pontifical. 

Pie  YII  fut  certainement  décidé,  contre  son  inclination 
naturelle,  par  les  avantages  qu'il  crut  entrevoir  pour  la 
religion  dans  ce  grand  acte  de  condescendance  person- 
nelle. Il  ne  se  connaissait  pas  de  devoir  plus  étroit  à  remplir 
que  celui  de  recouvrer,  pour  l'Église  de  France,  autant 
qu'il  dépendrait  de  lui.  les  faveurs,  la  puissance  et  l'éclat 
dont  elle  a\ait  joui  dans  ses  beaux  jours,  et  il  avait  encore, 
ayant  d'arriver  à  ce  but.  et  pour  en  approcher  seulement, 
beaucoup  à  demander,  beaucoup  à  obtenir.  Il  lui  fallait  sur- 


LE   SACRE   DE   L'EMPEREUR.  213 

tout  se  concilier  lliomme  qui  disposait  du  sort  de  l'Italie, 
dont  les  légions  étaient  à  dix  marches  de  la  capitale  du 
monde  chrétien,  et  quun  refus  changerait  peut-être  en 
ennemi  ilc'clari''.  alors  qu'un  consentement  pouvait  l'enga- 
ger à  jamais  dans  la  plus  sainte  des  causes.  Les  répu- 
gnances du  Pape  disparurent  devant  ces  hautes  considéra- 
tions; il  vint  à  Paris,  et  Bonaparte  fut  sacré,  au  mois  de 
décembre  1804. 

L'Empereur,  comme  cela  devait  être,  avait  mis  tout  en 
œuvre  pour  que  la  pompe  de  son  sacre  répondit  à  l'impor- 
tance dune  cérémonie  dont  le  spectacle,  depuis  tant 
d'années,  n'avait  pas  été  donné  aux  peuples. 

Sappliquant  à  grandir  autour  de  lui  toutes  les  institu- 
tions, il  avait  consacré  d'une  manière  plus  solennelle  celle 
de  la  Légion  d'honneur,  et  avait  inventé  des  places,  des 
rangs,  des  titres,  pour  en  revêtir  ceux  qui  l'avaient  jus- 
qu'alors le  plus  ufilemenl.  le  plus  lidMement  servi. 

Il  avait  nonmié  des  nu^i'échaux  de  France.  Cette  dignité, 
dont  le  souvenir  était  essentiellement  monarchique,  sem- 
blait être  en  eliet  un  des  accessoires  nécessaires  de  la  cou- 
ronne. Ce  fut  un  grand  événement  dans  l'armée  (jue  cette 
création.  En  mettant  toutes  les  anihilions  en  jeu.  elle 
offrit  au  chef  de  l'État  une  occasion  de  montrer,  par  les 
choix  auxquels  il  s'arrêta,  tpie  le  nn-rite,  j)Our  arriver  au 
plus  haut  degré  d'élévation,  avait  besoin  d'être  allié  à  un 
dévouement  non  douteux  poui"  sa  j)ersonne. 

Ce  fut  encore  à  l'occasion  de  ce  sacre  (pi'il  organisa  la 
cour  avec  cette  pompe  imposante  qui  a  fait  l'étonnement 
de  l'Europe.  Il  redoubla  de  soins  pour  introduire  dans 
cette  cour  tout  ce  qu'il  put  gagner  parmi  les  noms  illustres 
de  l'ancienne  France. 

Il  ne  fut  jamais  cér<'monie   plus  pompeuse  (l)  ni  plus 

(1)  Bonaparte  avait  ordonné  de  consacrer,  dans  un  magnifique 
ouvrage  orné  de  tout  ce  que  la  gravure  et  l'art  de  l'imprimerie  pou- 
vaient offrir  de  plus  parfait,  les  différentes  circonstances  de  cette  céré- 
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extraordinaire,  La  présence  du  Souverain  PonlilV  cl  du 
clergé  romain  lui  donnait  un  caractère  grandiose.  La  reli- 
gion, naguère  persécutée,  proscrite,  apparaissait  supérieure 
à  tous  les  pouvoirs,  seule  capable  de  donner  au  trionipha- 
ieur  quelle  courouîiait  une  soi'te  de  légitiinilé.  Qucdle  pro- 
digieuse révolution  dans  le  cours  des  idées,  dans  celui  des 
événements,  et  qui  naurait  cru  que,  de  ce  jour,  Talliance 
entre  la  couronne  impéj'iale  de  France  et  le  Pontificat 
romain  était  cimentée  }>our  de  longues  années! 

Dès  le  lendemain  du  sacre  de  Bonaparte,  la  bonne  har- 
monie était  déjà  rompue  entre  lui  et  le  Pape.  Il  est  certain 
qiu'  la  mésintelligence  se  déclara  sur-le-champ,  et  quelle 
alla  toujours  croissant  jus(ju"au  (b'j);irt  du  Pape,  <à  tel  point 
(jiie  des  présents  (jui  lui  étaient  destinés  ne  lui  ont  jamais 
él(''  remis. 

A  cet  égard,  la  France  était  loin  d'enti'er  dans  les  senti- 
ments de  son  nouveau  maître.  Le  Souverain  Ponlif'e  l'eçut 
les  témoignages  d'une  profonde  vénération  et  d'un  sin- 
cère attachement.  Dans  toutes  les  églises,  la  foule  se  pres- 
sait; elle  «'tait  grande  aussi  devant  les  fenêtres  qu'il  occu- 
pait aux  Tuileries,  et,  lorsqu'il  retourna  dans  ses  États,  le 
même  empressement,  les  mêmes  témoignages  de  respect 
accompagnèrent  constamment  ses  pas.  Ce  s(''jour  en 
France  du  chef  de  l'Eglise  a  donc  beaucoup  contribué'  à  y 
raviver  les  sentiments  religieux  et  il  a,  sous  ce  rapport, 
laissé  des  traces  (jui  ne  se  sont  point  eiraci-es. 

Les  fruits  (pie  l'Empereur  a  recueillis  de  la  consécration 
papale  ont  été'  pour  lui  dune  valeur  infinie,  et  il  en  a  res- 
senti les  bons  effets  jusqu'à  la  lin  de  sa  carrière.  Elle  fit 

monie.  On  y  travnilla  en  cfîftt  sans  relàrtio,  mais  on  y  voulut  mettre 
tant  de  soin  qu'il  n'était  pas  onrore  aolievé  au  moment  do  son  al)di- 
cation.  Il  est  remar(iual)le  ([uo  l'ordre  ayant  été  donné  pendant  les 
(]ent-jours  de  le  reprendre  et  de  l'acliever  au  plus  vile,  l'édition 
entière  parfaitement  terminée  s'est  trouvée,  après  la'seeonde  restaura- 
tion, à  la  disposition  du  gouvernement  royal.  On  n'avait  pas  même  eu 
le  temps  de  commcnrer  la  distribution. 
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taire  les  résistances  et  justifia,  en  les  commandant,  toutes 
les  soumissions.  De  quel  droit,  en  effet,  aurait-on  pu 
demander  à  un  Français  de  comprendre  ses  devoirs  autre- 
ment que  ne  les  comprenait  le  clief  de  l'Église  catholique? 
Que  pouvaient  dire  la  plupart  des  royalistes  qui  jus- 
qu'alors n'avaient  jamais  séparé,  dans  leur  esprit,  la  cause 
de  la  royauté  de  celle  de  la  religion? 

Rien  de  ce  qui  s'est  passé  depuis,  quelque  part  que  j'aie 
pu  y  prendre,  ne  m'empêchera  de  dire  encore  aujourd'hui 
qu'à  dater  de  I8O0,  Bonaparte  a  été  le  légitime  souve- 
rain de  la  France,  aux  yeux  de  la  nation  prise  dans  son 
ensemble. 

On  peut  imaginer  sans  peine  l'efTet  que  produisirent  en 
Europe  le  sacre  et  le  couronnement.  Il  est  certain  qu'ils 
parurent  un  moment  ralentir  les  efïorts  des  ennemis  de  r3ona- 
parte,  appelé  désormais  l'Empereur Xapoléon .  Mais  l'habileté 
de  M.  Pitt  et  l'or  de  l'Angleterre  triomphèrent  de  cette 
hésitation,  et,  pendant  que  le  nouvel  empereur  se  faisait 
sacrer  roi  d'Italie,  qu'il  réunissait  Gènes  à  l'empire  fran- 
çais, donnait  la  principauté  de  Lucques  à  une  de  ses  sœurs 
et  organisait  l'État  de  Parme  connue  une  dépendance  de  la 
France,  la  Russie  et  l'Angleterre  avaient  déjà  contracté 
contre  lui  une  alliance,  à  laquelle  l'Autriche  ne  tarda  pas  à 
s'unir. 

La  Prusse  restait  encore  indé'cise.  du  moins  en  appa- 
rence. C'est  cette  alliance  qui  a  formi',  contre  la  France, 
la  troisième  des  coalitions  auxquelles  elle  a  dû  tenir 
tète. 

Les  accroissements  de  territoire  dont  je  vitms  de  faire 
rénumération  avaient,  on  ne  saurait  le  nier,  leur  justifi- 
cation dans  les  agrandissements  successifs  et  rt'cents 
qu'avaient  obtenus  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  Russie. 
Ces  raisons  se  trouvent  exposées,  très  nellemeiil  et  très 
énergiquement,  dans  une  note  (pie  j'ai  li'on\(''e  dans  les 
cartons  des  affaires  étrangères  et   (pie  je    \ais  rapporter 
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tcxtiicllciiuMil.     Elle     est    prrcédée    (riinc    lettre    d'envoi, 
coiieiK'  en  ces  ternies  : 

«  Monsieur,  TEmpereur  m'a  dicté  la  note  ci-jointe  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  envoyer.  Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de 
ma  respectueuse  considération. 

«  Signé  :  E.  Menev.\l,  secrétaire  du  cabinet  particulier. 

Saiut-Cloud,  10  thermidor  (juin  1805). 

Note  pour  M.  irUauteriie. 

«  L'Empereur  désirerait  que  M.  d'IIauterive  fît  une  petite 
brochure  intitulée  :  Changements  survenus  en  Europe  depuis  vingt- 
cinq  ans,  qui  fit  connaître  : 

«  Ce  que  l'Angleterre  a  gagné,  soit  en  territoire  aux  Indes, 
soit  par  le  commerce,  soit  par  ses  innovations  dans  la  législa- 
tion maritime; 

«  Que  la  Suède  et  le  Danemark  ne  sont  plus  rien; 

«  Ce  que  la  Ilussie  a  gagné  par  le  partage  de  la  Pologne,  en 
Crimée,  en  Géorgie,  à  Corfou,  par  son  influence  en  Vabachie,  en 
Moldavie,  en  JMorée,  par  son  occupation  du  Phase; 

«  Que  la  Prusse  est  tombée  au  second  rang,  quoi  qu'elle  en 
dise. 

«  Ce  que  l'Autriche  a  gagné  par  le  partage  de  la  Pologne,  par 
la  concentration  de  ses  forces,  par  l'acquisition  de  Venise,  par 
l'annihilation  de  la  Porte,  contre  laquelle  elle  était  obligée  de 
tenir  une  armée,  puisque  la  Porte  ne  peut  plus  rien  et  que  les 
Géorgiens  font  une  diversion  sur  ses  frontières. 

«  Ce  que  la  France  a  gagné,  ce  qu'elle  a  perdu  par  la  nou- 
velle doctrine  que  les  Anglais  ont  fait  adopter  sur  la  navigation 
des  mers,  par  la  déclaration  de  la  Porte,  son  alliée  naturelle,  et 
enfin  par  la  perte  de  ses  possessions  aux  Indes  et  de  la  belle 
colonie  de  Saint-Domingue,  celle-ci  à  peu  près  perdue  pour  tou- 
jours. 

«  Quand  M.  d'IIauterive  aura  fait  cette  brochure,  il  viendra 
la  lire  à  l'Empereur.  » 

La  broehurc  a  v[v  commencée,  mais  n"a  })as  été  ter- 
minée: l'Empereur  y  aura  attaché  moins  d'importance  au 
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milieu  des  évéïieiuents  qui  ue  lardèrent  pas  à  le  conduire 
sur  le  champ  de  bataille  d'Austerlitz. 

Bonaparte  était  à  Boulogne,  lorsqu'il  apprit  en  même 
temps  et  les  premiers  mouvements  de  larmée  autri- 
chienne, et  la  rentrée  au  Ferrol  de  lescadre  française,  com- 
mandt'c  par  l'amiral  Villeneuve.  Cette  escadre,  sortie  de 
Toulon  avec  toutes  les  apparences  dune  entreprise  sur  les 
Antilles  anglaises  et  destinée  à  entraîner  à  sa  suite,  en  leé 
trompant  sur  sa  vraie  destination,  la  meilleure  partie  des 
forces  anglaises,  avait  bien  exécuté  la  première  partie  de 
la  tâche  qui  lui  était  confiée.  Après  avoir  touché  à  la  Mar- 
tinique, elle  était  revenue  sur  ses  pas.  Il  lui  restait  à  rallier 
les  escadres  françaises  et  espagnoles  qui,  dans  les  ports  du 
Ferrol,  de  Rochefort  et  de  Brest,  se  tenaient  prêtes  à  la 
suivre.  Ainsi  fortifiée,  elle  devait  paraître  inopinément  dans 
la  mer  du  Pas-de-Calais,  où  elle  aurait  trou^'é  la  Hotte 
anglaise,  très  inférieure  en  nombre.  Elle  pouvait  par  con- 
séquent, sinon  l'accabler,  la  mettre  au  moins  dans  un  tel 
état,  que  le  passage  au  travers  delà  Manche  se  serait  trouvé 
ouvert  pendant  quelques  jours. 

Le  succès  de  la  descente  aurait  été  à  peu  près  certain; 
l'arrivée  de  cette  escadre  était  attendue,  sous  la  tente  impé- 
riale, avec  la  plus  vive  impatience.  Bien  que  très  habile- 
ment conçu,  ce  plan  de  campagne  fut  déjoué  par  une 
escadre  anglaise,  qui  se  présenta  sur  le  chemin  de  l'amiral 
Villeneuve,  à  la  hauteur  du  Ferrol. 

Je  tiens  de  M.  Daru,  qu'appelé  chez  l'Empereur,  au 
moment  oîi  il  venait  de  recevoir  la  triste  nouvelle  du  parti 
qu'avait  pris  son  amiral,  au  sorlii-  du  Ferrol.  de  se  diriger 
sur  Cadix,  au  lieu  de  continuer  sa  route  sur  Brest,  ainsi 
que  le  lui  prescrivaient  ses  instructions,  il  eut  à  écouter  les 
plaintes  les  plus  violentes  sur  l'inhabileté  et  la  mauvaise 
conduite  du  malheureux  Villeneuve,  qu'il  accusait  j)eut- 
étre  outre  mesure. 

Mais  ce  premier  mouvement  passé,  M.  Daru  eut  ordre 
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(le  prendre  iiiic  pliiiiic.  et  niissilol.  laissaiil  <le  eôlé  tout  ce 
(jiii  venait  de  l'irriter,  renonçant  aux  projets  qu'il  avait 
médités  depuis  deux  ans  et  auxquels  il  avait  consacré  tant 
de  soins,  tant  d'efForts  et  tant  d'argent,  entrant  dans  un 
ordre  d'idées  tout  nouveau,  retrouvant  le  calme  dont  il 
avait  besoin  pour  combiner  ses  plans,  l'habile  général 
dicta,  sans  s'arrêter,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  les 
mouvements  qui  devaient  transporter  au  cœur  de  lAlle- 
mag-ne  l'armée,  dontle'camp  était  dans  ce  moment  sur  la 
côte  en  vue  de  l'Angleterre;  ces  ordres  embrassaient  tout, 
prévoyaient  tout.  Le  nombre  des  marches,  l'emplacement 
de  tous  les  corps,  et  leur  destination  sur  le  vaste  champ  de 
bataille  qui  allait  s'ouvrir  devant  eux,  y  étaient  calculés 
avec  la  dernière  précision.  Jamais  peut-être  le  génie  des 
grandes  opérations  militaires,  soutenu  et  animé  par  la 
force  d'un  caractère  supérieur  à  tous  les  événements,  ne 
s'est  manifesti''  à  un  plus  haut  degré;  M.  Daru,  en  me  fai- 
sant ce  récit  plus  de  (juinze  ans  après,  était  encore  frappé 
d'admiration. 

Une  si  haute  et  si  rare  habileté  fut  récompensée  comme 
elle  devait  l'être,  et  nul  succès  n'a  jamais  été-  plus  grand  et 
plus  complet  que  celui-là.  Le  camp  de  Boulogne  fut  levé,  et 
l'armée  française  se  trouva  transportée  sur  les  bords  du 
Danube.  On  aurait  dit  que  l'Europe  entière  n'était  pour  cette 
armée  qu'un  champ  de  manœuvre  agrandi.  En  moins  de 
trois  mois,  à  partir  de  ce  moment,  la  reddition  d'Ulm,  une 
suite  de  combats  plus  ])rillants  les  uns  que  les  autres,  la  prise 
<le  Vienne,  couronné'»' par  le  gain  de  la  bataille  d'Austeilitz, 
portèrent  la  gloire  des  armées  françaises  et  celle  de  l'iun- 
pereur  à  un  degré  qui  surpassa  tout  ce  qu'on  avait  vu  jus- 
qu'à ce  jour. 

M.  Pitt  fut  tellement  frappé  d'un  résultat  si  éM-rasant. 
qu'il  en  conçut  un  chagrin  au(jU(d  on  attribua  la  maladie 
(pii.  peu  de  temps  après,  termina  sa  carrière.  Bonaparte 
put  croire  un  moment  que  la  mort  de  cet  honmie  d'Etat, 
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dont  la  politique  semblait  seule  de  force  à  entrer  en 
lutte  avec  la  sienne,  le  délivrait  de  son  plus  redoutable 
ennemi. 

La  paix  qui  suivit  la  bataille  d'Austerlitz  le  ramena  triom- 
phant à  Paris.  C'est  une  des  époques  les  plus  brillantes  de 
sa  carrière.  Il  n'y  avait  plus  moyen  de  nier  qu'il  ne  fût  le 
plus  grand  général  des  temps  modernes;  il  avait  montré 
que  les  victoires  lui  étaient  encore  jjIus  faciles  en  Allema- 
g-ne  qu'en  Italie,  et  avait  laissé  loin  derrière  lui  les  exploits 
des  PicliegTu  et  des  3Ioreau. 

Cependant  je  me  souviens  d'avoir  entendu  dès  lors  un 
officier  de  grand  mérite,  le  général  Campredon,  dire  bien 
bas,  et  à  quelques  amis  fort  sûrs,  qne  la  position  dans 
laquelle  on  s'était  trouvé  contraint  de  livrer  la  bataille 
d'Austerlitz  était  le  résultat  d'une  marche  beaucoup  trop 
téméraire,  que  le  succès  ne  justifiait  pas  suffisamment. 
Napoléon,  en  effet,  avait  été  entraîné  à  cette  bataille  par  la 
volonté  de  soutenir  à  tout  prix  le  général  3Iurat,  qui,  à  la 
suite  du  passage  du  Danube,  s'était  aventuré  avec  une  folle 
témérité.  C'est  ainsi  que,  dans  ces  journées  si  glori(Mises, 
un  oui  exercé  pouvait  apercevoir  déjà  le  voir  faillie  d'iuie 
si  haute  gloire,  et  signaler  à  l'avance  le  vice  de  cette  con- 
fiance sans  mesure  qui  devait  détruire  un  jour  l'édilice  de 
la  plus  miraculeuse  fortune. 

On  pourrait  aussi  se  demander  si  cette  dé'faile  de  l'ami- 
ral Villeneuve,  qui  renversa  toutes  les  espérances  de  Napo- 
léon pour  son  passage  en  Angleterre,  qui  le  fixa  en  dépit 
de  son  ardente  volonté  sur  les  côtes  de  France,  ne  fut  pas 
encore  un  des  traits  les  ])lus  remar(]nables  du  boidienr  (pii 
s'attachait  alors  à  tous  ses  pas. 

Que  serait-il  devenu,  en  effet,  une  fois  débarqué  sur  le 
rivage  anglais  avec  l'élite  de  ses  forces,  et  n'étant  maître 
de  la  mer  que  pour  un  temps  nt'cessairement  assez  court? 
Que  serait  devenue  la  France  au  moment  où  la  grande 
armée  autrichienne,  conuuandée  par  h^  prince  Charles  et 
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(léboLicliaiil  par  la  Bavii'rc.  se  serait  présentée  sur  les  rives 
du  Rhin,  qu'elle  auiail  proliahleiiient  franchi,  car  on  ne 
voit  pas  oii  t'I aient  les  forces  qui  lui  aui-aient  t'-té  efficace- 
ment opposées? 

La  Franco  aurait  été  envahie,  et,  dans  ce  terrible  conflit, 
que  serait-il  arrivé  des  deux  parts?  de  quel  côté  aurait  été 
le  plus  grand  péril?  A  cela  on  ne  peut  opposer  que  la  ré- 
ponse qu'il  a  faite  lui-même  à  plusieurs  personnes  qui  se 
sont  permis  de  mettre  cette  situation  sous  ses  yeux  : 
«  Si  ma  descente  eût  réussi,  l'enthousiasme  aurait  été 
«  si  grand  en  France  que  les  femmes  et  les  enfants  de 
«  Strasbourg  auraient  suffi  pour  repousser  les  Autri- 
«  chiens.  »  Cette  réponse  n'est-elle  pas  plus  brillante  que 
solide  ? 

En  France,  tout  respirait  le  bonheur  et,  il  faut  le  dire, 
l'enivrement  du  succès.  De  tous  les  coins  de  l'Empire,  on 
accourait  à  Paris  pour  Aoir  le  vainqueur  et  sa  nouvelle 
cour,  pour  admirer  les  fêtes  qu'on  y  donnait.  On  remarqua 
surtout  un  ])al,  d'une  magnificence  extrême,  donné  par  les 
maréchaux  dans  la  salle  de  l'Opéra.  Tout  ce  que  la  capitale 
avait  de  plus  considérable,  sans  distinction  d'origine,  fut 
invité  à  ce  bal.  L'Empereur  l'honora  de  sa  présence  et  il 
affecta  une  obligeance  particulière,  dans  cette  grande  réu- 
nion, pour  ce  qui  tenait  à  l'ancienne  France.  Il  voulait 
évideninieiit  la  gagner.  Il  l'attirait  à  la  cour  et  cher- 
chait à  lui  donner  des  emplois  dans  la  haute  adminis- 
tration. 

Son  Conseil  d'Etat  lui  fut  sous  ce  rapport  extrèmiMuent 
utile;  c'était  une  excellente  école;  les  idées  que  les  anciens 
royalistes  pouvaient  y  apporter  n'y  devaient  avoir  aucun 
inconvénient.  Sa  majorité  était  dévouée  aux  institutions 
nouvelles.  L'Empereur  le  présidait  souNt'nl.  il  en  surveil- 
lait les  travaux.  Il  avait,  dans  le  cours  de  la  pn'ctMlente 
année,  conçu  et  mis  en  pratique  l'institution  des  auditeurs. 
Ses  premiers  choix  étaient   londx's  sur  des  jeunes   gens 
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appartenant  aux  meilleures  familles  et  remarquables  par 
leurs  moyens  et  leur  esprit.  M.  Molr  s'était  trouvé  dans  le 
nombre.  J'eus  par  lui  eounaissance  de  la  nature  du  ti'avail 
auquel  on  était  appelé  dans  cette  carrière. 

J'avais  peine  à  croire  (jue  les  fonctions  d'auditeur  pus- 
sent convenir  à  mon  âge  et  au  rang-  que  j'avais  occupé 
dans  la  magistrature.  J'étais  donc  au  moment  de  retourner 
passer  la  belle  saison  dans  ma  terre  (c'était  au  mois  de 
juin  1806),  lorsque  j'entendis  parler  de  la  prochaine  nomi- 
nation des  maîtres  des  requêtes.  En  se  reportant  aux  an- 
ciennes idées  de  noire  hiéi-archie  magistrale,  il  n'y  avait 
rien  d'extraordinaire  à  ce  (pr'un  conseiller  au  Parlement 
devint  maître  des  requêtes.  Je  pensais  donc  (pie  cette  place 
pouvait  me  convenir. 

Depuis  l'aifaire  des  radiations,  j'avais  gardé  de  bonnes 
relations  avec  M.  de  Cambacérès,  alors  arcliicliancelier  et 
président  du  Conseil  d'Etat.  Étant  invité  à  l'un  de  ses  dî- 
ners, j'eus  occasion  de  causer  avec  lui  de  la  prochaine 
création  des  maîtres  des  requêtes.  Il  comprit  mes  intent  ions, 
m'engagea  beaucoup  à  j)roliter  de  cette  occasion  pour 
rentrer  dans  les  affaires,  nr'eii  montra  les  avantages,  et 
se  fit  fort  du  succès  de  ma  demande,  si  je  me  dt'cidais 
à  la  former.  Je  lui  demandai  ([uelques  jours  pour  y 
réfléchir,  voulant  en  conférer  avec  mes  amis  et  avec  ma 
famille. 

Le  besoin  de  sortir  de  mon  oisiveté,  que  j'avais  ressenti 
deux  ans  auparavant,  et  qu'un  affreux  événement  avait 
fait  disparaître,  m'était  revenu.  Cependant  je  n'étais  pas 
sans  de  grandes  hésitations.  Je  redoutais  les  mécontcnh'- 
ments  que  j'aurais  à  braver  dans  la  société  où  je  vivais,  et 
où  se  trouvaient  beaucoup  de  personnes  intolérantes  qui 
me  pardonneraient  difficilement  le  pas  que  j'allais  franchir. 
Mais  il  y  avait  de  si  fortes  raisons  à  opposer  à  leui\s  cri- 
tiques! Était-il  permis  d'oublier  une  des  plus  rudes  leçons 
que  nous  eût  données  la  Révolution?  Ne  nous  avait-elle 
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pas  enseigné  que  la  raison  cuniinainlail  de  sacrifier  ses 
répugnances  pour  travailler,  de  tout  son  pouvoir,  à  empê- 
cher que  des  calamités,  semblables  à  celles  qu'on  avait  d(''jà 
subies,  ne  vinssent  à  se  reproduire?  Le  meilleur  moyen,  le 
seul  peut-être  d'atteindre  ce  but,  n'était-il  pas  de  ramener 
autour  ilu  gouvernement  les  lionnnes  dont  le  concours 
l'aiderait  à  résister  aux  idées  révolutionnaires?  Lorsque  le 
gouvernement  sentait  le  besoin  dun  tel  rapprochement, 
était-il  sage  de  repousser  ses  avances?  Comment  résister 
au  désir  de  ne  pas  consumer  sa  x'm  dans  une  entière  inac- 
tion? Tant  d'exemples  déjà  avaient  été  donnés! 

Je  revis  M.  de  Cambacérès,  il  se  chargea  de  présenter  ma 
demande,  et  je  fus  nommé  maître  des  requêtes,  au  début 
de  l'institution.  A  dater  de  ce  jour,  je  suis  entré  dans  une 
voie  nouvelle,  et,  sans  avoir  cliangé  de  principes,  les  faits 
ont  dû  plus  d'une  fois  se  présenter  à  mon  esprit  sous  un 
aspect  différent  de  celui  sous  lequel  je  les  avais  considérés 
jusqu'alors.  Je  n'ai  rien  <à  dissimuler  à  cet  égard,  et  je 
serai,  dans  la  partie  du  récit  qui  va  suivre,  aussi  sincère 
sur  moi  que  sur  les  autres.  Mais  ce  que  je  crois  devoir 
dire,  c'est  qu'une  fois  entré  au  service  du  gouvernement 
impérial,  et  ne  métant  arrêté  à  ce  parti  qu'après  de  mûres 
réflexions,  et  parce  qu'il  m'avait  semblé  raisonnable  et 
utile  pour  mon  pays  connue  j)Our  moi-même,  j'ai  servi  ce 
gouvernement  avec  sincérité,  avec  pleine  loyauté  et  sans 
aucune  arrière-pensée. 

La  cause  de  la  maison  de  Bourbon  était  celle  du  malheur 
et  elle  avait  reçu  mes  premiers  engagements;  j'y  tenais 
par  ma  naissance,  par  mes  convictions,  par  des  sacrifices 
accomplis,  il  m'était  impossible  de  ne  pas  garder  pour  elle 
la  plus  profonde  sympalliie;  mais  je  croyais  reconnaître 
que,  si  cette  cause  pouvait  t'ucore  triompher,  ce  ne  serait 
que  dans  un  temps  fort  éloigné  et  par  des  événements  tout 
à  fait  imj)Ossibles  à  prévoir.  Les  intérêts  de  ma  patrie  me 
sendjlaient  donc  clairement  demander  que  tout  ce  qu'on 
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avait  de  moyens  fût  eiiiployé  à  améliorer,  en  le  soutenant. 
Tordre  de  choses  existant,  à  le  mettre  le  plus  possible  en 
accord  avec  les  principes  de  la  saine  raison  et  de  rélernelle 
justice. 

Tel  a  été  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  cutraul  dans 
le  Conseil  d'État  de  l'Empereur,  et  j'espère  ne  m'en  être 
jamais  sciemment  écarté. 


CHAPITRE  IX 


Situation  de  la  France  à  l'avènement  de  l'Empire.  —  L'organisation 
du  régime  impérial.  —  Le  pouvoir  absolu.  —  Les  assemblées  déli- 
bérantes, —  La  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle.  —  Au 
dehors,  conséquences  heureuses  de  la  bataille  d'Austerlitz.  —  Les 
négociations  pour  le  mariage  de  la  princesse  Amélie  de  Bavière 
avec  Eugène  de  Beauharnais.  —  Lettre  confidentielle,  à  ce  sujet, 
de  M.  de  Tallejrand  à  M.  de  Thiard.  —  Prompte  élévation  des 
membres  de  la  famille  de  l'Empereur.  —  Joseph,  roi  de  ISaj)les.  — 
Murât, grand-duc  de  lierg.  — Louis,  roi  de  Hollande.  —  Bataille  navale 
de  Trafalgar.  — Suprématie  de  l'Angleterre  sur  la  mer.  — Adhésion 
dévouée  du  clergé  à  la  couronne  impériale.  —  Organisation  nou- 
velle de  la  France.  —  Les  deux  législations  nécessaires  à  la  consti- 
tution d'une  société.  —  Les  influences  [larticulières  acceptées  par 
Napoléon.  —  MM.  Lebrun  et  de  Cambacérès.  —  Portrait  de  Fouché. 
—  M.  de  Talleyrand,  sa  vie  publique  et  sa  vie  privée.  —  M.  Porlalis 
père.  —  M.  Maret,  duc  de  Bassano.  —  M.  de  Laplace.  —  M.  Chaptal. 


Au  moment  où  je  commence  à  prendre  une  part  active 
dans  les  affaires,  il  me  parait  opportun  de  jeter  un  regard 
sur  la  situation  générale. 

Le  pouvoir  le  plus  absolu  se  trouvait  solidenienl  t'Iabli; 
il  était  l'œuvre  de  la  Révolution;  longtemps  la  puissance 
publique  avait  été  exercée,  par  un  petit  nombre  d'individus, 
pour  le  tourment  des  autres.  A  l'épocjnc  où  nous  voici  par- 
vemis,  ce  pouvoir  était  décidément  concenti'i'  entre  les 
mains  d'un  seul  homme.  Napoléon  était  arriv*'  h  s'en  em- 
parer, en  gagnant  les  uns,  en  se  jouant  des  autres,  et  sub- 
juguant tout  le  monde  par  son  incontestable  supéi'ioi-itt'. 
En  gardant  les  mots  consacrés  par  la  Révolution,  il  a\ait 
eu  l'art  de  d(''lruii'(^  (mi  pai'lie  son  (ru\re;  les  promesses 
faites  par  elle  étaient  devenues  vaincs,  et,  malgré  tant  de 
déceptions,  le  pays,  au  lieu  de  lui  en  savoir  mauvais  gré. 
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lui  tt'nioi^niait  chaque  jour  une  confiance  plus  grande.  Pre- 
nons pour  exemple  les  assemblées  délibérantes,  Sénat  et 
Corps  législatif,  qui  n'avaient  pas  cessé  d'exister  depuis  le 
18  brumaire,  gardant  leurs  étiquettes  républicaines  :  elles 
disposaient  naguère  de  tout,  devant  leur  autorité  tout 
fléchissait;  elles  deviennent  des  instruments  dociles  sous 
la  puissante  main  (jui  les  dirige.  Une  commission  sénato- 
riale existe  pour  garantir  hi  liberté  de  la  presse,  et  cette 
liberté  n"a  jamais  été  plus  enciiainée.  Il  en  est  une  autre 
qui  doit  assurer  la  liberté  individuelle,  les  prisons  d'État 
n'en  sont  pas  moins  conservées;  le  nombre  des  individus 
qu'elles  renferment  n'est  pas,  à  la  vérité,  aussi  considérable 
qu'on  le  suppose  généralement,  mais  enfin  ils  sont  détenus 
sans  jugement,  par  la  volonté  la  plus  arbitraire.  De  l'héri- 
tage laissé  par  la  Révolution,  il  n'y  a  qu'une  seule  chose 
que  le  nouveau  chef  du  gouvernement  ait  acceptée  et 
défendue  avec  une  complète  sincérité,  c'est  la  garantie 
donnée  aux  intérêts  particuliers  que  cette  Révolution 
avait  créés. 

Ainsi,  toutes  les  existences  acquises  depuis  trente  ans 
étaient  non  seulement  conservées,  mais  même  grandies, 
toutes  celles  du  moins  qui  avaient  voulu  se  donner  fran- 
chement à  lui;  c'est  à  l'aide  de  ce  procédé  qu'il  avait  mis 
la  main  sur  tout  :  administration  civile,  justice,  armée  de 
mer  comme  armée  de  terre,  trésor  public.  Grâce  à  cette 
concentration  du  pouvoir,  la  paix  était  revenue  au  dedans 
et  la  gloire  au  dehors. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  l'apologie  de  ce  système, 
mais  on  avait  réduit  la  France  à  s'y  réfugier.  Son  bonheur 
voulut  (jue  celui  auquel  elle  avait  laissé  prendre  un  pareil 
pouvoir  fût  de  force  à  porter  le  fardeau.  Supposez,  par 
exemple,  Bonaparte  périssant  sur  le  chnmji  de  bataille 
d'Austerlitz  ou  par  un  des  complots  tramés  contre  lui  :  tout 
retombait  en  France  dans  l'anarchie,  qu'on  peut  appeler  le 
pire  des  despotismes.  La  France  eût  été  condamnée  sans 
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nul  (ioiilo  à  dafri-cux  (It-cliircincnts  :  elle  eût  \u  éclater 
enti'e  les  ainhilioiis  ]-ivales  mie  liilte  dont  les  eonstWjueiires 
pouvaient  être  redoutables. 

Fort  heureusement  l'existence  de  cet  honnne  si  n('ces- 
saire  paraissait  alors  aussi  assurée  au  dehors  (ju'au 
dedans.  Au  dehors,  les  résultais  de  la  bataille  d'Aus- 
tei'litz  avaient  donne-  à  sa  puissance  un  accroissement 
qu'on  jugeait  d'autant  plus  solide  (jue,  dans  les  arrange- 
ments de  la  paix,  il  avait  eu  l'habileté  de  procurer  de 
grands  avantages  k  ses  alliés,  leur  tenant  compte  d  une 
bonne  volonté  plus  apparente  que  réelle.  11  s'était  par  là 
assuré,  en  Allemagne  même,  un  parti  puissant  dont  il  pou- 
vait attendre  de  très  utiles  services.  En  agrandissant  la 
Bavière,  le  Wiu'tendjerg  et  le  duché  de  Bade,  d'une  grande 
partie  de  ce  (piil  avait  enlevé  à  l'Autriche,  il  avait  placé 
les  deux  premiers  au  rang  de  royaumes. 

L'Iîdecteur  de  Bavière  s'était  ac(piis  des  droits  particu- 
liers à  cette  haute  faveur,  en  consentant  au  mariage  de  sa 
fille,  la  princesse  Amélie,  avec  Eugène  de  Beauharnais,  fils 
adoptif  de  Napoléon.  C'était  la  première  des  alliances 
qu'un  membre  de  sa  famille  contractait  avec  les  maisons 
souveraines  de  l'Europe.  Remarquons  que  ce  mariage  a 
posé  les  fondements  de  la  plus  solide  di's  fortunes  qui  se 
soient  élevées  dans  la  nouvelle  maison  impériale  de  France, 
de  celle  qui  a  le  mieux  résisté  aux  revers  (jui  ont  abattu 
son  chef. 

Un  document  fort  curieux  m'est  tombé  enti'c  les  mains 
sur  la  manière  dont  cette  affaire  a  été  négociée,  et  je  le 
donne  en  note.  H  consiste  en  une  lettre  de  M.  de  Talley- 
rand,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  Thiard,  chargé 
d'affaires  auprès  de  l'Électeur  de  Bavière;  la  hauteur  du 
langage  et  des  prétentions,  (jui  éclate  dans  cette  pièce,  a  un 
caractère  trop  significatif  pour  qu'il  ne  soit  pas  à  propos 
de  lui  porter  quelque  attention.  On  y  voit  que  la  négocia- 
tion avait  commencé  peu  après  la  prise  d'Ulm,  assez  long- 
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temps  avant  la  bataille  d'Austerlitz.  qui  ne  fut  livrée  qut-  le 
2  décembre,  et  avant  même  l'occupation  de  Vienne,  qui 
n'eut  lieu  (jue  le  13  novembre  (1). 

(Ij  Paris,  le  17  brumaire  an  XIV. 

(8  octobre  ISOo.) 

A  M.  de  Thiard  (celte  lettre  était  chiffrée). 

J'ai  reçu,  Monsieur,  vos  deux  lettres  du  13  vendémiaire  et  du  2  bru- 
maire sur  l'affaire  dont  je  vous  ai  parlé.  Il  résulte  de  ce  que  vous  me 
ftiites  l'honneur  de  ine  mander  que  cette  négociation  particulière 
acquiert  tous  les  jours  de  l'importance  et  devient  de  plus  en  plus  pres- 
sante. Il  convient  d'aller  au  but. 

L'obstacle  qui  vous  a  frappé  est  certainement  de  nature  à  faire 
craindre  quelque  résistance,  soit  fondée,  soit  de  prétexte.  Mais  le 
moyen  que  vous  proposez  de  la  faire  lever  par  l'Électeur  de  Bade,  en 
s'adressant  à  ce  prince,  ne  peut  être  adopté.  Cette  manière  indirecte 
a  quelque  cliose  en  soi  de  peu  relevé  qui  ne  saurait  convenir  à  une 
cour  comme  La  nôtre. 

Une  intrigue  heureuse  dans  ces  sortes  de  matières  ne  peut  s'avouer 
et  celle  qui  échouerait  serait  difficile  et  même  iuijiossible  à  cacher.  La 
seule  marche  qui  soit  bienséante  est  d'aller  directement  à  l'Électeur 
de  Bavière.  Vous  devez  lui  faire  demanderparM.de  .Montgelas  un  entre- 
tien particulier,  et  là  vous  devez  lui  préposer  sans  détour  l'alliance 
de  la  famille  de  Sa  Majesté  avec  la  sienne.  L'Empereur  a  montré  qu'il 
voulait  protéger  la  maison  de  Bavière,  il  ne  peut  offrir  une  meilleure, 
une  plus  sûre  garantie  de  la  durée  de  ses  sentiments  pour  l'Électeur. 
L'Empereur  n'a  point  de  prince  de  son  nom  qui  puisse  être  établi.  Le 
jeune  Beauharnais  peut  l'être,  et  à  cette  occasion  Sa  Majesté  fera  pour 
lui  tout  ce  qu'il  ferait  pour  une  personne  de  son  nom.  Elle  a  fait  voir 
quelles  étaient  ses  vues  à  l'égard  de  la  succession  au  trône. 

Il  n'y  a  personne  en  Europe  qui  n'ait  vu  d'une  manière  évidente, 
dans  le  sénatus-consulte  d'avènement,  que  l'héritier  pi'ésomptif  était, 
dans  la  branche  des  princes,  Louis.  Cette  disposition  privée  et  bien 
arrêtée  place  le  prince  de  Beauharnais  (car  je  puis  déjà  lui  donner  ce 
titre)  dans  une  position  particulièrement  avantageuse.  Beau-frère  d'un 
prince  impérial,  oncle  de  celui  qui  sera  probablement  appelé  à  la 
succession,  beau-fils  de  l'Empereur  qui  règne,  fils  unique  de  l'Impéra- 
trice, voilà  pour  la  dignité;  les  avantages  seront  tout  ce  qu'on  peut 
désirer. 

Pour  l'Électeur,  une  position  assurée  à  jamais  et  embellie  par  la 
perspective  la  plus  plausible  de  tous  les  degrés  successifs  d'agrandis- 
sements dont  l'avenir  pourra  fournir  l'occasion.  Une  sauvegarde  puis- 
sante contre  la  jalousie  et  l'ambition  des  grandes  cours,  des  rivaux  et 
des  voisins.  Pour  la  princesse,  un  état  que  le  souverain  le  plus  libéral 
qui  existe  se  plaira  à  former  avec  une  magnificence  qui  réponde  à 
ses  affections,  un  établissement  pour  lequel  les  convenances   de  la 
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Les  esprits  réfléchis  ne  virent  pas  sans  incpiiélude 
l'Empereur  poursuivre  sans  cesse  l'élévation  «les  membres 
de  sa  famille,  ('h'vation  d'autant  plus  iiKjuit'tante  (jue,  pour 

princesse  et  de  rKlecteur  seront  consultées,  soit  j)our  les  formes,  soit 
pour  la  situation,  soit  pour  l'étendue,  et  enfin  l'avantage  d'arriver  au 
moment  où  le  goût,  l'élégance,  la  dignité,  rappellent  les  Français  à 
toutes  les  jouissances  délicates  de  l'esprit,  et  de  faire  soi-même  dans 
une  cour  nouvelle  le  choix  des  personnes  et  des  moyens  les  plus  propres 
à  en  rétablir  l'empire.  Voilà  ras[)cct  du  bon  résultat  de  la  négociation 
directe,  dont  vous  êtes  cliaigé  avec  l'Electeur. 

L'autre  aspect  est  facile  à  comprendre.  Un  refus,  des  marques  de 
répugnance  sont  la  chose  du  monde  la  plus  impossible  à  pallier  ou  à 
réparer.  Le  prince  le  plus  puissant  de  l'Europe  est  en  même  temps 
l'homme  du  caractère  le  plus  élevé,  magnifique  dans  ses  affections, 
irréconciliable  dans  une  disposition  contraire,  ayant,  comme  cela  est 
dans  la  nature  de  toutes  les  facultés  humaines,  plus  de  pouvoirs 
encore  pour  nuire  que  pour  servir,  et  ne  connaissant  guère  d'obstacles. 
Cette  âme  forte  présente  en  même  temps  tous  les  avantages  et  tous 
les  inconvénients  du  présent  que  la  nature  en  fait  aux  hommes.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'en  analyser  les  conséquences  et  d'en  faire  l'applica- 
tion pour  être  bien  compris  par  l'Electeur  de  Bavière.  Mais  je  dois 
particulièrement  vous  recommander  d'arrêter  son  attention  sur  les 
suites  inévitables  d'une  indiscrétion.  Cette  négociation  doit  être  à 
jamais  secrète,  le  succès  seul  doit  la  faire  connaître.  Le  refus  est  un 
malheur  que  l'Electeur  devrait  désirer  de  cachera  lui-même.  Sa  noto- 
riété ne  ferait  qu'accélérer  plus  rapidement  les  maux  qu'il  ne  man- 
quera d'attirer  sur  sa  maison.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce 
que  M.  de  Montgelas  en  soit  instruit;  faites-lui  connaître  votre  dé- 
marche avec  détail,  et  concertez-vous  avec  lui  pour  savoir  s'il  vaut 
mieux  qu'il  parle  à  l'Electeur  avant  ou  après  vous.  C'est  fortifier  le 
secret  que  de  l'y  associer,  parce  que  plus  qu'aucun  autre  il  en  sentira 
l'importance.  Si  les  rapports  directs  et  anciens  de  l'Électeur  avec  moi, 
et  dont  à  chaque  occasion  il  aime  à  me  prouver  qu'il  se  souvient, 
pouvaient  donner  à  mon  opinion  personnelle  une  influence  quelconque 
sur  sa  décision,  servez-vous  de  nuii  à  cet  égard  comme  vous  le  vou- 
drez. Quant  à  l'obstacle  que  vous  avez  prévu  de  la  i)art  de  la  cour  de 
Bade,  il  me  semble  qu'il  est  facile  d'indiquer  à  l'Electeur  de  Bavière 
de  donner  sa  cadette  à  l'Électeur  de  Bade.  Les  âges  ne  s'opposeraient 
pas  <à  cet  arrangement,  et  comme  cela  tous  les  intérêts  seraient 
d'accord.  Si  l'on  vous  proposait  la  cadette,  vous  diriez  que  les  âges 
s'y  opposent  et  vous  déclineriez.  Si  vous  pouvez  parler  ou  faire  pai'ler 
à  la  jeune  princesse,  mettez-la  dans  vos  intérêts  en  encourageant  son 
goût  pour  la  France.  M.  de  Montgelas  doit  être  informé  de  vos  démar- 
ches et  agir  de  son  côté.  Dites-lui  qu'il  n'est  pas  impossible  de  former 
l'établissement  de  M.  de  Beauharnais  avec  d'anciennes  terres  de  la 
maison  de  Bavière  de  ce  côté  du  Bhin. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

Signé  :  Ch.  M.  Tai.leyraxd. 


TRAFALGAR.  229 

la  soutenir,  la  France  pouvait  se  trouver  incessamment 
engag-ée  dans  des  guerres  nouvelles,  ou  au  moins  dans  des 
difficultés  diplomatiques  fort  ardues.  Ainsi,  le  royaume  de 
Naples  avait  été  conquis  sur  la  maison  de  Bourbon,  en 
représailles  de  l'attaque  plus  qu'inconsidérée  que  le  roi 
Ferdinand  s'était  permise  sur  les  troupes  françaises  en 
Italie,  au  moment  même  où  il  venait  de  s'engager  par  un 
traité  solennel  à  rester  neutre  entre  la  France  et  l'Autri- 
che. A  la  suite  de  cette  conquête  qui  n'avait  été  (ju'une 
course  rapide,  la  couronne  de  Naples  se  trouva  dévolue  à 
l'aîné  de  la  famille  Bonaparte,  à  celui  qui  a  été  appelé  le 
roi  Joseph.  C'est  à  cette  occasion  (pie  fut,  je  crois,  adoptée 
pour  la  première  fois  par  l'Empereur  cette  façon  si  hau- 
taine de  s'exprimer  :  «  La  dynastie  qui  occupait  le  tronc  de 
Naples  a  cessé  de  régner.  »  Dans  le  même  temps,  le  grand- 
duché  de  Berg  avait  été  créé  pour  Murât,  son  heau-frère  ; 
et  presque  aussitôt  son  frère  Louis  fut  proclamé  roi  de 
Hollande,  à  la  suite  d'un  traité  conclu  avec  le  gouverne- 
ment hatave,  ou  plutôt  imposé  à  ce  gouvernement.  Ces 
trois  grands  actes  outrepassaient  sans  nul  doute  les  règles 
de  la  prudence,  celles  d'vme  saine  politique. 

Un  seul  ennemi  déclaré  restait  debout,  c'était  l'Angle- 
terre; il  était  à  prévoir  que  la  Russie,  bien  qu'elle  prit  le 
soin  de  cacher  ses  intentions,  ne  tarderait  i)as  à  devenir 
son  alliée. 

M.  Fox,  qui  avait  succédé  à  M.  Pitt,  disparut  à  son 
tour,  emportant  avec  lui  les  espérances  de  paix.  L'Angle- 
terre perdait  dans  l'espace  d'une  année  ses  deux  premiers 
honnues  d'État  et  voyait  se  dissoudre  la  dernière  coali- 
tion formée  par  M.  Pitt;  mais  elle  obtenait,  connue  (b'dom- 
magement  de  cet  échec,  la  destruction  des  forces  mari- 
times françaises  et  espagnoles  à  ïrafalgar.  Ce  combat 
avait  été  livré  en  vue  de  Cadix,  presque  en  même  temps 
que  la  bataille  d'Austerlitz,  par  l'amiral  Villeneuve  (jni  avait 
rallié  l'escadre  espagnole  commandée  par  l'amiral  (Iraxina. 
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Pressé  par  des  ordi'es  beaucoup  trop  inij)éi'alifs  du  niiiiisli'e 
de  la  marine  Decrès,  et  impatient  de.  réparer  réeliec  quil 
a\ait  éprouvé  devant  le  Ferrol,  le  malliemcux  Villeneuve 
s'était  obstiné  ii  sorlii'  de  la  l'ade  de  (iadix,  en  présence  de 
lescadre  anglaise  conmiandée  par  Nelson,  et  il  avait 
entraîné  à  sa  suite  l'amiral  espagnol.  La  bataille,  (pioique 
livrée  par  les  Français  et  les  Espagnols  dans  une  })Osition 
fort  désavantageuse,  fut  longue  et  terrible;  il  s  y  lit  de  part 
et  d'autre  des  prodiges  de  valem*.  Nelson  fut  tué  au  milieu 
de  son  triomplie,  l'amiral  Gravina  mourut  des  suites  de 
ses  blessures,  et  Villeneuve,  désespéré,  se  donna  lui-même, 
peu  de  mois  après,  la  mort  qu'il  avait  clierebée  et  qu'il 
n'avait  pu  tr'ouver  le  jour  du  condiat.  A  partir  de  la  journée 
de  Tral'algar,  on  peut  dire  avec  vérité  (jue  l'Angleterre  a 
régné  sans  conteste  sur  la  mer. 

Sur  le  continent,  elle  ne  pouvait  rien  par  elle  seule;  il  lui 
fallait  des  alliés,  et  il  n'était  jjas  aisé  d'en  trou\ cr.  après 
tant  de  campagnes  désastreuses.  Elle  entretenait  cepen- 
dant avec  la  Russie  des  intelligences  ti'ès  actives;  mais, 
poui'  (ju'elles  portassent  leurs  fruits,  il  fallait  entraîner 
la  Prusse,  car  seule  elle  pouvait  fournir  le  cliamp  de 
bataille.  Elle  avait  encore  le  prestige  attacdié  aux  créations 
militaires  du  grand  Frédéric.  La  campagne  de  Cliam{)agne 
lui  avait  fait  })eu  dbonneur,  mais  ce  l'evers  était  jdut()t 
attribué  à  de  fausses  (•ond)inaisons  politiques  cpi  à  de 
mauvaises  mann'inres  de  guerre. 

Les  Prussiens  avaient  depuis  poussé  assez  babilement 
le  siège  de  Mayence;  leurs  ti'oupes  étaient  dans  le  plus 
brillant  étal,  et  cependant  les  ofliciers  au  courant  des 
(juestions  mililiiii'es  disaient  qu  unt^  ai'inée.  (pii  n  a\ait  de 
généraux  en  réputation  que  îles  lionnnes  de  soixante  à 
(piatre-vingts  ans,  et  dont  les  jeum\s  officiers  pour  le  plus 
gi'and  nombre  n'avaient  pas  vu  le  feu,  était  peu  en  état  de 
lutter  contre  cette  jeum»  et  \irile  armiM^  fi'auçaise  qui. 
(bq)iiis    (pialorze   ans.    n'a\ait    pas    (piittt'    les   cluimps  de 
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bataille,  et  qui  venait  de  se  surpasser  elle-niônie  dans 
la  campagne  qu'avait  terniinre  le  ti'iomplie  d'Aust(;rlilz. 
L'orage  qui  se  préparait  de  ce  cùté  n'excitait  donc  en 
France   que  de   médiocres  inquiétudes. 

Dans  lintérieur,  toutes  les  résistances  étaient  brisées. 
Bonaparte  avait  liérité  de  ce  que  la  Rf'volulion  avait  créé  de 
force  et  de  puissance:  autour  de  lui,  une  foub;  d'bommes 
éminents  n'avaient  })his  d'autre  ambition  que  celle  de  le 
servir.  L'armée  lui  était  (b'sormais  irré^■ocablenlenl 
acquise.  On  voyait  tous  les  jours  entrer  dans  le  service 
militaire  les  fils  des  meilleures  familles,  de  celles  qui  s'en 
étaient  tenues  jusqu'alors  éloignées.  Il  était  difficile.  (>n 
ell'et,  d'assister  à  une  aussi  grande  moisson  de  gloire, 
d'être  jeune,  et  de  n'en  vouloir  prendre  sa  part. 

Dans  l'ordre  civil,  les  places  d'administration  conunen- 
çaient  à  être  l'objet  d'une  and)ition  qui  s'étendait  dans 
toutes  les  classes  ;  quant  au  clergé,  liors  uiu"  j)etite  Eglise 
dissidente  (jui  ]K)u^ait  bieri  tourmenter  (juelques  con- 
sciences, mais  qui  n'avait  aucune  influence  dans  l'Etat, 
il  se  montrait  certainement  un  des  auxiliaii-es  les  plus 
dévoués  et,  dès  lors,  les  plus  précieux  de  la  coin'onne 
impériale.  La  consécration  papale  avait  {loui-  bii  lianclié' 
toutes  les  questions,  et  les  mandemerds  ])ubliés  depuis 
cette  époque  en  fournissent  d'éclatantes  pi'euves.  Il  en  est 
un  qui  m'est  particulièrement  resté  dans  la  mémoire,  c'est 
celui  de  M.  de  Broglie,  évêijue  ib'  Crand.  à  Toux cilui'c 
de  la  campagne  d'Austerlitz.  Je  nu?  souviens  (pian  milieu 
des  louanges  les  plus  excessives,  le  noble  prélat  assurait 
candidement  que.tout(;  idi-e  d'adulation  lui  était  t'Irangère. 

Cette  favorable  disposition  du  clergé  n  avait  eu  nulb' 
part  plus  d'influence  qut^  dans  les  provinces  de  l'Ouest;  la 
pacification  était  complète,  la  guerre  civile  (dait  entiè- 
rement éteinte,  et,  grâce  aux  conseils  e[  aux  ])rédications 
des  prêtres,  les  départements  (jui  avaient  si  longtemps 
combattu  les  armées  de  la  République  fournissaient,  sans 
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plus  (le  retard  qu'ailleurs,  leurs  coiitingenls  dans  les  armées 
de  rEnipercur.  De  grands  soins  étaient,  au  reste,  apportés 
à  l'administration  de  ces  départements;  on  y  ouvrait  des 
routes,  et  la  main  rpii  iclrNail  à  Lyon  la  place  Bcllecour 
bâtissait  une  ville  dans  la  Vendée. 

L'ancienne  France  avait  été  détruite,  et  il  fallait  organi- 
ser la  nouvelle.  Dans  celle-ci,  tout  était  en  germe  et  les 
éléments  abondaient,  mais  rien  n'était  à  sa  })lace.  Il  a  été 
facile  de  dire  que  le  nouveau  cbef  de  l'Etat  avait  cet  avan- 
tage que,  nulle  institution  n'ayant  pris  racine  en  France 
depuis  le  commencement  de  la  lli'volulion,  il  n'était  gêné 
par  rien  et  pouvait  donner  un  libre  cours  à  ses  concep- 
tions; mais  je  crois  sincèrement  qu'il  se  fût  estimé  plus 
heureux  de  trouver  sous  sa  main  ([uelque  vieille  institution, 
quebjue  habitude  sociale  cimentée  par  le  temps,  même 
quelque  préjugé  national  ayant  traversé  les  âges  et  sur 
lequel  il  lui  eût  été  possible  de  s'appuyer  et  d'édifier. 

Il  a  plus  d'une  fois,  c'est  une  justice  qui  doit  lui  être 
rendue,  manifesté  ses  regrets  à  cet  égard,  en  cela  fort 
supérieur  à  la  plupart  des  hommes  de  talent  qui  l'entou- 
raient, dont  l'éducation  s'était  faite  au  milieu  de  la  Ri'volu- 
tion  et  qui  y  avaient  aussi  puisé  leurs  préjugés  niveleurs, 
avec  lesquels  on  ne  peut  rien  l)àtir,  cpii  ne  sont  propres 
qu'à  détruire. 

Il  V  a  deux  choses  nécessaires  poiu'  consliluer,  pour 
organiser  une  société.  Il  lui  faut  sans  doute  une  b'gislation 
écrite.  a])propriée  à  sa  ])Osition  matérielle;  nuiis  à  côté  de 
celle-là  doit  s'en  rencontrer  une  autre  toute  composée 
d'usages,  d'habitudes,  d'idées  reçues,  de  iiKi'urs  enfin,  et 
cette  dernière  (^st  la  seule  cpii  gouverne  la  nIc  sociale  en 
tant  de  circonstances  où  les  lois  ne  peuvent  exercer  leur 
action.  Pour  la  législation  écrite,  j'ai  th'jà  dit  avec  quel 
succès  le  premier  Consul  s'en  ('tait  occup(''.  aidt'  de  son 
Conseil  d'Etat.  L'Empereur  ne  [)ou^ail  ni'gligcr  de  pour- 
suivre l'œuvre  du  premier  Consul  et,  en  elTet.  il  u  a  jamais 
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cessé  d'y  donner  des  soins  fort  assidus.  Lorsque  j'entrai  au 
Conseil  d'Etat,  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile 
étaient  terminés.  On  discutait  le  Code  de  commerce.  On 
préparait  le  Code  pt'nal  et  le  Code  de  procédure  criniintdle. 

Dans  un  siècle  où  les  connaissances  étaient  fort  répan- 
dues, à  une  époque  où,  depuis  près  de  quinze  ans,  toutes 
les  idées,  tous  les  principes  de  la  législation  avaient  été  la 
matière  de  discussions  publiques  et  contradictoires,  lors- 
qu'on pouvait  profiter  de  tant  d'expériences,  quand  on  était 
assez  heureux  pour  avoir  dans  son  Conseil  des  juriscon- 
sultes du  premier  ordre,  tels  (jue  MM.  Troncliet,  de  Candja- 
cérès  et  Portails,  ce  n'était  pas  une  entreprise  téméraire, 
ni  en  disproportion  avec  les  moyens  dont  on  disposait,  (jue 
celle  de  refondre  ainsi  toute  la  léc^islation  du  pays. 

Le  principal,  le  véritable  mérite  de  l'Empereur  est 
d'avoir  conçu  la  nécessité  de  l'entreprise,  et  de  l'avoir 
poussée  avec  cette  activité  ([u'il  portait  à  tout  et  (juil  avait 
le  don  de  rendre  communicative.  L'énormité  du  travail 
qu'il  a  tiré  de  son  Conseil  d'État,  dans  les  six  ou  sept  pre- 
mières années,  effraye  l'imap^ination.  On  ne  peut,  en  outre, 
lui  l't'fuser  d'avoir  su  tellement  appliquer  son  esprit  à  des 
matières  qui  devaient  lui  être  fort  étrangères,  que  non 
seulement  son  intervention  n'a  point  été  déplacée,  mais 
qu'il  y  a  souvent  porté  de  très  utiles  lumières. 

'Venons  maintenant  à  l'autre  législation,  dont  j'ai  aussi 
indiqué  le  besoin,  à  celle  qui  ne  se  fait  ni  ne  s'apprend 
dans  les  livres.  Quant  à  celle-là,  les  difficultés  étaient  bien 
autrement  grandes,  et,  en  ce  qui  la  concernait,  l'Empereur, 
au  début,  était  à  peu  près  le  seul  de  son  avis.  Non  seule- 
ment il  n'était  pas  servi,  mais  il  était  à  peine  conijiris  par 
la  plus  grande  partie  de  ceiLx  qui  l'entouraient.  (Jiez  les 
uns  régnait  une  peur  aveugle  de  ce  qu'on  appelait  l'ancien 
régime;  pour  les  autres,  le  peu  de  portée  de  leur  esprit  ne 
leur  permettait  pas  de  concevoir  qu'il  y  eut  un  milieu  à 
garder  entre  cet  ancien  régime,  qu'ils  aj)pelaient  de  leurs 
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vœux  irrrilrcliis.  cl  celui  dt;  la  Rt^voliilion.  qu  ils  avaicnl 
justeuicut  en  horreur. 

Le  plus  difficile  était  de  faire  coniprendre  aux  lioiiunes 
de  la  Rcvolulion  ([ue  le  seul  moyen  de  consolidei-.  de 
mettre  au-dessus  des  «'vénements  les  existences  nouvelle- 
ment acquises,  était  dentrer  dans  des  classifications,  sinon 
de  droit,  du  moins  de  fait,  et  de  créer,  dans  les  rangs  plus 
ou  moins  élevés  de  l'ordre  social  et  politique,  un  certain 
nombre  de  situations  héréditaires,  dont  le  trône  doit  être 
nécessairement  entouré  du  moment  (ju'on  veut  quil  soit 
lui-même  héréditaire. 

C'était  un  foi't  singulier  esprit  (pie  celui  des  révolution- 
naires qui  s'étaient  donnés  à  l'Empereur;  ils  avaient  très 
bien  pris  leur  parti  sur  le  pouvoir  absolu  d'un  seul;  l'élé- 
vation de  ce  pouvoir  était  si  prodigieuse  qu'elle  ne  blessait 
plus  leurs  yeux.  D'ailleurs,  en  consentant  à  le  servir,  ils 
avaient  su  mettre  leur  assistance  à  de  très  hauts  j)rix.  Mais, 
pour  que  le  trône  ne  leur  causât  aucune  inquiétude,  ils 
l'auraient  voulu  complètement  isolé;  ce  qui  les  offusquait, 
c'étaient  les  rangs  interposés  entre  le  trône  et  eux.  Celui 
([ui  l'occupait  était  cependant  troj)  haiiilc  pour  ne  pas  com- 
prendre que  rien  d'isolé  ne  peut  se  soutenir  longtemps 
dans  le  monde.  Il  cherchait  donc  des  étais  partout,  et  il  en 
demandait  à  la  France  ancienne  comme  à  la  France  nou- 
velle; ce  n'était  pas  lui  (]ui  pouvait  croire  (pie  dix  siècles 
fussent  réellement  etl'ac(''S  par  les  événements  de  dix 
années.  Il  y  avait  donc  un  amalgame  nécessaire,  indispen- 
sable, à  opérer  entre  le  passé  et  le  présent,  et  tant  qu  il  ne 
se  réaliserait  pas,  on  pourrait  dire  avec  raison  que  l'œuvre 
iiou\(dle  nélait  pas  tei'min(''e. 

Parmi  les  hommes  (jui  apj)rochaient  l'Empereur  de  plus 
près  et  auxquels  on  a  pu  attribuer  (piehjue  influence  sur 
ses  délibérations,  je  m'arrêterai  d  abord  à  ses  deux  col- 
lègues dans  \c  consulat.  MAI.  Ltdu'un  et  de  Cauibacéi'î's. 
devenus,   à    l'époijue    de    ri"]mpir(>.   l'un    archiirésoiùer   et 
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l'autiT  arcllichancelior.  Il  eût  été  (lifficile  de  trouver  Jeux 
lioninies  plus  disseiiiblahles.  Le  premier,  ancien  secrétaire 
(le  M.  le  chancelier  Maupeou  et  rédacteur  du  préambule 
fort  remarquable  de  ses  éclits  de  1771,  littérateur  distingué, 
ti'aducteur  élégant  du  Tasse  et  (rilomère,  était  dévoué  à 
tous  les  principes  philosophiques  du  dix-huitième  siècle,  et 
c'était  avec  l'ardeur  et  la  bonne  foi  de  l'adepte  le  plus  sin- 
cère qu'il  avait  embrassé  la  révolution  de  1789.  Il  n'y  avait 
joué  aucun  rôle  marquant,  bien  qu'il  fût  mendjre  de  l'As- 
semblée constituante.  Doux,  humain,  ennemi  de  toute  vio- 
lence, il  avait  gémi  des  maux  que  la  Révolution  entraînait  ; 
il  en  délestait  les  crimes  et  méprisait  ceux  qui  les  avaient 
commis.  Cependant  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  trouver 
que  les  malheurs,  qu'ils  avaient  enfantés,  étaient  au  moins 
compensés  par  l'inestimable  bienfait  de  l'abolition  de  toutes 
les  distinctions  héréditaii'es  et  de  tous  les  privilèges,  par  la 
destruction  des  anciens  corps  judiciaires,  par  celle  des  Par- 
lements surtout  ;  il  avait  pris  part  à  leur  dispersion,  en  1791 . 
Il  redoutait  toute  puissance,  toute  iiilluence  religieuse,  et, 
si  le  calme  de  son  esprit  pouvait  encore  être  troublé,  c'était 
par  la  crainte  de  revoir  jamais  (jnelque  chose  de  semblable. 
Personne,  enfin,  n'a  poussé  plus  loin  (|ue  lui  le  l'ève  d'une 
parfaite  égalité,  et  c'est  ainsi  que  la  moindre  atteinte  portée 
à  cette  égalité,  dans  le  partage  des  successions,  lui  parais- 
sait une  chose  monstrueuse;  il  était  j)èie  dune  nombreuse 
famille,  et  rien  n'aurait  pu  le  déterminer  à  faire  à  l'un  de 
ses  enfants  le  plus  petit  avantage  (1).  Les  titres,  les  dis- 
tinctions honorifiques  lui  send)laientde  misérables  hochets, 
et  il  ne  pouvait  s  empêcher  de  lever  les  épauh's  toutes  les 
fois  (ju  il  V  vovait  attacher  la  m()in(h'e  im[)()i"tance. 


(1)  On  a  eu  toutes  les  peines  du  monde,  du  moins  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  à  lui  persuader  de  consentir  à  rétablissement  du 
majorai  qui  devait  assurer  à  son  fils  aîné  la  succession  de  la  pairie; 
je  crois  même  que  ce  majorât  a  été  fait  par  le  lîls  lui-même  sur  ses 
propres  fonds. 


236  MKMOIRES   DU  CHANCELIER  PASQUIER. 

Lorsque  le  premier  Consul  le  mit  à  ses  côtés,  il  était, 
depuis  le  13  vendémiaire,  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  y  avait  toujours  temi  rantç  parmi  les  liommes 
modérés.  Sa  conduite  avait  été  assez  prudente  pour  le 
met  Ire  à  l'abri  du  malheur  de  la  dt'-portation,  malg:ré  ses 
liaisons  intinu'S  avec  plusieurs  des  fructidorisés,  notam- 
ment avec  M.  de  Marbois. 

Le  choix  de  M.  Lebrun  pour  troisième  consul  avait 
donc  été  compté  au  nondjre  des  gages  que  donnait  le 
général  premier  Consul  de  la  modération  de  ses  intentions. 
C'était  aussi  pour  son  gouvernement  une  précieuse  acqui- 
sition; il  était  fort  instruit,  bon  administrateur,  et  possédait 
un  rare  talent  d'écrire  qui  a  été  phis  d'une  fois  utilement 
employé.  Sa  spécialité  la  plus  brillante  était  les  finances, 
dont  il  avait  fait  une  étude  approfondie.  Sa  science  en  cette 
partie  s'était,  à  la  vérité,  un  peu  trop  formée  à  la  pvu'e 
école  des  économistes,  ce  qui  en  reiulait  les  résultats 
moins  applicables.  Cependant,  en  faisant  même  une  large 
part  à  l'exagération  de  la  doctrine,  il  y  avait  encore  beau- 
coup à  j)i'ofiter  dans  ce  qu'il  savait  sur  les  questions  dimpot 
et  surtout  de  crédit  j)ublic.  Napoléon,  qui  rendait  justice  à 
ses  lumières,  le  nomma  architrésorier,  dans  les  j)remiers 
jours  de  l'Empire. 

M.  de  Cambacérès,  second  consul,  puis  arcliicliancelier, 
était  l'antipode  de  M.  Lebrun.  Conseiller  à  la  cour  des 
aides  de  Montpellier  avant  1789,  il  avait  eu  dans  cette 
compagnie  une  assez  grosse  importance,  qui  aurait  été  plus 
grande  encore  si  son  mérite  dans  les  affaires  avait  été 
accompagné  de  (juehpu'  peu  de  dignité-  dans  ses  nueurg. 
Étranger  à  tout  système  philosophique,  doué  d'un  des 
esprits  les  plus  positifs  qui  aient  jamais  existé,  il  s'était 
laissé  entraîner  par  le  premier  mouvement  de  la  Révolu- 
tion, [)lutot  (pi'il  ne  s'v  t'tait  jeté. 

Les  avantages  (piil  y  pouNait  trou\er  t'taitMit  bal;uic('s 
par  beaucoup  de  jx-rils  ([ui,  sans  doute,  l'auraient  pronn»- 
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tonu'ut  retenu,  si  le  parti  de  la  Révolution  n'avait  été  celui 
tlu  plus  fort.  La  prudence  dominait  en  lui  plus  que  le  cou- 
rage. Cependant  il  ne  fut  député  ni  à  rAsseniblée  consti- 
tuante, ni  à  l'Assemblée  législative.  Son  rôle,  jusqu'au 
mois  de  septembre  1792,  se  borna  à  remplir,  dans  le 
département  de  l'Hérault,  (piebjues  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaires  plus  ou  moins  relevées.  Sa  carrière 
politique  n'a  commencé,  en  réalité,  que  le  jour  où  il  est 
entré  dans  la  Convention.  Il  s'y  distingua  promptement 
par  une  grande  aptitude  au  travail,  par  des  connaissances 
positives  dans  toutes  les  questions  <le  jurisprudence;  il 
entra  dans  plusieurs  comités;  mais  ce  fut  surtout  le  procès 
du  Roi  qui  fixa  sur  lui  l'attention  publi(jue.  Sa  conduite, 
dans  le  cours  de  ce  procès,  offre  d'étranges  contradictions. 

Il  commença  par  déclarer  le  Roi  coupable,  puis  refusa  à 
la  Convention  le  droit  de  le  juger;  il  vota  ensuite  sa  déten- 
tion, môme  sa  mort,  mais  seulement  en  cas  d'invasion 
étrangère,  et  arriva  enfin  jusqu'à  demander  l'exécution 
dans  les  vingt-quatre  lieures  du  jugement,  qui  portait  la 
peine  capitale.  Toutes  ces  inconséquences  s'expliquent  ])ar 
les  combats  de  la  pusillanimité  avec  la  conscience.  On  y 
voit  les  vains  efforts  d'un  esprit  éclairé  et  dune  àme  timide 
pour  écarter,  sans  trop  se  compromettre,  la  complicité 
dans  un  crime  qui  les  fi'appe  d'épouvante. 

N'osant  jamais  tenter,  pour  arriver  à  ce  but,  que  des 
voies  détournées,  commençant  par  une  concession  (ju'il  ne 
sut  pas  refuser  aux  exigences  du  parti  qui  devait  bientôt 
l'entraîner,  M.  de  Cambacérès  essaye  de  former  un  faisceau 
de  tous  les  esprits  timorés  qui  sympatbisaient  avec  le  sien, 
et  ce  fut  avec  ce  faible  secours  (ju'il  crut  pouvoir  arrêter 
les  passions  décliainées.  Convaincu  trop  tard  de  l'inutilité 
de  cet  effort,  il  en  vint  à  demander  grâce  dune  inliabile 
résistance  et  acheta  cette  grâce  au  prix  du  lâche  abandon 
de  l'auguste  victime  qu'il  n'espérait  plus  sauver. 

Ses  complaisances  pour  le  parti  révolutionnaire  lame- 
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lièrent  jusqu'au  poste  de  ministre  de  la  justice,  qu'il  occu- 
pait encore  au  18  brumaire;  c'est  là  ce  (pii  a  décidé 
son  élévation  au  consulat.  Mais  si  telle  a  été  l'origine  des 
grandeurs  auxquelles  il  est  parvenu,  on  ne  peut  douter 
(jue  le  souvenir  de  ces  premières  années  n'en  ait  constam- 
nient  empoisonné  les  jouissances.  Les  soins  (juil  a  pris 
pour  se  laver  de  la  mort  de  Louis  XVI  prouvent  assez 
qu'elle  a  fait  le  tourment  de  sa  vie;  il  n'a  jamais  pu  se  dis- 
simuler (jue  la  mesure-  d'indulgence  dont  il  avait  besoin  lui 
serait  diflicilement  accordée  par  les  hommes  dont  l'opinion 
doit  dicter,  en  dernier  ressort,  celle  de  la  postérité.  M.  de 
Cambacérès  était  arrivé  au  consulat  avec  beaucoup  moins 
de  conliance  (jue  M.  Lebrun.  Sa  nomination  fut  une  satis- 
faction donnée  par  Bonapai-te  au  parti  révolutionnaire,  il 
faut  en  convenir,  aux  lionnnes  les  plus  comjiromis,  les  plus 
odieux,  et  cependant  cet  bonnne,  parvenu  sous  de  tels  aus- 
pices, fut  bientôt,  auprès  du  premier  Consul,  un  des  plus 
zélés  partisans  du  retour  aux  idées  d'ordre  et  aux  principes 
monarchiques.  Les  occupations  magistrales  de  sa  jeunesse, 
l'étude  des  lois,  à  laquelle  elle  avait  été  consacrée,  lui 
avaient  rendu  ces  idées  et  ces  principes  familiers;  son 
esprit  en  était  pénétré.  La  vie  révolutionnaire  les  lui  avait 
fait  mettre  de  côté,  mais  sans  les  effacer,  et,  dès  qu'une 
occasion  lui  fut  offerte  d'y  revenir,  il  la  saisit  avec  la  joie 
discrète  et  prudente  qui  était  la  base  de  son  caractère. 

Lorsque  plus  tard  il  revint  aux  idées  religieuses,  ce 
retour  n'eut  rien  non  plus  d'étonnant  pour  ceux  qui 
l'avaient  étudié;  les  écarts  que  sa  conscience  lui  repro- 
chait étaient  pour  lui  un  motif  de  haïr,  de  détester  la 
Révolution.  Tousses  souvenirs  se  reportaient  avec  charme 
sur  les  temps  qui  l'avaient  précédée.  Il  se  plaisait,  dans 
l'intimité,  à  rappeler  les  avantages,  à  vanter  l'organisation 
sociale  de  ces  temps  heureux  et  tran(juilles.  L'existence 
de  l'ancienne  magistrature  surtout  était  l'objet  de  ses 
regrets  perpétuels.  En  cela  fort  différent  de  son  collègue 
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M.  Lebrun,  il  ne  concevait  pas  un  Etat  monarchique  sans 
noblesse,  sans  clergé,  sans  rang  et  distinction  héréditaires, 
et  sans  une  transmission  incontestable,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  de  la  portion  de  fortune  qui  était  nécessaire 
pour  assurer  dans  les  familles  la  conservation  de  l'héritage 
honorifique. 

Ne  pouvant  recevoir  ces  combinaisons  sociales  de  l'an- 
cien régime  auquel  il  ne  lui  était  pas  permis  de  penser,  il 
travailla  à  les  faire  sortir  du  régime  consulaire  ou  impérial, 
greffant  autant  qu'il  dépenilait  de  lui  les  nouvelles  créa- 
tions sur  ce  qui  pouvait  rester  des  anciennes,  et  ne  se  dis- 
sinmlant  pas,  d'ailleurs,  que  c'était  le  seul  moyen  d'assurer 
une  complète  sécurité  aux  positions  analogues  à  la  sienne. 
Il  entrait  donc  sur  ce  point  dans  les  vues  de  Napoléon. 

Ajoutons  que  tout  ce  que  la  nt^tteté  de  son  jugement  et 
la  supériorité  de  ses  lumières  lui  suggéraient  de  bonnes 
raisons  en  faveur  de  ce  système,  était  encore  fortifié  par 
les  petitesses  mêmes  de  son  esprit.  Ainsi  ce  n'était  pas 
seulement  pour  leur  utililé  politique,  mais  bien  encore 
pour  ses  jouissances  personnelles,  qu'il  prisait  les  distinc- 
tions sociales.  Jamais  les  titres,  les  croix,  les  cordons 
n'ont  causé  à  personne  autant  de  plaisir  qu'à  lui.  Il  faisait 
ses  délices  de  la  représentation  ;  dans  les  salons  et  jusque 
dans  les  lieux  publics,  il  se  parait,  avec  la  joie  d'un  enfant, 
de  ses  ordres,  tantôt  en  or,  tantôt  en  perles,  tantôt  en  dia- 
mants, et,  au  travers  de  ces  puérilités,  c'était  certainement 
la  meilleure  tête  du  Conseil  impérial.  Jurisconsulte  d'autant 
plus  profond  que  sa  science,  quoi(iue  fort  étendue,  ne  le 
gouvernait  pas  exclusivement,  et  (ju'elle  était  aux  ordres 
d'un  sens  exquis,  d'une  raison  supérieure  qui  seule  fait  le 
législateur. 

Il  avait  en  même  temps  les  connaissances  et  la  perspica- 
cité d'un  homme  d'État,  mais  il  était  loin  de  posséder  la 
fermeté  de  caractère,  la  force  de  volonté  dont  celui-ci  a 
besoin.  Le  rôle  secondaire  au(piel  il  était  appelé  ne  deman- 
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(lait  pas,  à  la  vérité,  ce  genre  de  mérite,  et  toutefois  on 
peut  croire  qu'avec  plus  de  courage  à  exprimer  sa  pensée, 
plus  de  fermeté  à  soutenir  son  opinion,  il  aurait  été  en 
beaucoup  d'occasions  d'une  utilité  décisixe  jjour  le  chef 
auquel  il  s'était  dévoué.  Il  lui  a  rendu  de  grands  services 
et  personne  n'a  mieux  justifié  la  conliance  dont  il  a  joui. 

Ayant  été  constamment,  pendant  les  nombreuses  absences 
de  Napoléon,  soit  durant  le  Consulat,  soit  duraul  lEnipire, 
le  premier  dépositaire  de  son  pouvoir,  autant  toutefois  (jue 
ce  pouvoir  pouvait  être  délégué,  il  la  toujours  exercé  avec 
l'habileté  qui  était  nécessaire  pour  ne  pas  le  laisser  péri- 
cliter entre  ses  mains,  et  en  même  temps  avec  les  tempé- 
raments qui  n'étaient  pas  moins  indispensables  pour  ména- 
ger la  jalouse  susceptibilité  de  celui  (pii  en  était  la  source. 

M.  de  Cambacérès  s'est  montré,  dans  ses  rapports  sociaux, 
bon  et  secourable,  autant  que  sa  timidité  naturelle  le  lui  a 
permis.  Il  a  été  fidèle  à  ses  amitiés,  oubliant  les  injures  et 
jamais  les  services  rendus,  en  cela  fort  supérieur  à  son  col- 
lègue Lebrun  qui,  personnel  et  égoïste  avant  tout,  n'a 
guère  pensé  qu'à  lui  et  à  sa  famille. 

Après  M.  (U>  Cand)acérès,  deuxhonmies  dans  le  ministère, 
MM.  Fouclié  et  de  Talleyrand,  ont  partagé  ou  exploité  la 
confiance  du  premier  Consul  et  de  l'Empereur.  Les  autres 
ministres,  fort  importants  chacun  dans  la  partie  de  l'admi- 
nistration qui  leur  était  assignée,  n'ont  presque  jamais  eu 
qu'une  influence  restreinte  sur  les  résolutions  de  la  haute 
politique. 

M.  Fouclié,  conventionnel,  ayant  voté  la  mort  du  Roi. 
l'un  des  proconsuls  les  plus  violents  du  temps  de  la  Ter- 
reur, a  été  longtemps  le  véritable  rej)résentant  de  la  Révo- 
lution auprès  de  Bonaparte.  Celait  lui  (jui  stipulait  pour 
elle,  et  le  droit  lui  en  était  bien  acquis,  car  il  n'était  étran- 
ger à  prescpu'  aucun  de  ses  crimes.  Il  s'y  était  associé  froi- 
dement, sans  passion,  sans  but  arrêté,  Aivant  au  jour  le 
jour  au  milieu  de  ces  horreurs,  n'ayant  pas  dès  lors  perdu 
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la  présence  d'esprit  nécessaire  pour  tout  voir,  tout  obser- 
ver et  se  souvenir  de  tout. 

Le  directeur  Barras,  avec  qui  ses  liaisons  avaient  été 
fort  intimes,  l'avait  tiré  des  rangs  des  Jacobins,  dans  les- 
quels il  s'était  enrôb''  à  l'occasion  du  niouveinent  de  prai- 
rial an  III,  et,  après  lui  avoir  successivement  donné  à 
remplir  quelques  missions  diplomatiques,  apparemment 
pour  lui  laisser  le  temps  de  perdre  ses  trop  mauvaises 
habitudes,  en  avait  fait  didinitivement  im  miuisti'e  de  la 
police.  La  journ(''e  du  18  l)rumaire  l'avait  trouvé  à  ce 
poste,  et.  quoicpielle  se  fût  accomplie  sans  son  concours, 
et  même  sous  quelques  rapports  à  son  insu,  toujours  prêt 
à  se  ranger  du  côté'  du  victorieux,  il  n'avait  pas  hésité  à 
offrir  ses  services  à  l'heui-eux  général.  Celui-ci  n'hésita  pas 
davantage  à  les  accepter,  et,  en  maintenant  M.  Fouché  au 
ministère  de  la  police,  il  voulut  tout  à  la  fois  accorder  au 
parti  détrôné  une  garantie  qui  lui  était  promise,  se  donner 
à  lui-même  un  moyen  de  gouverner  ce  parti,  en  s'y  ména- 
geant des  int(dligences,  et  se  donner  contre  les  tentatives 
du  parti  royaliste  un  surveillant  dont  le  zèle  ne  serait  pas 
douteux. 

Cependant  la  défiance  naturelle  de  Bonajiarle  l'avait 
averti  qu'il  ne  fallait  jamais  se  reposer  entièrement  sur  un 
tel  homme,  et  qu'il  serait  nécessaire  de  surveiller  avec  soin 
celui  qui  allait  être  charg(''  de  surveiller  les  autres.  C'est  à 
dater  de  cette  épo(jue  qu'il  commença  à  avoir  plusieurs 
polices  se  contrôlant  réciproquement,  s'efforçant  presque 
toujours  de  renchérir  les  unes  sur  les  autres,  et  semant 
ainsi  dans  son  esprit,  à  l'envi  l'une  de  l'autre,  des  préven- 
tions dont  les  conséquences  ont  toujours  été  graves. 

M.  Fouché  avait  un  rôle  difficile,  mais  c'était  le  seul 
dont  il  fût  capable.  Dénué  de  toute  instruction  solide, 
incapable  de  suite  dans  ses  idées  et  d'application  suivie,  il 
n'aurait  jamais  pu  remplir  un  ministère  autre  que  celui  de 
la  police,  (pii  se  fait  par  les  causeries  beaucoup  plus  que 
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par  le  travail  du  cabiiu-l.  11  suflit  de  connaître  les  intrigues 
courantes  et  leurs  l'aniilications;  il  fallait  surtout,  à  cette 
«'pocjue.  sa\  oir  beaucoup  de  noms  et  particulièrement  ceux 
(les  lioiimies  donl  la  \it'  j)assée  faisait  prt'ju^cr  ce  dont  ils 
étaieni  capables  pour  1  avenir.  Sous  ce  lapporl.  les  ant(''C('- 
denls  de  M.  Foucln'i  lui  «lomiaienl  toutes  sortes  d'avan- 
tag^es.  Jai  déjà  dit  quil  avait  tout  \  u,  tout  su,  j'ajoute  cpi'il 
ne  tenait  sérieusement  à  lien.  Sans  ail'eclion  j)our  per- 
sonne, dune  fausset*'^  et  d  une  peiiidie  cpii  neiu'ent  j)eul- 
ètre  jamais  dégales,  capable  de  sacrilier  pour  le  moindre 
intérêt  celui  qui  pouvait  la  veille  se  regarder  connue  son 
meilleur  ami,  possédant  au  suprême  degré,  sinon  Ihabi- 
leté,  du  moins  1  impudence  du  mensonge,  d  un  esprit 
léger,  superliciel,  souvent  beureux  dans  ses  reparties,  et 
conservant  toujours  les  debors  d'un  im])erturbable  sang- 
froid,  il  lui  en  coûtait  peu  de  tromper  tous  ceux  qui 
avaient  allaire  à  lui,  à  connnencer  par  Bonaparte,  bien  tpi  il 
l'ait  ser\  i,  dans  la  |)remière  période  de  son  élévation,  avec 
une  lid(''lit(''  qui  avait  toutes  les  apparences  du  dé\ouement. 
Comme  le  meilb'ur  moyen  de  se  soutenir,  auprès  d'un 
maître  aussi  difficile  et  aussi  ombrageux,  sera  toujours  de  se 
rendre  ou  de  se  faire  croire  nécessaire,  on  peut  aist'-ment  se 
former  une  idée  de  tous  les  faux  rapports,  de  toutes  les  per- 
fides suggestions  dont  M.  Foucbé  a  dû  pendant  longtemps, 
et  dans  les  premières  années  surtout,  envelopper  le  premier 
Consul.  Cond)ien  de  mauvaises  résolutions  ne  lui  sont-elles 
pas  dès  lors  imputables,  et  combien  de  bonnes  mesures 
n"a-t-il  pas  retardées,  quand  il  ne  les  a  pas  empécbées'?  Cet 
lionnne  avait,  il  faut  en  convenir,  un  art  incomparable  ])our 
faire  des  dupes,  el  il  n  a  jamais  exercé  cet  art  a\ ce  plus  de 
cynisme  (|ue  sur  les  émigr»''s  et  sur  les  royalistes.  Pendant 
nond)re  d  années,  j  ai  vu  les  uns  et  les  autres  obstiiUMiient 
convaincus  que  les  rigueurs  exercées  à  leur  égard  lélaient 
malgré  sa  volonté,  que  tout  était  l'œuvre  du  cbef  du  gou- 
verntMueiil.  ipi  il  ('lait  leur  seul  didenseur :  el  cpiaml  j'ai  été 
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plus  tard  dans  le  cas  de  connaître  les  rapports  sortis  de  son 
cabinet,  les  ordres  ([uil  avait  donnés,  qu"ai-je  trouvé?  Dos 
faits  en  contradiction  avec  ses  assertions,  c'est-à-dire 
presque  toujours  des  rapports  propres  à  envenimer  les, 
affaires  les  plus  simples,  des  ordres  d'une  extrême  rigueur,. 
le  tout  revêtu  de  sa  signature. 

Dès  l'origine  du  Consulat.  M.  Fouché  avait  rencontré 
dans  la  personne  de  M.  de  Talleyrand  un  antagoniste  fort 
redoutable,  et  cette  circonstance  avait  eu  sur  sa  conduite 
une  iniluence  très  marquée.  Il  restait  d'autant  plus  attaché 
au  parti  révolutionnaire  que  son  rival  avait  paru  disposé  à 
s'en  rendre  plus  indépendant.  Entre  deux  hommes  de  cette 
trempe,  on  doit  bien  penser  que  le  débat  ne  roulait  pas  sur 
les  principes,  ni  même  sur  les  opinions  :  il  y  avait  long- 
temps que  l'un  et  l'autre  avaient  pris  leur  parti  de  n'en 
avoir  que  d'a])propriés  aux  circonstances.  Ce  qu'ils  se  dis- 
putaient, c'était  l'influence  dans  les  affaires  et  auprès  (hi 
chef  du  gouvernement;  c'était  l'occasion  et  les  moyens  de 
le  gouverner,  de  l'enlacer  (huis  lenrs  rets,  et  d'en  tirer,  ;i 
leur  profit,  le  meilleur  parti  possible.  Ils  n'avaient  pas 
encore  eu  le  temps  d'apprendre  h  quel  point  celte  entre- 
prise était  diflicile.  pour  ne  pas  dire  impossible.  Dans  leur 
erreur  conuuune,  M.  Fouché  fut  celui  des  deux  qui  se 
trompa  le  plus  grossièrement  et  le  plus  longtemps.  Il  crut, 
avec  une  naïveté  étrange,  que  le  premier  Consul  pouvait 
n'être  qu'un  Directeur  mieux  établi,  plus  solidenuMit  con- 
stitué que  ses  prédécesseurs.  Il  crut  que  le  gouvernement 
consulaire  pouvait  n'être  qu'une  prolongation  du  gouver- 
nement de  la  Révolution,  mieux  entendu,  mieux  pratiqué, 
et  que  les  instruments  (jui  avaient  servi  dans  le  cours  de 
cette  Révolution  devaient  encore,  à  quelques  exceptions 
près,  être  seuls  employés. 

La  peT'spicacilé  natui"elle  de  M.  de  Talleyrand,  l'avan- 
tage, cpiil  (le\  ait  aux  anciennes  habitudes  de  sa  vie,  d'avoir 
vu  les  ciioses  de  plus  haut,  de  les  pénétrer,  de  les  jugrt' 
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d'un  œil  plus  exercé,  lui  avaient  bientôt  fait  reconnaître 
qu'un  victorieux  de  l'espèce  de  Bonaparte  ne  se  traînerait 
pas  sur  les  ignobles  voies  de  ceux  (ju'il  avait  remplacés; 
qu'il  avait  des  vues  plus  élevées;  qu'il  pou\ait  bien  lui 
convenir  d'être  l'héritier  de  la  Révolution,  mais  nullement 
de  s'en  faire  le  continuateur.  Une  fois  fixé  sur  ce  point, 
l'habile  courtisan,  car  M.  de  Talleyrand  l'est  redevenu  de 
ce  jour,  ne  nég'ligea  rien  de  ce  qui  était  propre  à  h-  bien 
établir  dans  la  confiance  de  celui  (juil  voulait  gagner  et 
séduire.  Entrant  sans  effort,  mais  jamais  trop  brusque- 
ment, dans  ce  qu'il  pouvait  savoir  ou  deviner  de  ses  vues 
les  plus  secrètes,  il  lui  aplanissait  la  roule,  sans  avoir 
l'air  de  la  lui  tracer.  Cette  conduite  eut  un  plein  succès,  et 
valut  à  celui  qui  la  prati(piait  une  inlluence  incontestée. 
La  séduction  qu'il  exerçait  était  d'autant  plus  puissante 
qu'elle  était  revêtue  de  formes  plus  rares  h  cette  époque. 
A  son  esprit  naturel  et  tonjovn-s  empreint  d'vnie  piquante 
originalité,  M.  de  Talleyrand  joignait  les  façons  distinguées 
et  faciles  de  l'hounne  de  cour,  de  l'ancien  grand  seigneur; 
il  a  beaucoup  contribué  au  goût  que  son  maître  n'a  pas 
tardé  à  prendre  pour  ces  manières.  Sous  ce  rapport,  il 
avait  encore  le  mérite  de  se  présenter,  et  peut-être  plus 
qu'il  ne  l'était  réellement,  comme  un  intermédiaire  naturel 
et  connnode  entre  la  France  ancienne  et  la  France  nou- 
velle, enli'e  l'ancien  et  le  nouveau  régime.  Il  est  au  moins 
certain  (pion  pouvait  sans  danger  l'employer  à  cet  usage, 
et  qu'on  ne  devait  pas  craindre  qu'il  allât  jamais  trop  loin. 
Il  eut  été  diflicile  de  rencontrer  un  lionnne  plus  en  garde 
que  lui  contre  im  retour  vers  l'ancien  ordre  de  choses. 

M.  de  Talleyrand  pouvait  s'accommoder  d'un  prtMuier 
Consul  jouant  le  rôle  de  César,  mais  la  maison  de  Bourbon 
était  à  ses  yeux  trop  redoutable  pour  qu'il  ne  mit  pas  tous 
ses  soins  à  écarter  de  l'esprit  du  premier  Consul  tout  ce 
qui  aurait  pu  le  conduire  à  accejder  un  l'ôle  semblable  à 
celui  (]ne  Monk  axait  joué,  de  l'autre  côté   du  détroit.  Le 
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ministère  des  affaires  étrangères  lui  donnait  de  grandes 
facilités  pour  parer  à  ce  danger.  Il  y  trouvait  de  conti- 
nuelles occasions  de  causer,  de  disserter  sur  la  situation 
politique  de  la  France,  sur  la  force  de  cette  situation,  sur 
ce  qu'elle  pouvait  devenir,  exploitée  par  un  génie  aussi 
rare  et  soutenue  par  un  bras  toujours  victorieux  (1),  et, 
comme  l'art  de  la  conversation  est  celui  où  il  excelle, 
comme  il  sait  y  amener  tout  ce  qu  il  veut  dire,  je  ne  fais 
aucun  doute  que,  dans  le  but  d'éviter  le  péril  qu'il  redou- 
tait alors,  il  nait  beaucoup  trop  exalté,  dans  les  premières 
années,  le  génie  ambitieux  qu'il  a  eu  depuis  la  prétention 
de  retenir,  et  qui  s'est  joué  si  rudement  de  ses  impuissants 
efforts. 

Lorsque  j'entrai  dans  les  affaires,  le  moment  de  cette 
déconvenue  n'était  pas  encore  arrivé;  l'beureux  ministre 
des  affaires  étrangères  avait  traversé  sans  encombre  le 
Consulat,  travaillé  à  l'établissement  de  l'Empire,  et  avait 
attaché  son  nom  aux  plus  grandes  négociations  diploma- 
tiques. Voyant  croître  sa  réputation  de  talent  et  d'habileté, 
il  s'était  maintenu  en  faveur  et  avait  laissé  loin  derrière 
lui  son  collègue  M.  Fourbe,  dont  l'imjjortance  diminuait 

(1)  Pour  se  faire  une  complète  idée  de  l'art  et  de  l'espèce  d'abandon 
avec  lesquels  M.  de  Talleyrand  savait  flatter  Napoléon,  il  faudrait 
pouvoir  lire  une  lettre  que  je  viens  d'avoir  sous  les  yeux  et  qu'il  lui 
écrivait  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  sa  naissance.  Elle  est  datée 
des  eaux  de  Bourbonne;  il  y  est  surtout  question  d'un  voyage  que 
l'Empereur  venait  de  faii'e  avec  l'Impératrice  dans  les  provinces  du  nord 
de  la  France.  Il  reprochait  aux  journalistes  de  n'avoir  su  parler  de  ce 
voyage,  auquel  on  ne  trouvait  rien  de  semblable  dans  l'histoire,  que 
comme  ils  auraient  parlé  de  celui  de  Louis  XVI  en  Normandie.  Il  leur 
reprochait  encore  d'avoir  distrait  l'attention  publique  de  ce  grand  évé- 
nement en  parlant  des  tournées  dans  les  départements  de  quelques 
conseillers  d'Etat,  de  celle,  entre  autres,  qui  avait  été  faite  par  .M.  1-le- 
gnaud,  accompagné  de  sa  femme.  «  Ah  !  s'écria-t-il  à  ce  sujet,  comme 
«  les  livres  et  les  journaux  ont  besoin  de  censure!  »  La  lettre  se  ter- 
mine par  les  protestations  habituelles  de  respect  et  de  dévouement; 
mais  il  demande  la  permission  d"y  ajouter  l'expression  d'un  attache- 
ment qu'il  ose  qualifier  de  tendre.  C'est  une  licence  qu'il  hasarde  dans 
un  jour  (jui  lui  semble  permettre  plus  d'abandon.  (Note  écrite  en 
octobre  1829.) 
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à  mesure  (juoii  s'éloignait  (l«'s  lonips  iiiuliicurciix  (jiii 
l'avaient  produite.  Celui-ci  était  encore  au  ministère  de  la 
police  générale;  il  en  avait  été  écarté  pendant  quelques 
mois,  mais  la  conspira  lion  de  Georges  le  lui  avait  fait 
rendre,  et  il  avait  du  à  cette  conspiration  le  retour  d'une 
inlhience  d'autant  plus  triste  quelle  semblait  ne  devoir 
jamais  naître  que  des  calamités  publiques. 

Le  portrait  de  M.  de  Talleyrand  n'est  pas  aisé  à  faire. 
Comment  parvenir  à  rendre  des  couleurs  aussi  clian- 
geantes?  Plus  on  étudie  son  caractère,  moins  peut-être  on 
le  comprend.  C'est  que.  dans  la  réalité,  il  est  difficile  de 
trouver  en  lui  quoi  que  ce  soit  d'arrêté.  Eminemment  doué 
piir  certains  côtés  de  l'esprit,  on  ne  sait  quelle  qualité  de 
l'àme  ou  du  cœur  il  serait  possible  de  lui  accorder.  Capable 
de  désirs  immodérés  plutôt  que  de  passions  violentes,  sus- 
ceptible de  toutes  les  impressions,  accessible  à  tous  les 
goûts,  même  les  plus  méprisables,  aucun  moyen  ne  lui  a 
répugné  pour  satisfaire  ses  désirs  et  contenter  ses  goûts. 

Il  n'a  peut-être  jamais  existé  dans  le  monde  un  liomme 
plus  dénué  de  ce  (jn'on  a.ppelle  délicatesse  dans  les  senti- 
ments, plus  incapable  dètre  arrêté  par  une  idée  morale. 
Jamais  j)ersonne  ne  s'est  joué  comme  lui  de  l'ojtinion.  Il 
l'a  constamment  bravée  dans  sa  vie  publique  el  dans  sa 
vie  privée,  dans  ses  mœurs  connue  dans  sa  conduite  poli- 
ti(pie.  Le  désir  de  secouer  les  gênes  d'un  état  (piil  n'avait 
embrassé  qu'à  regret,  auquel  il  avait  été  condannié  par 
une  difformité  de  naissance,  et  le  besoin  dune  licence 
effrénée  paraissent  l'avoir  jeté  dans  la  Révolution  plus 
(juaucun  de  ces  sentiments  libéi'aux  dont  il  a  essayé  quel- 
quefois de  faire  parade  et  (piil  a  bien  plus  souvent  foulés 
aux  pieds.  Lvêcjue  et  grand  seigneur  en  1789,  il  lui  en 
coûta  peu  d'être  un  des  priMiiiers  déserteurs  de  sa  caste, 
de  l'ordre  dans  lequel  il  s  était  engagé,  et  nul  ne  marclia 
dans  cette  route  la  tête  plus  liante  et  jilus  assurt'e.  sacri- 
fiant à  la  Révolution,  avec  une  ésale  facilité,  les  biens  de 
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riin,  los  honneurs  cl  les  piivllr^cs  de  rautr(\  Et  ccpen- 
<lant,  s'il  est  des  sentiments  (jui  aient  surv«'cu  en  lui  à 
toutes  les  ruines  dont  il  s'est  entouré,  c'est  la  vanité  de  sa 
naissance  et  du  rang  qu'il  avait  occupé  dans  l'Église,  ce 
qui  n'a  pas  empêché  que  tout  en  lui,  jusqu'à  son  caractère 
épiscopal,  n'ait  été  mis  au  service  de  la  Révolution. 
Depuis  1789,  il  ne  s'est  servi  en  effet  de  ce  caractère  sacré 
(|ue  pour  le  transmettre,  contre  tout  droit,  aux  nouveaux 
évéques  qui  ne  craignirent  pas  de  violer  les  règles  de 
l'antique  Église  de  France,  puis  aussi  pour  dire  au  Champ 
do  Mars  la  messe  de  la  première  fédération. 

M.  de  La  Fayette  racontait,  il  y  a  peu  de  temps,  que 
M.  l'évèque  d'Autun  allait  monter  sur  les  marches  de 
l'autel,  le  saint-cihoire  dans  les  mains.  Il  voit  M.  de  La 
Fayette,  commandant  général  de  la  garde  nationale,  l'épée 
haute,  au  coin  de  ces  marches,  passer  le  plus  près  de  lui 
possible,  et  il  lui  glisse  ces  paroles  :  «  Ne  me  faites  pas 
rire.  »  Un  pareil  trait  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

Ce  digne  aumônier  de  toutes  les  immoralités  révolution- 
naires se  fit  de  plus,  à  l'aide  des  assignats,  un  des  princi- 
paux financiers  de  l'Assemblée  constituante,  ne  sortant  de 
cette  assemblée  que  pour  aller  jouer  ces  assignats  sur  un 
tapis  vert  qui  fut  alors  établi  au  j)a\illon  de  Hanovre  par 
un  M.  de  Castellane,  fondateur  du  premier  jeu  public  dont 
le  scandale  ait  été  donné  à  la  ville  de  Paris,  Sa  fortune 
voulut  que,  pendant  l'Assemblée  législative,  il  reçût  secrè- 
tement une  mission  diplomati(pn'  (|ui  le  lit  passer  en  Angle- 
terre, où  il  sut  s'établir  sur  le  ])ie(l  de  diiccteur  et  de  sur- 
veillant de  l'ambassadeur  imberbe  (jue  le  cabinet  de  France 
y  (îuvoya  à  cette  époque,  c'était  M.  de  (^hauvelin. 

Ainsi  placé,  il  eut  la  ressource  de  l'émigration  pour 
écliapper  aux  périls  el  aux  maux  de  tous  genres  qu'il  avait 
tant  contribué  à  appeler  sur  sa  patrie.  Il  était  à  Paris  au 
10  août,  mais  il  ne  larda  pas  à  repasser  le  détroit,  pour- 
suivi bientôt  par  un  décret  d'accusation  que  la  Convention 
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lanra  contre  lui;  il  a  été  chassé  de  l'Angleterre,  lors  de  la 
déclaration  de  guerre  qui  suivit  la  condamnation  et  le  sup- 
plice de  Louis  XVI;  ce  fut  le  seul  des  Français  nianjuants, 
alors  réfugiés  dans  ce  pays,  contre  le(juel  M.  Pilt  crut  devoir 
user  du  droit  que  lui  conférait  ïalien  bill.  M.  de  Talley- 
rand  n'eut  alors  d'autre  ressource  que  celle  d'un  voyage  en 
Amérique.  On  le  vit  reparaître  en  France  après  la  Terreur; 
il  y  arriva  couvert  et  protégé  par  un  décret  que  ses  anciens 
amis  obtinrent  de  la  Convention,  et  dont  Chénier  fut  le 
principal  promoteur.  Les  termes  de  la  pétition,  qu'il  avait 
adressée  à  la  Convention  pour  obtenir  cette  faveur,  et  ceux 
des  discours  à  son  éloge,  que  ses  amis  prononcèrent  en 
cette  occasion,  seraient  curieux  à  relire  aujourd'hui. 

Sa  vie  fut  consacrée  à  d'obscures  intrigues,  jusqu'au 
jour  où  Mme  de  Staël  le  tira  de  la  misère  en  le  présentant 
au  directeur  Barras  qui,  bientôt  après,  le  nomma  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ce  service  a  été  payé  de  peu  de 
retour  au  temps  où  Mme  de  Staël  s'attira  la  colère  impé- 
riale. Le  ministre  de  Barras  ne  tarda  pas  à  travailler  avec 
son  protecteur  au  18  brumaire,  où  devaient  être  sacri- 
fiés les  hommes  qui  l'avaient  le  mieux  accueilli  à  son 
retour. 

Ce  fut  à  cette  époque  qu'il  fit  une  démarche  dont  je  ne 
sais  pas  la  date  précise.  Il  envoya  M.  de  Fontanes  auprès 
du  roi  Louis  XVIII,  avec  mission  d'offrir  ses  services.  Il 
ne  demandait  pour  récompense  que  le  duché  de  Périgord 
et  d'être  affranchi  des  lituis  de  son  état  ecclésiastique.  Le 
Roi  accorda  le  premier  point  sans  difficulté;  sur  le  second, 
il  répondit  que  cela  regardait  le  pape.  Cette  négociation 
fut  bientôt  abandonnée. 

Le  souci  des  alTaires  publiques  n'empêchait  pas  "SI.  de 
Talleyrand  de  s'occuper  de  sa  fortune  privée.  Huit  jours 
après  son  entrée  au  ministère,  il  était  déjà  possesseur  de 
cinq  ou  six  cent  mille  francs.  Ce  talent  pour  gagner  de 
l'argent  ne  la  jamais  abandonné  ;  il  l'a  exercé  avec  un 
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bonheur  égal  danstoiilcs  les  occasions,  «'t  on  no  sait  aucun 
des  traités  auxquels  il  a  concouru  (|ui  ne  lui  ait  fourni  une 
de  ces  occasions.  Celui  de  Lunéville,  dans  lequel  fut  stipulé 
que  rAutriche  payerait  les  papiers  qu'elle  avait  émis  dans 
la  Belgique,  lui  donna  le  moyen  de  faire  des  bénéfices  énor- 
mes, en  achetant  ces  papiers  avant  que  personne  eût  con- 
naissance de  la  stipulation. 

La  sécularisation  en  Allemagne  et  tous  les  arrangements 
qu'amenèrent  dans  ce  pays  les  répartitions  de  territoire 
furent  une  nouvelle  source  de  prolits,  et  ceux-là  dépassè- 
rent de  beaucoup  les  premiers.  Je  les  ai  entendu  éN  aluer 
par  des  g'ens  bien  instruits  à  dix  millions  au  moins.  Il  faut 
rendre  cette  justice  à  M.  de  Talleyrand  qu'il  ne  g^ardait  pas 
pour  lui  seul  les  produits  de  sa  vénalité.  Il  sentait  la  nécessité 
de  faire  entrer  dans  le  partag-e  un  assez  bon  nondjre  de  ses 
collaborateurs  ;  c'était  un  bon  moyen  de  se  créer  des  in- 
struments utiles  et  dévoués.  Il  faut  (pie  ses  gains  ai(Mit  été 
immenses,  puisqu'ils  ont  suffi  à  ses  énormes  dépenses  et 
que  c'est  ainsi  qu'a  été  constituée  la  fortune  dont  il  jouit 
encore.  Peut-être  pouvait-on  diic  ([uil  n'est  rien  en  (juoi  il 
ait  été  plus  sag-e  et  plus  consétjuent.  Que  serait-il  aujour- 
d'hui sans  elle  ?  Qu'on  veuille  un  moment  le  supposer 
pauvre  et  qu'on  se  fasse  une  idée  de  son  existence  ;  il  est 
plus  que  probable  que  le  reste  de  ses  jours  irait,  comme 
ceux  de  tant  d'autres  qui  n'ont  guère  valu  moins  (jue  lui, 
se  consumer  dans  l'oubli  et  dans  l'abandon. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'il  mancjuait  de  délicatesse  dans 
les  sentiments;  il  n'a  pas  même  c(dle  qui  serait  nécessaire 
pour  garder  longtemps  le  ressentiment  d'une  ofTense;  cette 
juste  fierté  qui  nait  dans  l'homme  de  sa  dignité  offensée 
n'existe  pas  chez  lui,  et  sa  personne  morale  tout  entière 
semble  revêtue  d'une  enveloppe  dure  et  polie  sur  la([uelle 
l'injure  et  le  mépris  glissent  sans  pénétrer.  Aussi  n'y  a-l-il 
pas  d'affront  dont  il  ne  puisse  consentira  perdre  la  mémoire, 
du  moment  qu'il  entrevoit  le  moindre  avantage  à  se  rap- 
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prochrr  de  ct'liii  (jiii  tlcM'ait  être  l'objcl  de  son  ressenti- 
ment. Cela  Ini  [(aî'aît  si  natui'el  que  son  étonncmcnl  est 
toujours  nouveau,  (jiiaïul  il  lui  arrive  de  voir  ses  avances 
repoussées  ;  cela  prouv<'  à  ses  yeux  le  peu  d'intelligence  de 
celui  qui  les  repousse.  Mais  s'il  manque  de  cette  organisa- 
lion  délicate  de  l'àinc  et  du  «-anir.  il  est  inie  autre  délica- 
tesse à  laquelle  il  {)eut  avoir  des  prétentions  fondées,  c'est 
celle  du  goût.  On  cite  de  lui  une  foule  de  mots,  de  phrases 
<jui  dénotent  le  tact  le  plus  fin  et  le  plus  sûr;  c'est  par  là 
(|u'il  a  commencé  sa  réputation  dans  le  monde. 

Je  lui  reconnaîtrai  donc  ce  mérite,  mais  en  le  renfer- 
mant toutefois  dans  les  cas  où  son  langage  et  ses  phrases 
ont  pu  être  préparées,  car,  s'il  vient  à  être  pris  au  dépourvu 
par  quelque  circonstance  irritante,  ou  s'il  n'est  pas  averti 
de  se  tenir  en  garde  contre  sa  colère,  elle  s'exhale  alors 
par  les  mots  les  plus  grossiers. 

Nombreuses  sont  les  occasions  dans  lesquelles  il  a  blessé 
toutes  les  convenances.  En  tète  de  toutes,  il  faut  placer  son 
mariage,  et  c'est  en  même  temps  la  plus  inexplicable,  car 
on  ne  saurait  imaginer  (juelle  espèce  de  séduction  a  pu  l'y 
conduire.  Epouser  sa  vieille  maîtresse,  qui  avait  été  celle 
de  vingt  autres,  l'épouser  lorstpie  les  traces  de  sa  beauté 
sont  presque  effacées,  lorscpiil  ne  lui  reste  (juune  sottise 
avérée,  éclatante,  de  nature  à  la  couvrii'  d'un  ineffaçable 
ridicule  ! 
y  On  a  ci'u  (}ue  cette  fennne  était  le  dépositaire  de  sa  for- 

tune ou  la  confidente  de  quelque  secret  d'une  haute  impor- 
tance, et  (pfelle  avait  Tuis  sa  fididilé  à  garder  ce  dé])ôt  au 
jjrix  de  la  satisfaction  qu'elle  prétendait  lui  être  due.  On  a 
même  été  fort  enclin  k  penser  que  Bonaparte  avait  porté  le 
machiavélisme  jusqu'au  point  de  pousser  Ihonuiie  dont  il 
se  servait  dans  ses  plus  grandes  all'aires.  mais  dont  il  re- 
doutait les  intrigues,  à  un  acte  (|ui,  en  ache\ant  de  le  dé- 
considér(M'.  le  rendrait  impuissant  à  miii'e.  J'ai,  en  effet,  la 
certitude  que  Mme  (irand  est  \  enne  à  ^lalmaison  se  jeter 
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aux  genoux  du  premier  Consul,  et  1«>  supplier  de  lui  faire 
rendre  la  justice  (pi'elle  assurait  lui  rire  due.  Je  sais  encore 
que  le  premier  Consul  a  dit,  en  la  quittant,  (jue  cette  femme 
venait  de  lui  montrer  à  quel  point  la  volonté  de  satisfaire 
uu  désir  passionné  pouvait  donner  de  l'éloquence,  même  à 
la  plus  sotte. 

Sans  adopter  ni  repousser  aucune  de  ces  conjectures, 
même  de  ces  probabilités,  je  dirai  que,  pour  qui  connaît 
bien  M.  de  Talleyrand,  il  ne  parait  nullement  impossible 
d'attribuer  la  plus  grande  part  dans  cette  étrange  résolution 
à  l'ascendant  de  l'importunité  sur  la  faiblesse,  au  désir  de 
retrouver  un  peu  de  paix  dans  un  intérieur  dont  il  ne 
savait  pas  secouer  les  babitudes,  rnfin  à  une  profonde 
indifférence  pour  l'opinion  publique  et  ù  celle  accoutu- 
mance de  la  braver  (jui  fait  trouver  simple  de  ne  lui  rien 
sacrifier.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  cependant,  c'est  (jue, 
s'il  existe  une  circonstance  de  sa  vie  sur  laquelle  M.  de 
Talleyrand  ne  se  soit  depuis  ouvert  à  personne,  sur 
laquelle  il  ne  se  soit  laissé  pénétrer  par  aucun  de  ses 
amis,  c'est  celle-là.  J'ai  entendu  dire  à  M.  de  Cboiscid- 
Gouflîer,  l'une  de  ses  plus  intimes  liaisons,  qu'il  avait  en 
vain  employé  toute  son  adresse  (et  il  en  avait  beaucoup) 
pour  l'amener  à  (juelque  explication  sur  ce  sujet,  et  qu'il 
n'avait  jamais  pu  y  réussir.  Remar(juous  tMicore  que  le 
mariage  fut  en  quelque  sorte  célébré  furtivement  à  Épinay, 
dans  la  vallée  de  xMontmorency.  M.  de  Mon  ville,  ancien 
conseiller  au  parlenu'ut  de  Paris  et  propriétaire  dans  ce 
village,  avait  arrangé  l'alfaire  avec  le  curé.  Cette  complai- 
sance de  M.  de  Moinille  (elle  fut,  je  crois,  ménagée  j)ar 
M.  Louis)  lui  a  valu,  en  181a,  une  pairie,  lorsque  M.  de 
Talleyrand  a  été  président  du  Conseil. 

On  doit  se  demander  comment  cet  lionune  a  pu  jouer, 
pendant  de  si  longues  ann«'es,  un  rôle  si  important.  C'est 
qu'il  a  eu  le  bonbeur  de  venir  en  son  temps,  au  milieu  de 
tous  les  désordres  et  de  la  plus  complète  désorganisation 
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sociale.  Eu   d'autres  temps,  son   esprit,  tout  brillant  qu  il 
puisse  être,  ne  lui  aurait  probablement  valu  que  les  succès 
éphémères    (pu'    les    salons  peuvent  offrir,   et  surtout  ne 
l'aurait  jamais  mis  dans  le  cas  de  diriger  les  all'aires  dans 
un  ordre  de  choses  où  des  talents  solides  et  consciencieux, 
oij  le  respect  dt^  soi-même  et  du  public  auraient  été  les 
conditions  nécessaires  de  toute  jurande  existence  politique. 
Ajoutez  que  cet  esprit,  que  je  lui  accorde  si  largement  et 
dont  je  ne  conteste  pas  l'éclat,  n'est  cependant  fortifié  par 
aucune  étude,  n'est  guère  susceptible  d'application  et  ne 
saurait  s'assujettir  à  un  travail  suivi  et  obstiné.  Possédant 
à  un  haut  degré  l'art  des  conversations  rapides,  il  serait 
inca])able  de  garder  la  parole  dans  une  assemblée  publique 
pendant  un  quart  d'hevu'e,  en  cela  tout  à  fait  semblable  à 
son  collègue  et  rival  M.  Fouché  ;  mais  ce  qu'il  sait  admi- 
rablement, c'est  se  saisir  d'une  idée;  qu'elle  lui  soit  venue, 
ou  qu'elle  lui  ait  été  fournie  par  autrui,  il  s'en  empare,  il  la 
retourne  sous  toutes  ses  faces,  et  en  fait  jaillir,  en  traits 
nombreux  et  variés,  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de  brillant; 
il  vit  longtemps  sur  cette  pensée,  il  l'épuisé  jusqu'à  satiété. 
C'est  qu'il  est,  j'ose  le  dire,  beaucoup  moins  riche  de  son 
propre  fonds  qu'on  ne  le  suppose  généralement.  Mais  il  a, 
comme  compensation,  le  talent  d  exploiter  avec  une  rare 
adresse  tout  ce  qui  le  sert,  tout  ce  (pii  l'entoure.  Des  gens 
qui  doi\'ent  h^  bit>n  connaître  m'ont  assuré  qu'il  avait  em- 
ployé d(\s  plumes  étrangères,  même  pour  la  rédaction  de 
quelques  parties  de  ses  Mémoires.  Il  supplée  donc  très  habi- 
lement au  travail  qu'il  ne  fait  pas  par  celui  (pi'il  commande, 
et  a  un  tact  plein  de  finesse  pour  ôter  le  mot  (jui  doit  être 
retranché,  ou  ajouter  celui  qui  manque  à  l'ouvrage  qui  lui 
est  présenté. 

Avec  le  premier  Consul,  avec  l'Empereur  (jui  abondait 
en  idées,  il  était  tout  à  fait  à  sa  ])lace,  n'ayant  i\[i'l\  bitMi 
écouter,  à  saisir  avec  discernement,  à  cond^ittre  avec 
finesse  et  mesure  ce  que  les  idées  pouvaient  avoir  d'inso- 
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lite  et  d'excessif.  C'était  une  lutte  où  les  adresses  du  lan- 
gage, dans  lesquelles  il  excellait  (1),  le  servaient  admirable- 
ment. Quand,  après  avoir  conféré  avec  l'Empereur,  il 
recevait  les  ministres  étrangers,  il  avait  par  devers  lui  le 
fonds  le  plus  riche  à  exploiter.  Naturellement  il  lui  suflisait 
d'adoucir  des  paroles  trop  dures,  en  leur  donnant  de  meil- 
leures formes,  et  les  grâces  de  sa  conversation  le  tiraient 
aisément  de  cette  difliculté  ;  on  n'ignorait  pas  qu'il  avait 
souvent  à  la  surmonter,  et  on  lui  savait  gré  de  la  brillante 
facilité  avec  laquelle  il  s'en  jouait. 

Napoléon  a  toujours  lui-même  apprécié  son  mérite  sur 
ce  point,  et  c'est  ce  (pii  lui  faisait  dire  encore,  après  s'en 
être  séparé,  que  c'était  un  excellent  ministre  pour  les  con- 
férences. Rien  ne  saurait  mieux  expliquer  conunent  sa 
réputation  s'est  si  généralement  établie,  et  connucnt  elle 
a  été  pendant  si  longtemps  toujours  grandissant.  Nous  le 
verrons  plus  tard  livré  à  ses  propres  conceptions  et  ayant 
à  se  tenir  au  niveau  de  la  plus  grande,  de  la  plus  inespérée 
des  situations  ;  c'est  alors  qu'on  pourra  décider,  avec  pleine 
connaissance  de  cause,  si  le  jugement  que  j'en  porte  est 
suffisamment  justifié. 

Après  les  quatre  personnages  que  je  viens  de  faire  con- 
naître, on  ne  trouve  plus  autour  du  premier  Consul  et  de 
l'Empereur  que  des  instruments  j)lus  ou  moins  habiles, 
dévoués  et  dociles,  dont  les  services  ont  été  fort  utiles, 
mais  auxquels  il  est  impossible  d'attribuer,  lioi's  (piebjues 
circonstances  spéciales  et  passagères,  une  part  durable 
dans  la  direction  des  affaires. 

M.  Maret,  depuis  duc  de  Bassano,  alors  secrétaire  d'État, 
a  constamment  été,  depuis  la  naissance  du  Consulat,  dans 

(1)  J'ai  entendu  dire  à  un  homnie  d'esprit,  M.  de  Nai'honne,  que  si 
M.  de  Talleyrand  avait  quelquefois  exprimé  des  vérités  assez  fortes  à 
l'Empereur,  il  le  fallait  bien  moins  attribuer  au  sentiment  de  l'utilité 
dont  elles  devaient  être,  qu'au  plaisir  qu'il  trouvait  à  les  faire  passer, 
grâce  à  son  art  de  bien  dire  et  à  l'adresse  de  ses  expressions. 
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une  position  do  conlianco  à  laquelle  la  nature  de  ses  fonc- 
tions donnait  toutes  les  apparences  de  rintimilc;  ses  ser- 
vices étaient  agréables,  et  son  ti'avail  assidu,  en  quelque 
sorte  infatigable,  avait  une  vab'ur  non  douteuse;  il  est 
cependant  impossible  de  ne  pas  reconnaître  (pie,  jusqu'à 
une  épotjue  (pic  j'indiquerai  plus  tard,  son  esprit  n'avait 
pas  été  jugt'  capabK;  de  supporter  un  aiiti'e  fardrau  (pic 
celui  des  soins  que  nécessitait  l'exécution  littérale  des 
ordres  donnés,  et  une  rédaction  prompte  et  facih;  des  idées 
convenues  et  arrèt(''es. 

Dans  un  ordre  inliniment  plus  élevt'',  .AI.  Portalis  le  péi'c. 
conseiller  d'Ktat,  depuis  minisire  des  cultes,  avait  eu  à 
l'époque  de  la  conclusion  du  Concordat  une  grande  et  salu- 
taire influence  sur  la  manièi'e  dont  le  clergé  fut  alors  réor- 
ganisé, et  sur  toutes  les  affaires  de  l'Église;  il  eut  encore 
une  part  considc'rable  dans  la  i-(''daclion  du  Code  civil,  le 
plus  approcliant  de  la  perfection  entre  tous  les  monuments 
de  législation  qui  furent  alors  élevés.  Voilà  donc  un  homme 
qui  a  puissamment  concouru  à  de  grandes  choses.  Bona- 
parte avait  beaucoup  d'estime  pour  ses  connaissances  et 
une  grande  admirai  ion  pour  son  ('doquence,  si  naturelle,  si 
brillante,  si  abondante.  L'art  de  parler  était  encore  une 
arme  aux  veux  d(>  ce  con(piérant.  11  l'a  souvent  qualifié 
ainsi  ;  on  ne  peut  ])as  dire  cejx'iidant.  malgré  tous  ces  avan- 
tages, malgré  tant  de  ser\ices  spéciaux,  ([ue  M.  Portalis 
ait  eu  une  influence  soutenue  dans  la  conduite  des  aflaires 
générales.  Il  était  de  ceux  que  Bonaparte  regardait  comme 
trop  engagés  dans  une  route  où  il  voulait  bien  entrer  et 
marcher  doucement,  mais  on  il  ne  voulait  pascju  on  le  pré'- 
cipitàt.  Sous  ce  rapport,  il  aurait  craint  de  se  trop  livrer  à 
la  séduction  du  langage  de  son  conseiller  d'État  ou  de  son 
ministre. 

M.  de  Laplace  et  M.  Chaptal,  tous  deux  appcl('>s  un  mo- 
ment au  ministère  de  l'intérieur,  furent  bient(jt  écartés.  La 
rectitude  mathématique  du  premi(>r,  malgré  la  supériorité 
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(le  son  esprit,  le  n'udail  coniplèloinont  iiiliabile  aux  Iransac- 
tioiis  que  nécessite  ladininistration.  hv  second  n'entendait 
et  ne  connaissait  (jue  la  partie  des  arts  utiles,  unie  aux 
sciences  natundles,  et  surtout  la  (diiniie;  il  niancpiait,  dans 
sa  vie  privée;  comme  dans  sa  conduite  dlionnne  public,  du 
sentiment  des  convenances,  si  nécessaire  dans  les  rapports 
qu'un  ministre  de  l'intérieur  doit  entretenir  avec  toutes  les 
classes  de  la  société'. 

Je  ne  parle  pas  d'un  premier  essai  qui  avait  été  fait,  pour 
le  même  ministère,  de  M.  Lucien  Bonaparte.  L'indépen- 
dance d'esprit  et  de  caractère,  dont  il  a  par  la  suite  donné 
tant  de  preuves,  le  rendit  tout  ii  l'ail  iiii[)ropi'e  à  recevoir  et 
à  exécuter  les  ordres  d'un  frère  qnil  ne  pouvait  se  ri'si- 
gner  à  voir  dans  une  situation  si  supérieure  à  la  sienne. 

Les  dissentiments  de  l'Empereur  avec  sa  famille,  les  dif- 
ficultés nées  de  ces  dissentiments  et  les  obstacles  (pi'tdies 
ont  apportés  à  l'établissement  et  au  maintien  de  sa  puis- 
sance, forment  ime  portion  très  importante  de  son  histoire. 


CHAPITRE   X 

Le  Corps  législatif.  —  Le  Tribunal.  —  L'institution  du  Conseil  d'État 
et  la  nature  de  ses  travaux.  —  Le  Comité  du  contentieux.  —  Prin- 
cipaux membres  du  Conseil  d'Etat.  —  MM.  Del'ermon  et  Lacuée, 
présidents  de  section.  —  MM.  Gaudin  et  Mollien,  ministres.  —  Les 
conseillers  Regnaud,  Treilbard,  Berlier,  Merlin,  Real.  — Les  mesures 
réclamées  contre  les  Juifs.  —  Assemblée  des  Juifs  notables  convo- 

.  quée  à  Paris.  —  MM.  Mole,  Portails  et  Pasquier,  commissaires  de 
l'Empereur  auprès  de  cette  assemblée.  —  Les  Juifs  «  portugais  ». — 
M.  Furtado,  de  Bordeaux.  —  Déclaration  des  docteurs  et  des  rab- 
bins. —  L'intérêt  de  l'argent;  l'usure.  —  Les  usages  entre  Juifs.  — 
Le  pouvoir  sacerdotal  des  rabbins.  —  Les  Talmudistes.  —  Convo- 
cation par  l'Empereur  d'un  grand  Sanhédrin  et  son  ouverture  le 
9  février  1807,  —  Déclaration  doctrinale  du  grand  Sanhédrin  sur 
les  devoirs  civils  et  politiques  des  Israélites  et  l'organisation  de  la 
société  juive  en  France. 


Dans  le  Conseil  (FÉLit  se  trouvaient  réunis  des  lioninies 
qui,  pour  n'être  pas  placés  aux  premiers  rangs,  n'en  ren- 
daient pas  moins  les  plus  utiles  services.  C'est  là  que  se 
sont  élaborés  les  grands  travaux  législatifs  et  administratifs 
de  r(''j)oque,  c'est  là  enfin  qu'était  placée  la  surveillance 
généî'ale  de  toute  l'administration.  Sous  ce  rapport,  le 
Conseil  d'Etat  jouait  un  rôle  de  la  plus  grande  importance. 
Dans  les  deux  organisations  successives  du  gouvernement 
imjx'rinl ,  le  Conseil  d'Etal  est  le  seul  corps  qui  se  soit 
lrou\é  en  position  et  aucpitd  ail  ('té  sincèrement  donnc-e  la 
mission  de  suppléer  à  l  action  tout  à  fait  illusoire  de  la 
machine  représentative. 

Dans  un  gouvernement  représentatif  bien  organisé, 
rcxistiMice  (b'  Cbîunbres  déHbi'T'anles  a  trois  elfels  princi- 
paux :  b'  \(ite  <b'  rim[)ot,  la  confection  des  lois  suivant 
Fesprit  (pii  convient  le  mieux  à  l'état  social  du  pavs.  et  le 
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contrôle  des  actes  du  gouvernement.  Il  est  certain  que 
l'organisation  du  Corps  législatif  sous  le  régime  consulaire 
et  sous  le  régime  impérial  ne  le  rendait  propre  en  aucune 
manière  à  atteindre  ces  divers  buts  :  était-il  possible  de  lui 
donner  une  action  plus  forte,  quand  on  était  si  près  des 
orages  et  des  maux  de  tous  genres  qu'avaient  amenés  sur 
la  France  les  dernières  assemblées  dont  les  délibérations 
avaient  été  publiques?  Ne  devait-on  pas  craindre  de  s'expo- 
ser de  nouveau  à  de  semblables  périls?  Il  fallait  que  celte 
crainte  fût  alors  très  naturelle,  puisqu'elle  était  générale. 
On  ne  voit  pas,  en  effet,  je  l'ai  déjà  fait  observer,  que, 
parmi  les  hommes  qui  travaillèrent  à  la  création  du  gou- 
vernement consulaire,  et  dont  plusieurs  pouvaient  être 
considérés  comme  des  plus  libéraux,  il  s'en  soit  trouvé  un 
seul  qui  ait  eu  la  moindre  hésitation  sur  le  parti  qu'il  con- 
venait de  prendre  à  c(»t  égard. 

Quant  à  la  création  du  Tribunat,  qui  semblait  destiné  à 
compenser  le  silence  imposé  au  Corps  législatif,  l'idée  en 
était  tout  à  fait  malheureuse,  et  les  bons  résultats  qu'on 
en  avait  attendu,  loin  de  se  réaliser,  furent  le  plus  souvent 
remplacés  par  de  graves  inconvénients.  Cette  triste  vérité 
devint  bientôt  évidente;  il  ne  fallut,  pour  la  manifester, 
qu'une  assez  courte  expérience  du  corps  qui  discutait 
toujours,  sans  qu'aucun  résultat  définitif  fût  jamais  attaché 
à  ses  délibérations.  Ce  corps,  sur  lequel  ne  pesait  aucune 
responsabilité,  pouvait  bien  n'être  pas  très  redoutable;  il 
en  pouvait  sortir  quelquefois  de  bons  et  d'utiles  conseils, 
mais  on  devait  s'attendre  à  les  voir  noyés  dans  un  flot  de 
paroles  inutiles,  quand  elles  ne  seraient  pas  dangereuses. 
Il  faut  aller  encore  plus  loin.  Lorsqu'il  faut  tout  créer, 
quand  il  s'agit  de  refaire  la  législation  et  l'administration 
entières  d'un  grand  État,  ce  n'est  pas  avec  une  nombreuse 
assemblée  délibérante,  ce  n'est  pas  avec  une  discussion 
publique  et  souvent  tumultueuse,  qu'on  peut  espérer  d'y 
parvenir.  Cette  discussion  met  nécessairement  les  passions 

T.    I.  17 
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en  jeu;  ses  résultats  sont  incohérents  de  leur  nature,  et  on 
en  ferait  difficilement  sortir  un  ouvrage  de  longue  haleine. 

Les  constitutions,  comme  les  législations,  n'ont  jamais 
été  l'œuvre  d'un  grand  nombre.  Dans  les  temps  modernes 
comme  dans  les  temps  anciens,  quand  elles  n'ont  été  le 
résultat  des  mœurs,  des  usages  consacrés  par  de  longs 
siècles,  elles  sont  sorties  du  cerveau  dun  petit  nombre 
d'hommes  qui  ont  su  les  imposer  aux  autres.  Ainsi  il  serait 
impossible  à  mon  sens  de  tirer  du  Corps  législatif,  tel  qu'il 
a  été  donné  à  la  France  par  la  Charte  de  Louis  XYIIL,  la 
rédaction  du  Code  civil  que  lui  a  laissé  Bonaparte.  Qu'on 
veuille  bien  penser  à  la  difficulté  de  faire  tomber  d'accord, 
sur  tant  de  matières,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  députés,  de  maintenir  dans  le  même  esprit  une  délibé- 
ration qui  durerait  nécessairement  plusieurs  années. 

Si  ces  observations  sont  justes,  elles  expliquent  com- 
ment Bonaparte  a  pu  tirer  des  délibérations  de  son  Conseil 
d'État  des  résultats  bien  autrement  utiles  qu'il  n'aurait  pu 
le  faire  des  délibérations,  même  les  plus  libres,  de  son 
Corps  législatif. 

Affranchi  de  toute  entrave,  il  a  obtenu  d'abord  dans  son 
Conseil  une  célérité  de  travail  qui  était  du  plus  grand 
prix,  et  ensuite  une  liaison  dans  les  idées  et  dans  lappli- 
calion  des  principes  quil  aurait  vainement  cherchées  ail- 
leurs. Il  a  pu  confier  la  principale  direction  de  travaux 
déterminés  à  quelques  hommes  qu'il  regardait  avec  raison 
comme  spéciaux  et  comme  éminemment  capables.  C'est 
le  parti  auquel  il  s'est  arrêté  surtout  pour  le  Code  civil,  et 
les  résultats  ont  prouvé  que  cette  méthode  était  la  meil- 
leure. Quand  sont  venus  les  autres  codes,  plusieurs  de  ces 
hommes  éminents  manquaient  déjà,  et  il  a  fallu  en  aban- 
donner la  rédaction  à  des  commissions  plus  nombreuses  ; 
malgré  la  discussion  générale  dans  le  Conseil,  le  résultat 
fut  moins  satisfaisant. 

On  V  disait  tout  dans  le  Conseil,  mais  en  allant  au  but 
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sans  se  perdre  en  de  vaines  paroles,  avec  des  formes  sans 
doute  très  différentes  de  celles  du  parlement  de  Paris,  et 
cependant,  rien  ne  m'a  jamais  mieux  rappelé  la  gravité, 
la  sagesse,  les  connaissances  positives  dont  l'ensemble 
caractérisait  les  délibérations  de  ce  corps  célèbre,  et  j'ai 
eu  beaucoup  à  me  féliciter,  lorsque  je  me  suis  vu  lancé 
dans  un  monde  si  nouveau,  d'avoir  pu  appeler  à  mon  aide 
quelques  souvenirs  de  celui  où  j'avais  fait  ma  première 
éducation. 

Avant  de  présenter  officiellement  les  lois,  des  confé- 
rences étaient  presque  toujours  ouvertes  entre  quelques 
conseillers  d'État,  désignés  par  l'Empereur,  et  un  nombre 
proportionné  de  commissaires  tirés  du  Corps  législatif. 
Les  projets  étaient  exposés  et  discutés  dans  ces  confé- 
rences, où  le  nombre  des  assistants  ne  dépassait  jamais 
celui  qui  permet  à  des  gens  d'affaires  de  s'expliquer  et  de 
s'entendre;  aussi  est-il  arrivé  plusieurs  fois  que  les  rédac- 
tions y  ont  reçu  de  très  utiles  modifications. 

Dans  l'administration,  les  services  rendus  par  le  Conseil 
d'État  ont  été  d'une  haute  importance.  L'établissement 
des  nouveaux  impôts,  l'assiette  qui  leur  a  été  donnée,  la 
création  surtout  du  système  entier  des  impôts  indirects 
ont  été  l'occasion  des  plus  savantes,  des  plus  utiles  discus- 
sions; et  qu'on  ne  croie  pas  qu'en  cette  matière  les  inté- 
rêts des  contribuables  aient  manqué  de  défenseurs;  loin 
de  là;  ils  ont  presque  toujours  été  soutenus  avec  zèle  et 
talent,  et,  si  le  chef  suprême  s'est  permis  quelquefois  de 
trop  écouter  les  inspirations  de  sa  toute-puissante  volonté, 
il  n'a  du  moins  presque  jamais  eu,  dans  ces  erreurs,  l'excuse 
de  n'avoir  pas  été  suffisamment  éclairé  et  averti.  On  lui 
doit,  au  reste,  la  justice  de  reconnaître  qu'il  laissait  aux 
débats  une  entière  liberté,  qu'on  pouvait  tout  exprimer, 
qu'il  écoutait  tout  avec  attention  et  patience,  sans  avoir 
l'air  d'être  blessé  de  ce  qui  devait  lui  déplaire,  même  sur 
les  matières  dans  lesquelles  il  pouvait  le  moins  se  départir 
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(le  son  absolu  pouvoir.  J'en  donne  pour  exemple  les  con- 
scriptions, sur  l'excès  desquelles  j'ai  plusieurs  fois  entendu 
M.  Reynaud,  surtout,  parler  avec  une  très  noble  indépen- 
dance. 

Vient  ensuite  cette  foule  de  règlements  d'administration 
publique  qui  ont  réorganisé  presque  tout  ce  que  la  Révolu- 
tion avait  détruit. 

Il  me  reste  à  montrer  comment  le  Conseil  d'État  exerçait 
un  utile  contrôle  sur  les  actes  du  gouvernement;  comment 
surtout  il  suppléait  à  celui  qui  aurait  dû  appartenir  au  Corps 
législatif;  non  que  je  prétende  qu'il  lui  ait  été  donné  de 
remplacer  entièremejit  la  salutaire  surveillance  de  l'opi- 
nion, éclairée  par  la  publicité  des  actes  et  des  discussions; 
mais,  à  défaut  de  cette  surveillance,  voici  comment  les 
choses  se  passaient.  Hors  les  cas  qui  dérivaient  immédia- 
tement de  la  politique  et  surtout  de  la  politique  d'invasion, 
comme  les  décrets  de  blocus  continental,  ceux  de  la  dé- 
chéance définitive  dans  la  liquidation  générale,  et  plusieurs 
autres  de  même  nature,  hors  ces  cas,  dis-je,  les  ministres 
du  premier  Consul  ou  de  l'Empereur  n'ont  presque  jamais 
présenté  à  sa  signature  un  décret  de  quelque  importance, 
sans  qu'il  ait  été  renvoyé  à  la  section  du  Conseil  dont  les 
attributions  correspondaient  à  la  matière  qui  y  était  traitée. 
Cela  se  pratiquait  également  pour  la  Justice,  pour  les 
Finances,  j)0ur  l'Intérieur,  pour  la  Guerre  et  pour  la 
Marine. 

Ces  sections  devenaient  alors  pour  les  ministres  des 
surveillants  assez  gênants,  quehjuefois  même  fort  sévères 
et  dont  ils  ne  supportaient  le  contrôle  (ju'avec  un  dépit 
mal  déguisé.  Ils  rencontraient,  en  effet,  des  adversaires 
presque  toujours  aussi  éclairés  qu'eux,  pouvant  (pielque- 
fois  se  croire  destinés  à  les  remplacer  et  toujours  bien 
aises  de  faire  montre  de  leur  capacité,  en  ne  laissant 
passer  aucune  des  eri'eurs  ou  des  fautes  qu'ils  pouvaient 
découvrir. 
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D'autre  part  arrivait-il  à  lEmpereur  quelque  vive  récla- 
mation contre  les  actes  de  ses  ministres,  contre  l'adminis- 
tration de  ses  directeurs  généraux,  de  ses  préfets?  Ces 
réclamations  étaient  renvoyées  au  Conseil  d'État  et  elles 
fournissaient  matière  à  des  examens  qui,  plus  d'une  fois, 
ont  été  fort  rigoureux.  Ce  recours  au  Conseil  devint  une 
ajffaire  encore  plus  sérieuse  pour  les  ministres  comme  pour 
les  administrateurs,  lorsqu'il  fut  ouvert  à  tous  les  parti- 
culiers par  la  voie  du  comité  du  contentieux,  et  cela  indé- 
pendamment des  renvois  accoutumés  qui  émanaient  du 
cabinet  de  l'Empereur.  La  création  de  ce  comité  fait 
époque  dans  l'histoire  du  gouvernement  impérial.  Comme 
il  se  trouva  composé,  sous  la  présidence  du  grand  jug-e, 
des  maîtres  des  requêtes  dont  il  avait  motivé  la  création, 
ceux-ci,  ayant  à  faire  leurs  preuves,  durent  entrer  avec 
zèle  dans  l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur  étaient 
imposés.  Ils  furent,  en  général,  d'une  consciencieuse,  d'une 
rigoureuse  équité,  et,  outre  le  redressement  de  beaucoup 
d'écarts  dans  la  marche  de  l'administration,  on  leur  dut  un 
assez  bon  nombre  de  décisions  dont  les  particuliers  recueil- 
lirent le  bénéfice  et  qui  ont  rendu  les  administrateurs  infi- 
niment plus  attentifs  sur  la  légalité  de  leurs  actes. 

Mais  ce  qui  a  surtout  signalé  l'existence  des  luaîtres  des 
requêtes,  c'est  le  redressement  des  habitudes  si  alnisives 
qu'avait  prises  l'autorité  administrative  d'empiéter  sur  la 
juridiction  des  tribunaux,  en  étendant  outre  mesure  celle 
des  conseils  de  préfecture.  MM.  les  préfets  soutenaient 
d'autant  plus  ces  conseils,  qu'ils  se  montraient  soumis  à 
la  volonté  de  leur  chef. 

Le  comité  du  contentieux  mit  Un  h  ce  désordre  et  par- 
vint, en  fort  peu  de  temps,  k  établir  une  bonne  jurispru- 
dence sur  la  limite  qui  devait  séparer  l'action  des  ])Ouvoirs 
administratif  et  judiciaire.  Les  ministres  eux-mêmes. ne 
furent  pas  à  couvert  des  avis  de  ce  comité,  confirmés  par 
le  Conseil  d'État,  et  plusieurs  particuliers  y  trouvèrent  un 
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appui  très  pn-cieux  pour  l'exécution  des  marchés  qu'ils 
étaient  dans  le  cas  de  conclure  avec  les  différents  minis- 
tères. Ce  n'est  pas  que  je  prétende  dire  que  tout  ce  qui 
aurait  dû  être  fait  à  cet  égard  Fait  été.  Le  mal  était  trop 
enraciné  pour  (ju'il  fut  possible  de  le  détruire  par  la  seule 
influence  du  comité  du  contentieux,  quel  que  fût  le  zèle 
qu'il  apportât  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Je 
ne  prétends  pas  davantage  qu'à  côté  de  services  rendus, 
on  ne  puisse  reprocher  au  Conseil  d'État  des  actes  de  fai- 
blesse, des  complaisances,  j'en  ai  malheureusement  vu 
plusieurs  exemples;  mais  je  me  crois  cependant  fondé  à 
dire  que,  malgré  ces  taches,  il  est  peu  de  réunions  d'hommes 
qui  aient  donné  plus  souvent,  dans  leurs  discussions  et 
leurs  délibérations,  les  preuves  d'une  indépendance  tou- 
jours très  éclairée,  quelquefois  même  fort  généreuse. 

La  composition  du  Conseil  était  de  telle  nature  que  nulle 
autre  main  que  celle  d'un  chef  aussi  ferme  n'aurait  pu  la 
former  et  surtout  la  soutenir,  sinon  dans  une  homogénéité 
parfaite,  du  moins  dans  une  série  de  travaux  dirigés  vers 
un  même  but.  Les  six  premières  années  de  l'existence  du 
Conseil  avaient  d'abord  amené  dans  son  sein  presque  tout 
ce  que  la  Révolution  avait  produit  d'hommes  distingués 
par  des  mérites  ou  par  des  talents  qui  s'étaient  le  plus 
souvent  signalés  dans  des  camps  opposés:  il  avait  fallu 
que  ces  éléments  disparates  vinssent  en  quelque  sorte  s'y 
fondre. 

Ainsi,  l'Assemblée  constituante  avait  fourni  M.  Mounier 
qui,  le  premier,  s'était  nettement  prononcé  contre  ses  vio- 
lences, qui  avait  fui  devant  les  scènes  du  14  juillet  et  du 
6  octobre.  A  ses  côtés  se  trouvaient  MM.  Rœderer  et 
Reynaud  qui,  tous  les  deux,  avaient  été  comptés  parmi  les 
membres  les  plus  ardents  du  parti  de  la  Révolution.  On 
devait  à  l'Assemblée  législative  M.  Français  de  Nantes, 
l'un  de  ses  plus  bouillants  orateurs;  M.  Dumas,  un  des 
plus  persévérants  défenseurs  de  la  royauté  dans  les  jours 
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qui  précédèrent  le  10  août:  M.  Bigot  de  Préameneu,  re- 
marquable à  la  même  époque  par  la  sagesse  de  ses  prin- 
cipes, et  M.  Muraire  qui  avait  expié,  par  une  longue  déten- 
tion durant  la  Terreur,  le  talent  et  la  modération  par 
lesquels  il  s'était  fait  remarquer  en  1792.  Le  siège  sur 
lequel  il  siég:eait  touchait  à  celui  de  M.  Merlin,  auteur  de 
la  loi  des  suspects;  le  Conseil  avait  reçu  de  la  Convention 
M.  Defermon,  proscrit  au  31  mai;  puis  M.  Berlier  et 
M.  Treilhard,  tous  deux  ayant  voté  la  mort  de  Louis  XVI, 
tous  deux  ayant,  depuis  le  31  mai,  persévéramment  siégé 
au  sommet  de  la  Montagne. 

Les  purs  Jacobins  avaient  donné  M.  Real;  la  défense  du 
Roi,  M.  Tronchet;  le  Conseil  des  Anciens  et  celui  des 
Cinq-Cents,  M.  Portalis  ei  M.  Siméon,  tous  deux  victimes 
du  18  fructidor;  M.  Lacuée,  qui  avait  échappé,  quoique 
fort  compromis,  aux  désastres  de  cette  journée,  et  M.  Bou- 
lay  (de  la  3Ieurthe),  Fun  de  ses  principaux  artisans,  M.  Bou- 
lay,  dont  l'esprit  cassant  contrastait  si  parfaitement  avec 
celui  de  M.  de  Ségur  qui,  par  l'élégance  de  ses  formes  et 
l'urbanité  de  son  langage,  semblait  être  le  représentant  des 
grâces  de  l'ancien  régime.  Je  ne  cite  que  les  noms  dont  le 
rapprochement  produit  un  contraste  plus  marqué  ;  à  ces 
représentants  des  carrières  civiles,  il  faut  encore  ajouter 
des  hommes  de  guerre  très  distingués,  les  généraux  Gou- 
vion  Saint-Cyr,  Dejean,  Dessolle,  Andréossy,  l'amiral 
Gantheaume.  Enfin,  tous  ceux  qui  furent  appelés  des  pays 
étrangers»  à  mesure  que  l'Empire  s'agrandissait,  et  qui 
devaient  apporter  des  idées  et  des  habitudes  fort  différentes 
de  celles  des  nationaux.  Ils  furent  généralement  choisis 
parmi  ce  que  les  pays  réunis  renfermaient  de  plus  considé- 
rable. Ainsi  c'étaient,  entre  plusieurs  autres  :  pour  le  Pié- 
mont, 31.  de  Saint-Marsan;  pour  la  Toscane,  M.  Corsini; 
pour  Rome,  M.  Bartolocchi  ;  pour  la  Hollande,  M.  A16- 
peus,  etc.  Lorsque  j'arrivai  au  Conseil,  la  mort  en  avait 
déjà  enlevé  MM.  Tronchet  et  Mounier. 
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Le  corps  fournissait  habituellement  les  hommes  qui  se 
trouvaient  appeh'S  aux  plus  hauls  emplois,  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'administration  et  du  gouvernement. 
Presque  tous  les  ministres  en  étaient  sortis:  mais,  par  une 
conséquence  naturelle,  il  se  recrutait  aussi  de  ceux  qui  se 
faisaient  connaître  avec  éclat  dans  quelque  branche  que  ce 
fût  du  service  public.  Ainsi,  3IM.  Beugnot,  Montai ivet  et 
d'autres  y  étaient  entrés  par  la  voie  des  préfectures. 
Quelques  hommes  s'étaient  fait  une  place  à  part  et  avaient 
acquis  une  plus  grande  importance  (jue  les  autres.  Les 
principaux  étaient  MM.  Regnaud,  Defermon,  Bigot  de 
Préameneu,  Lacuée,  président  des  sections:  MM.  Béren- 
ger,  Treilhard,  Cretet,  Boulay,  Beugnot. 

M.  Regnaud  avait,  par  la  variété  de  ses  connaissances, 
la  facilité  de  son  travail  et  de  son  élocution,  une  supériorité 
incontestable  sur  tous  ses  collègues.  Malheureusement,  le 
peu  de  sérieux  de  sa  vie,  ses  goûts  dispendieux  et  le  besoin 
d'argent  qui  l'assiégeait  toujours,  malgré  les  continuelles 
libéralités  de  l'Empereur,  Font  empêché  d'arriver  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  auquel  il  aurait  été  sans  cela  indubita- 
blement appelé.  Personne  nalfectait  dans  ses  opinions  une 
plus  franche  liberté  que  lui;  son  habileté  dans  l'art  de  la 
parole  lui  donnait  le  moyen  de  les  soutenir  sans  trop  se 
compromettre,  et  il  les  a  quelquefois  défendues,  avec  une 
généreuse  ténacité,  dans  des  occasions  fort  délicates.  C'était 
rhonunele  plus  sincèrement  libéi'al  du  Conseil,  en  prenant 
ce  mot  dans  sa  meilleure  acception.  Il  était  étranger  à 
tout  sentiment  d'envie,  et  se  montrait  toujours  disposé  à 
accueillir  et  à  soutenir  les  talents  qui  se  présentaient.  Le 
côté  faible  de  son  esprit  était  une  frayeur  puérile  des  prêtres 
et  de  la  puissance  religieuse.  Cette  frayeur,  si  peu  fondée 
à  l'époque  où  il  la  ressentait,  lirait  évidemment  son  origine 
des  préjugés  qui  dominaient  avant  la  Révolution,  et  tjui  en 
avaient  été  une  des  principales  causes. 

M.  Bérenger,  non  moins  indépendant,  avait  aussi  une 
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grande  facilité  d\''locution,  mais  plus  sec,  moins  agréable 
à  entendre  et  toujours  pi'èt  à  soutenir  des  idées  évidem- 
ment paradoxales.  On  lui  savait  d'autant  plus  de  gré  de  sa 
résistance  à  tout  ce  qui  blessait  ses  opinions  et  ses  prin- 
cipes, qu'il  faisait  partie  de  la  section  des  finances,  et  que 
c'était  dans  cette  section  que  se  trouvait  le  dévouement  le 
moins  éclairé  aux  volontés  du  maître. 

M.  Defermon,  qui  en  était  le  président,  exerçait  en  cette 
qualité  une  grande  influence.  N'ayant  que  les  connaissances 
d'un  praticien  fort  ordinaire  (il  était  avant  la  Ré-volution 
procureur  dans  le  ressort  du  i)arlement  de  Rennes),  s'expri- 
mant  de  la  manière  la  plus  commune,  il  avait  acquis  cepen- 
dant dans  la  Convention  une  réputation  fort  honorable, 
qu'il  devait  au  courage  (ju'il  y  avait  montré.  Il  remplissait 
les  fonctions  de  commissaire  de  la  trésorerie,  lorsque 
Bonaparte  l'appela  au  Conseil.  Malheureusement,  ce  fut 
pour  le  mettre  à  la  tête  de  la  liquidation.  Là,  son  esprit 
étroit  lui  dicta  des  mesures  d'une  regrettable  fiscalité.  Cet 
homme  d'une  admirable  délicatesse  dans  ses  affaires  pri- 
vées, d'une  probité  au-dessus  de  tout  soupçon,  toujours 
excellent  dans  ses  rapports  sociaux,  bon,  humain,  aumô- 
nier, quoique  pauvre,  devint  bientôt  injuste  dans  sa  ma- 
nière de  traiter  les  créanciers  de  l'État.  Ne  voulant  jamais 
voir  en  eux  que  de  la  mauvaise  foi,  et  leur  supposant  tou- 
jours des  bénéfices  illégitimes,  personne  n'a  plus  contribué 
que  lui  à  entretenir  Bonaparte  dans  la  voie  de  l'oubli  des 
engagements  contractés.  Il  faut  attribuer  la  grande  faveur, 
dont  le  maître  honora  M.  Defermon.  à  sa  profonde  satisfac- 
tion d'avoir  rencontré  un  insti'ument  aussi  parfaitement 
docile  aux  instructions  qui  lui  étaient  données. 

La  présidence  de  la  section  des  finances  offrait  beaucoup 
d'occasions  pour  conquérir  ce  genre  de  succès,  et  cepen- 
dant les  affaires,  qui  s'y  trouvaient  renvovées,  venaient 
presque  toujours  des  deux  ministères  les  mieux  dirigés, 
celui  des  finances  et  celui  du  Trésor.  MM.  Gaudin  et  Mol- 
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lien  étaient,  sous  tous  les  rapports  et  par  tous  les  g-enres 
de  mérite,  à  une  distance  considérable  de  celui  qui  se 
croyait  en  droit  de  leur  donner  des  leçons.  Comment 
l'Empereur  n'avait-il  pas  sur-le-champ  aperçu  cette  dis- 
tance? Il  a  été  longtemps  avant  d'en  reconnaître  l'étendue. 
Le  moment  vint  cependant  où  l'illusion  dut  cesser;  le 
hasard  m'en  a  fait  recevoir  la  confidence.  J'anticipe  sur 
les  dates,  mais  c'est  pour  mieux  achever  le  portrait.  La 
liquidation  de  l'arriéré  étant  terminée,  c'est-à-dire  la  ban- 
queroute consommée,  l'Empereur  crut  devoir  récompenser 
celui  (  i\  avait  si  bien  compris  et  exécuté  ses  intentions,  et 
il  lui  donna  l'intendance  du  domaine  extraordinaire,  place 
qui  emportait  la  prérogative  d'un  travail  direct  avec  lui.  Il 
eut  donc  occasion  de  voir  M.  Defermon  aux  prises  avec 
une  véritable  administration  dans  laquelle  il  fallait  agir  de 
son  chef,  et  où  il  n'était  plus  question  de  contrôler  les 
autres.  Son  incapacité  fut  dès  lors  bientôt  pénétrée.  Je  me 
trouvais,  comme  préfet  de  police,  dans  le  cabinet  de  Napo- 
léon, un  jour  oii  son  mécontentement  était  extrême.  «  Eh 
«  bien!  voilà  cependant,  me  dit-il,  Ihomme  que,  sans  cette 
«épreuve,  j'aurais  choisi  pour  remplacer  31.  Gandin! 
«  Comme  on  est  facilement  pris  aux  démonstrations  dun 
«  zèle  assez  gauche  !  » 

Malgré  cette  sage  réflexion,  à  l'époque  où  l'Empereur 
me  disait  ces  mots,  il  était  sous  le  charme  d'un  homme  qui 
n'avait  guère  plus  de  mérite  que  M.  Defermon  :  c'était 
M.  Lacuée;  président  d'une  section,  celle  de  la  guerre,  il 
avait  bientôt  joint  à  cette  présidence  une  place  de  plus 
haute  confiance  encore,  celle  de  directeur  de  la  conscrip- 
tion. Il  avait  fait  preuve  d'un  zèle  sans  bornes  et  paraissait 
indilférent  aux  sacrifices  qu'on  exigeait  du  pays.  Je  n'ou- 
blierai jamais  ce  qu'il  me  dit  à  ce  sujet,  le  jour  où  il  parut, 
pour  la  première  fois,  décoré  du  grand  cordon  (h'  la  Légion 
d'honneur.  Il  était  dans  l'enivrement  de  cette  faveur  : 
jamais  l'Empereur  ne  lui  avait  paru  si  grand,  et  il  termina 
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l'éloge  qu'il  m'en  fit  par  ces  mots  :  «  Que  no  deviendra  pas 
«  la  France  sous  un  tel  homme  ?  Jusqu'à  quel  point  de 
«  gloire  et  de  bonheur  ne  la  fera-t-il  pas  monter,  pourvu 
«  toutefois  qu'on  sache  tirer  de  la  conscription  deux  cent 
«  mille  hommes  tous  les  ans,  et  en  vérité,  avec  l'étendue 
«  de  l'Empire,  cela  n'est  pas  difficile  !  » 

Entre  tous  les  orateurs  du  Conseil,  il  n'y  en  avait  aucun 
dont  les  formes  fussent  plus  opposées  à  l'adulation  que 
celles  de  M.  Treilhard;  encore  dominé  par  les  usages  du 
Palais,  il  portait  dans  toutes  ses  discussions  l'àpreté  d'une 
rude  plaidoirie.  On  ne  pouvait  lui  refuser  beaucoup  de 
connaissances  en  matière  de  jurisprudence;  il  en  avait  fait 
preuve  dès  l'Assemblée  constituante;  mais  le  conventionnel 
et  l'ancien  directeur  se  faisaient  encore  parfois  reconnaître 
dans  ses  opinions,  comme  dans  celles  de  M.  Berlier.  homme 
de  beaucoup  plus  d'esprit  que  lui  et  doué  surtout  d'un  rare 
talent  d'élocution.  Mais,  en  celui-ci,  on  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  remarquer  un  malaise  habituel,  et  il  était  évident 
que  le  souvenir  de  quelques  circonstances  de  sa  vie,  et 
surtout  de  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  mort  de  Louis  XVI, 
le  mettait  à  la  gène  en  mille  occasions.  Cette  gêne  allait 
toujours  croissant,  à  mesure  (jue  le  Conseil  vint  à  se  peu- 
pler d'hommes  qui  devaient  plus  vivement  ressentir  lini- 
quité  de  cette  action.  Je  lui  en  ai  toujoia's  su  gré;  c'était 
un  témoignage  de  regret  que  sa  conscience  laissait  échap- 
per, bien  différent  en  cela  de  son  confrère  31.  Treilhard, 
qui  n'avait  jamais  l'air  de  s'en  souvenir.  La  mémoire  de 
M.  Merlin  ne  paraissait  pas  être  plus  gênante.  Celui-ci 
mérite  qu'on  s'y  arrête  un  peu  davantage. 

M.  Merlin  avait  dû  sa  nomination  de  procureur  à  la  Cour 
de  cassation,  comme  aussi  celle  de  conseiller  d'État,  à  sa 
science  de  jurisconsulte.  Devant  la  Cour  de  cassation, 
n'ayant  qu'à  invoquer  l'application  des  lois  existantes  et 
les  connaissant  toutes  avec  la  plus  minutieuse  exactitude, 
il  était,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  très  propre  aux  fonc- 
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lions  quil  remplissait:  mais  dans  le  Conseil,  son  utilité  se 
bornait  à  celle  qu'on  aurait  tout  aussi  bien  et  plus  commo- 
dément retirée  du  livre  qui  faisait  la  base  de  sa  réputation, 
de  son  Répertoire  de  jurisprudence.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  jeter 
dans  une  discussion  quelque  théorie,  quelque  argument 
décisif;  sa  diction  était  hachée  et  pénible.  Chez  lui,  non 
seulement  la  science  n'avait  pas  éclairé  l'esprit,  mais  elle 
paraissait  avoir  desséché  le  cœur.  Je  n'ai  jamais  connu  un 
homme  qui  eût  moinsle  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste. 
Tout  lui  semblait  bon  et  bien.  j)0urvu  que  ce  fût  une  con- 
séquence d'un  texte  de  loi.  C'était  toujours  le  sourire  sur 
les  lèvres,  avec  une  satisfaction  qui  se  lisait  sur  son  visage, 
qu'il  allait  chercher  dans  sa  vaste  érudition  le  texte  qui 
entraînait  une  rigueur  ou  une  condamnation  quelconque. 
Aussi  doit-on  reconnaître  que  l'éloignement  qu'il  inspirait 
était  géné'ral.  On  ne  lui  a  jamais  vu  l'apparence  d'une  inti- 
mité dans  le  Conseil,  pas  même  avec  M.  Real,  ordinaire- 
ment assis  à  ses  côtés. 

Le  caractère  de  ce  dernier  offrait  une  physionomie  toute 
particulière.  Ne  rougissant  jamais  de  son  ancien  jacobi- 
nisme, aimant  même  à  le  rappeler,  à  défaut  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  il  avait  adopté  l'Empereur  et  se  lais- 
sait doucement  aller  à  le  servir  et  à  le  défendre  par  les 
mêmes  moyens  qu'il  avait  consacrés  jadis  au  service  de  la 
République  une  et  indivisible.  Doué  de  beaucoup  d'esprit 
naturel,  n'ayant  pas  le  cœur  aussi  mauvais  que  pouvait  le 
faire  supposer  une  sorte  de  jovialité  qui  ne  l'abandonnait 
jamais,  même  au  milieu  de  l'exécution  des  mesures  les 
plus  dures,  il  témoignait  parfois  des  sentiments  généreux, 
exprimés  avec  une  sensibilité  assez  expansive;  il  valait 
mieux  que  la  vie  qu'il  avait  menée,  et  l'avocat  de  Babeuf 
avait  plaidé  la  cause  de  quehjnes  émigrés  qu'il  avait 
sauvés. 

Peu  de  mois  après  mon  entrée  au  Conseil  d'État.  M.  Ber- 
thier  de  Sauvigny,  allié  de  ma  famille,  se  trouvant  arrêté 
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pour  fait  de  conspiration  et  compromis  de  la  manière  la 
plus  grave,  l'instruction  de  son  affaire  vint  à  tondjer  entre 
les  mains  de  M.  Real.  Je  m'adressai  franchement  à  lui  ; 
sans  disconvenir  des  torts  de  M.  Berthier,  je  le  priai  de 
sauver  ce  malheureux,  plus  inconsidéré  que  coupable.  Il 
mêle  promit  en  ajoutant  qu'il  était  charmé  de  faire  quelque 
chose  pour  un  nouveau  collègue;  il  m'a  tenu  parole.  C'est 
qu'il  était  ce  qu'on  appelle  un  bon  camarade,  et,  sous  ce 
rapport,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  lui  savoir  gré,  quel- 
quefois, de  la  chaleur  avec  laquelle  il  défendait  les  restes 
encore  vivants  de  ses  anciens  amis;  il  gémissait  sur  la 
triste  situation  do  la  plupart  d'entre  eux,  sur  l'abandon  où 
les  laissait  le  gouvernement. 

On  a,  dans  les  quatre  derniers  portraits  que  je  viens  de 
tracer,  un  tableau  à  peu  près  complet  de  ce  que  les  époques 
les  plus  agitées  de  la  Ré^'olution  avaient  légué  au  Conseil. 
En  dehors  d'eux,  la  liste  était  longue  des  hommes  arrivés 
après  une  vie  souvent  difficile,  apportant  le  tribut  de  leurs 
talents  et  de  leurs  connaissances,  sans  qu'on  eût  rien  à 
regretter  dans  leur  passé.  Tels  étaient  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu,  si  pur,  si  instruit,  qui  n'avait  pas  un  principe,  pas 
un  sentiment  qui  ne  fût  digne  d'éloge;  M.  ])aru,  esprit 
applicable  à  tant  de  choses  diverses,  doué  dune  facilité  de 
travail  que  personne  n'a  jamais  surpassée;  M.  3Iuraire, 
M.  Pelet  de  la  Lozère,  M.  Faure,  M.  de  Sussy,  M.  d'Hau- 
terive,  et  tant  d'autres  dont  les  travaux  ont  été  toujours 
utiles,  quand  ils  n'ont  pas  été  brillants. 

Le  président,  M.  de  Cambacérès,  avait  au  plus  haut  degré 
les  talents  nécessaires  dans  cette  haute  situation,  condui- 
sant toujours  la  discussion  sans  la  gêner,  n'intervenant 
que  quand  cela  était  indispensable,  et  toujours  de  la  ma- 
nière la  plus  lumineuse;  sobre  de  paroles,  parce  qu'il  n'en 
prononçait  jamais  pour  se  mettre  en  valeur,  il  résumait  et 
posait  les  questions  avec  une  lucidité  qui  aurait  forcé 
l'esprit  le  moins  éclairé  à  les  saisir  et  à  les  comprendre. 
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L'influence  d'un  tel  président  sur  la  marche  dune  assem- 
blée est  plus  grande  qu'on  ne  saurait  le  dire;  nous  eûmes 
l'occasion  d'en  juger  pendant  une  courte  absence  qu'il  eut 
la  permission  de  faire.  31.  Lebrun  le  remplaça.  Avec  lui 
les  affaires  s'embrouillaient  ;  le  Conseil  ne  put  faire  que  la 
moitié  de  ce  qu'il  aurait  fait  avec  M.  de  Cambacérès,  et, 
quand  celui-ci  revint,  toutes  les  difficultés  eurent  l'air  de 
s'évanouir  en  sa  présence. 

La  première  occasion  où  se  signala  la  confiance  que 
l'Empereur  était  disposé  à  accorder  aux  maîtres  des  re- 
quêtes fut  celle  dune  discussion  relative  à  l'existence  des 
Juifs  et  à  la  conduite  qu'ils  tenaient  dans  les  provinces  où 
leur  nombre  était  le  plus  considérable.  On  les  accusait, 
non  sans  motifs,  d" avoir  depuis  quelques  années,  et  surtout 
en  Alsace,  poussé  l'usure  à  un  tel  point  que,  s'ils  conser- 
vaient la  faculté  de  réaliser  entièrement  leurs  créances,  ils 
seraient  propriétaires  de  la  meilleure  partie  des  terres  de 
cette  province.  Leur  blâmable  et  traditionnelle  industrie 
s'était  plus  particulièrement  exercée  sur  la  classe  des 
cultivateurs,  et  elle  avait  été  singulièrement  favorisée  par 
les  temps  difficiles  que  les  petits  propriétaires  avaient  eu 
à  traverser,  et  surtout  par  les  charges  extraordinaires 
qu'une  guerre  continuelle  avait  fait  peser  sur  les  départe- 
ments de  la  frontière  du  Rhin. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  31  mai,  avait  déjà  sus- 
pendu pour  une  année  l'effet  des  poursuites  exercées  par 
ces  impitoyables  créanciers;  mais  cette  mesure  provisoire 
n'avait  été  adoptée  que  pour  donner  le  temps  et  le  moyen 
de  statuer  sur  tous  les  droits,  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  C'était  une  mesure  arbitraire  puisque,  sans  entendre 
les  parties  intéressées,  on  avait  confondu  dans  une  même 
réprobation  les  titres,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent, 
sans  distinction  de  leur  origine  juste  ou  injuste,  par  cela 
seul  qu'ils  appartenaient  à  une  certaine  classe  de  citoyens 
français.  Et  comment  refuser  aux  Juifs  cette  qualification? 
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Elle  leur  appartenait  aux  termes  de  lois  rendues  depuis  la 
Révolution;  ils  en  supportaient  toutes  les  charges,  notam- 
ment celle  du  service  militaire.  Ils  cherchaient  hien  à  se 
soustraire  à  la  conscription,  profitant  de  ce  que,  pendant 
longtemps,  aucun  registre  n'avait  été  tenu  régulièrement 
pour  constater  leur  naissance  ;  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  évité  de  faire,  devant  les  municipalités,  les  décla- 
rations prescrites  à  cet  égard.  Enfin,  le  défaut  de  noms 
patronymiques,  inusités  parmi  eux,  les  servait  merveilleu- 
sement, lorsqu'il  s'agissait  de  former  les  contingents.  Mais 
ces  difficultés  avaient  été  surmontées,  lorsque  l'Empereur 
crut  devoir  prendre  la  résolution  de  suspendre  leurs 
créances. 

Cette  mesure  fut,  dans  le  Conseil  d'État,  l'occasion  d'une 
assez  vive  controverse  ;  la  section  de  l'intérieur,  chargée  de 
préparer  le  décret,  s'y  était  montrée  peu  favorahle;  son 
président  surtout,  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  en 
avait  combattu  la  proposition  comme  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  civil,  et  comme  portant  atteinte  à  la  liberté 
des  cultes;  cette  liberté  n'était-elle  pas,  en  effet,  mani- 
festement violée  du  moment  où  un  citoyen,  par  cela  seul 
qu'il  professait  la  religion  juive,  se  trouvait  privé  de 
quelques-uns  des  avantages  de  la  loi  commune?  Pour 
M.  Regnaud,  protéger  les  Juifs  n'était  pas  seulement 
faire  acte  de  justice,  mais  encore  se  mettre  en  garde 
contre  les  prêtres  catholiques,  objet  particulier  de  ses 
méfiances. 

Par  une  inclination  toute  contraire,  il  s'était  trouvé  que 
le  jeune  auditeur,  chargé  dans  la  même  section  du  travail 
préparatoire  de  cette  affaire,  n'avait  pas  craint  de  se  pro- 
noncer avec  une  grande  chaleur  pour  les  mesures  récla- 
mées contre  les  Juifs.  L'Empereur  ne  l'avait  point  ignoré, 
et  la  bienveillance  qu'il  portait  à  cet  auditeur,  c'était 
M.  Mole,  s'en  était  sensiblement  accrue.  Le  jour  où  la  dis- 
cussion s'ouvrit  dans  le  Conseil,  il  lui  fit  la  faveur  tout  à 
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fait  insolite-  de  lui  accorder  la  parole  (1).  et  ordonna  lim- 
pression  de  son  rapport.  Le  décret  portant  sursis  fut 
ensuite  rédigé  conformément  aux  idées  qu'il  y  avait 
émises,  mais  il  fut  en  outre  statué  qu'une  assendjlée  de 
Juifs,  habitant  le  territoire  français,  serait  convoquée  le 
15  juillet  suivant,  dans  la  ville  de  Paris. 

Les  membres  de  cette  assemblée,  au  nombre  porté  dans 
un  tableau  annexé  au  décret,  devaient  être  désignés  par 
les  préfets,  et  choisis  parmi  les  rabbins,  les  propriétaires 
et  les  autres  Juifs  les  plus  distingués  par  leurs  lumières  et 
leur  probité.  L'Empereur  devait  faire  connaître  ses  inten- 
tions à  cette  assemblée  par  une  commission  spécialement 
nommée  à  cet  effet.  Les  membres  de  cette  commission 
seraient  en  même  temps  chargés  de  recueillir  les  vœux,  qui 
pourraient  être  émis,  sur  les  moyens  les  plus  expédients 
pour  rappeler  parmi  les  Juifs  l'exercice  des  arts,  des  pro- 
fessions utiles,  et  pour  remplacer  ainsi,  par  une  honnête 
industrie,  les  ressources  blàmaljles  auxquelles  beaucoup 
d'entre  eux  se  livraient  de  père  en  fils,  depuis  des  siècles. 

Lorsqu'il  s'agit  un  peu  plus  tard  de  nommer  les  commis- 
saires, la  première  pensée  de  l'Empereur  se  fixa  sur 
M.  Mole.  Cette  marque  de  confiance  lui  était  naturellement 
acquise  par  le  rôle  qu'il  avait  déjà  joué  dans  l'affaire;  et, 
en  effet,  outre  ce  que  nous  avons  déjà  raconté  du  rapport 
qu'il  avait  lu  dans  le  Conseil,  l'Empereur  lui  avait  encore 
commandé  un  travail  sous  le  titre  de  :  Recherches  sur  l'état 
politique  et  religieux  des  Juifs  depuis  Moïse  jusqu'au  temps  pré- 
sent. Ce  travail  ne  s'était  pas  fait  attendre  et  il  avait  été  in- 
séré en  entier  au  Moniteur  où  il  occupait  dix-huit  colonnes  ; 
c'était  un  acte  d'accusation  contre  la  nation  juive,  dans 
lequel  il  était  établi  que  1  usure  n'était  point  née  des  mal- 
heurs du  peuple  juif,  ainsi  qu'on  avait  trop  souvent  affecté  de 

(1)  Les  auditeurs  rapportaient  dans  les  sections  et  pouvaient  y 
pi'endre  part  à  la  discussion;  dans  le  Conseil,  ils  assistaient  aux  déli- 
bérations, mais  n'y  avaient  jamais  la  parole. 
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le  croire,  qu'elle  était  non  seulement  tolérée,  mais  même 
commandée  par  la  loi  de  Moïse  et  par  les  principaux  Doc- 
teurs qui  rayaient  interprétée  ;  que  cette  prescription  de  la 
part  du  législateur  hébreu  avait  eu  pour  objet  de  compléter 
la  séparation  entre  son  peuple  et  les  autres  nations;  que 
dès  lors  on  devait  regarder  le  vice  de  l'usure  comme  inhé- 
rent au  caractère  de  tout  vrai  Juif,  et  conmie  tellement 
enraciné  que  nulle  puissance  au  monde  ne  parviendrait 
jamais  à  l'en  extirper. 

Les  deux  autres  commissaires  furent  pris  parmi  les 
maîtres  des  requêtes:  M.  Portalis,fds  du  ministre  des  cultes, 
fut  nommé  le  second,  et  moi  le  troisième.  Lorsque  nous 
eûmes  à  prendre  connaissance  de  nos  instructions,  il  nous 
fut  impossible  (je  parle  pour  M.  Portalis  et  pour  moi)  de 
ne  pas  croire  que  la  pensée  tout  entière  de  l'Empereur 
n'avait  pas  été  pénétrée,  qu'elle  avait  échappé  à  M.  Mole 
et  au  Conseil  d'État;  qu'il  voulait  évidemment  faire  sortir, 
de  ce  qui  n'avait  d'abord  été  considéré  que  comme  une 
mesure  de  rigueur,  un  grand  acte  de  politique.  Il  ne  s'agis- 
sait, en  effet,  de  rien  moins,  d'après  les  documents  qui 
nous  furent  remis,  que  de  savoir  des  Juifs  eux-mêmes  si 
leur  religion  leur  permettait  d'accepter  réellement  la  qua- 
lité de  citoyen  dans  le  pays  où  on  consentirait  à  les 
accueillir  comme  tels;  si  cette  religion  ne  contenait  pas 
des  prescriptions  qui  leur  rendaient  impossible  ou  au  moins 
très  difficile  une  complète  soumission  aux  lois,  si  on  pou- 
vait enfin  faire  tourner  au  profit  de  la  société  tout  entière 
la  fortune,  l'industrie,  les  talents  d'une  population  qui, 
jusqu'alors,  s'était  tenue  vis-à-vis  d'elle  dans  un  étal  d'ini- 
mitié manifeste. 

En  considérant  les  choses  sous  ce  point  de  vue,  il  y 
avait  nécessité  de  faire  subir  aux  Juifs  un  solennel  examen, 
d'abord  sur  ce  qu'ils  croyaient  permis,  et  ensuite  sur  ce 
qu'ils  croyaient  défendu.  Devait-on  tenir  pour  certain  que 
la  loi  de  Moïse  permît  aux  Juifs  d'exercer  l'usure  envers 
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tous  ceux  qui  ne  professaient  pas  leur  culte?  Pouvaient-ils 
renoncer  à  cette  faculté  là  où  l'usure  était  interdite  par 
les  lois  du  pays?  Leurs  docteurs,  leurs  rabbins,  pouvaient- 
ils  garantir  sur  ce  point  leur  obéissance?  Le  service  mili- 
taire pouvait-il  se  concilier  avec  plusieurs  observances  de 
leur  culte,  comme  celle  du  sabbat,  par  exemple,  et  celle  de 
certains  jeûnes  et  de  l'abstinence  de  certains  aliments? 
Pouvait-on  se  flatter  quils  consentissent  sincèrement  à 
prendre  rang  dans  les  armées  françaises,  toutes  les  fois 
qu'ils  y  seraient  appelés  par  la  loi? 

Ces  deux  difficultés  étaient  les  principales  à  résoudre, 
et  elles  peuvent  donner  une  idée  du  parti  que  l'Empereur 
espérait  tirer  d'une  assemblée  jusque-là  sans  exemple  dans 
les  annales  du  monde,  depuis  la  dispersion  de  leurs  tribus, 
après  la  prise  de  Jérusalem  et  la  destruction  du  Temple 
par  Titus.  Cette  assemblée,  quia  passé  presque  inaperçue, 
était  donc  dans  la  réalité  une  grande  conception,  et  si  ses 
résultats  n'ont  pas  suffisamment  répondu  à  l'idée  qu'on 
s'en  était  formée,  si  elle  n'a  laissé  de  son  existence  que  des 
traces  peu  profondes,  il  le  faut  attribuer  principalement  à 
la  succession  rapide  d'événements  qui  ont  absorbé  l'atten- 
tion publique;  et  pourtant  c'était  un  spectacle  bien  inté- 
ressant que  ces  discussions  dans  une  réunion  d'hommes 
ardemment  dévoués  à  une  religion  dont  le  véritable  esprit 
est  si  peu  connu,  animés  de  sentiments  si  différents  de 
ceux  qui  dirigent  les  nations  chrétiennes.  On  leur  deman- 
dait d'examiner  sérieusement  jusqu'à  quel  point  ils  pou- 
vaient, en  surmontant  leurs  habitudes  les  plus  enracinées, 
prendre  rang  dans  le  monde  moderne,  et  participer,  sans 
blesser  leur  conscience,  aux  avantages  de  la  civilisation 
européenne. 

Je  me  livrai  donc  avec  beaucoup  d'ardeur  aux  soins  si 
inattendus  qui  m'étaient  confiés.  Au  moment  où  je  trace 
ces  lignes,  le  souvenir  de  ce  premier  pas  vers  la  connais- 
sance des  hautes  affaires  humaines  est  encore  pour  moi 
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plein  d'intérêt.  La  politique  du  conquérant  avait  certaine- 
ment inspiré  Bonaparte  dans  cette  entreprise.  En  cher- 
chant, avec  ce  qu'il  y  avait  de  plus  éclairé  dans  la  race 
juive,  les  moyens  de  la  tirer  de  l'abjection  dans  laquelle 
elle  lang-uissait  depuis  tant  de  siècles,  il  s'était  dit  proba- 
blement qu'un  tel  bienfait  attacherait  à  jamais  cette  race  à 
sa  fortune  et  que  partout  où  elle  était  répandue  il  trouve- 
rait des  auxiliaires  disposés  à  seconder  ses  projets.  Il 
allait  entreprendre  une  nouvelle  invasion  en  Allemagne 
qui  devait  le  conduire  à  travers  la  Pologne  et  dans  les 
pays  voisins,  oii  les  affaires  alors  se  traitaient  presque  ex- 
clusivement par  l'intermédiaire  des  Juifs;  il  était  donc 
naturel  de  penser  que  nuls  auxiliaires  ne  pouvaient  être 
plus  utiles  que  ceux-là,  et  par  conséquent  plus  néces- 
saires à  acquérir. 

Telle  était  sans  doute  la  disposition  de  son  esprit,  lorsque 
sont  intervenus  les  décrets  impériaux  qui,  dans  le  courant 
de  l'année  1808,  ont  statué  sur  Forg-anisation  religieuse  et 
sur  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  des  Juifs  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire. 

Mais  bientôt  le  général  victorieux  ne  tarda  pas  à  croire 
que,  marchant  à  la  tête  de  l'armée  et  de  la  nation  française, 
il  ne  lui  fallait  d'autres  auxiliaires  que  son  épée,  qu'elle 
lui  suffisait  pour  disposer  du  sort  de  l'Europe,  depuis  les 
rives  de  la  Neva  jusqu'aux  colonnes  d'Hercule.  L'affaire 
des  Juifs  eut  pour  lui  moins  d'intérêt. 

M.  Mole,  étant  le  premier  dans  l'ordre  de  la  nomination, 
fut  sans  contestation  élu  président  de  la  commission.  Le 
discours  qu'il  prononça  à  l'ouverture  de  l'assemblée,  le 
29  juillet,  était  très  hostile  aux  Juifs  et  n'était  pas  fait  pour 
leur  donner  confiance  dans  les  dispositions  du  gouverne- 
ment. Le  choix  des  membres  de  l'assemblée  (ils  étaient  au 
nombre  de  112)  avait  été  confié,  comme  je  l'ai  dit,  aux 
préfets  des  départements  dans  lesquels  les  Juifs  étaient 
assez  nombreux  pour  que  leur  existence   eût   une  réelle 
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importance.  C'était  d'abord  dans  les  départements  de  l'Est, 
du  Midi,  notamment  celui  qui  avait  Avig-non  pour  chef- 
lieu,  puis  le  département  de  la  Seine,  et  ensuite  celui  de 
la  Gironde. 

Les  préfets  avaient  choisi,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
les  Israélites  les  plus  considérés,  et  aussi  ceux  qu'ils 
avaient  supposés  les  plus  accommodants.  C'était  princi- 
palement parmi  ceux  de  Bordeaux  qu'on  avait  espéré  de 
trouver  et  plus  de  lumières  et  les  moyens  d'influence  dont 
on  pourrait  user  avec  le  plus  de  sécurité.  Ces  Juifs,  géné- 
ralement connus  sous  la  dénomination  de  «  Juifs  portu- 
gais »,  étaient  censés  descendre  de  la  nombreuse  colonie 
juive  établie,  depuis  des  siècles,  à  l'embouchure  du  Tage. 

Une  des  personnalités  des  plus  marquantes  était  M.  Fur- 
tado,  négociant  fort  estimé  de  la  Gironde;  on  le  choisit 
pour  président  de  l'assemblée.  Il  fut  bientôt  avéré  que  les 
Juifs  portugais  étaient  suspects  à  tous  leurs  coreligion- 
naires qui  les  considéraient  comme  des  apostats.  Le  pré- 
sident Furtado  était  plus  qu'un  autre  en  butte  aux  soup- 
çons. On  semblait  croire  qu'il  ne  tenait  à  sa  religion  que 
par  ce  sentiment  de  respect  humain  qui  ne  permet  d'aban- 
donner celle  où  l'on  est  né  que  dans  le  cas  où  l'on  serait 
entraîné  par  la  plus  forte  des  convictions.  Or  telle  n'était 
pas  la  disposition  d'esprit  de  M.  Furtado  :  rindifférence 
philosophique  faisait  le  fondement  de  ses  opinions.  Les 
rabbins  d'Alsace  et  ceux  de  l'ancien  comtat  d'Avignon, 
auxquels  appartenait  le  premier  rang  pour  la  science, 
disaient  de  leur  président  qu'on  voyait  bien  qu'il  n'avait 
appris  la  Bible  que  dans  Voltaire.  Son  influence  fut  nulle 
sur  une  réunion  d'hommes  qu'animait  la  plus  profonde 
conviction  religieuse.  On  les  avait  généralement  supposés 
uniquement  occupés  de  leurs  intérêts  pécuniaires,  ne 
tenant  à  leur  religion  que  par  habitude,  et  surtout  en  raison 
des  commodités  qu'elle  accordait  à  leur  conscience  pour 
vivre  aux  dépens  de  tous  les  pays  qui  les  recevaient  ou  les 
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souffraient.  On  se  trouva  en  présence  d'hommes  très  supé- 
rieurs à  la  tourbe  avec  laquelle  l'opinion  générale  les  con- 
fondait. Très  soigneusement  instruits  de  leur  religion  et 
de  ses  principes,  ils  étaient  fortifiés  dans  l'attachement 
qu'ils  lui  portaient  par  l'animadversion  qu'elle  attirait  sur 
eux;  leur  esprit  très  cultivé  n'était  étranger  à  aucune  con- 
naissance humaine.  Il  ne  fut  donc  plus  permis  de  mécon- 
naître l'existence  d'une  nation  juive  dont  jusqu'alors  on 
n'avait  aperçu  que  la  lie,  et  qui,  par  le  soin  qu'on  avait 
apporté  au  choix  des  membres  dont  se  composait  l'assem- 
blée, parlait  un  langage  digne  d'être  écouté. 

Les  questions  posées  par  l'Empereur  furent  examinées 
avec  une  solennelle  lenteur.  Cette  hésitation  ne  pouvait 
manquer  de  lui  déplaire,  et  elle  fut  l'occasion  de  remon- 
trances très  vives  de  la  part  de  M.  Mole.  C'était  aller  direc- 
tement contre  le  but  que  nous  devions  nous  proposer. 
Une  circonstance,  qui  lui  était  personnelle,  ajoutait  encore 
à  l'horreur  que  les  formes  de  son  langage  inspiraient  à 
ceux  qu'il  avait  mission  de  ramener.  On  tenait  assez  géné- 
ralement pour  certain  que  son  arrière-grand' m  ère,  fille  de 
Samuel  Bernard,  célèbre  financier  de  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  était  d'origine  juive,  et  il  n'était  pas  permis  de 
douter  que  la  grande  fortune  dont  jouissait  sa  famille  ne 
vint  presque  entièrement  de  cette  alliance.  A  la  vérité,  il 
prétendait  que  le  judaïsme  de  Samuel  Bernard  était  une 
pure  fiction,  fondée  sur  le  hasard  d'un  nom  de  baptême 
plus  usité,  en  effet,  chez  les  Juifs  que  chez  les  chrétiens. 

Au  bout  de  quelques  semaines,  nous  n'étions  pas  plus 
avancés  que  le  premier  jour;  outre  les  difficultés  de  la 
matière  et  même  en  reconnaissant  sur  presque  tous  les 
points  la  justice  des  propositions  qui  leur  étaient  faites,  les 
plus  éclairés,  les  plus  influents  de  l'assemblée  disaient  aux 
commissaires  que  les  déclarations  qu'on  leur  demandait 
n'étaient  pas  seulement  embarrassantes  pour  eux  et  déli- 
cates pour  leur  conscience,  mais  qu'elles  seraient  encore. 
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suivant  toute  apparence,  complètement  inutiles;  qu'ils 
n'avaient  aucune  qualité  pour  commander  l'obéissance  à 
leurs  corelig^ionnaires;  que,  par  cela  même  qu'ils  avaient 
été  choisis  par  le  gouvernement,  il  n'était  pas  possible  de 
les  considérer  comme  les  représentants  de  la  nation  juive, 
ayant  droit  de  stipuler  en  son  nom. 

Plusieurs  fois  ils  avaient  prononcé  le  nom  de  l'ancienne 
réunion  de  Docteurs  connue  sous  la  dénomination  de 
Grand  Sanhédrin;  cette  réunion,  disaient-ils,  aurait  eu  seule 
le  droit  de  prononcer  sur  de  semblables  matières,  alors 
que  le  peuple  juif  était  constitué  en  corps  de  nation,  et 
seule  encore  elle  pouvait  avoir  qualité  pour  en  connaître. 

Lorsque  les  commissaires  rendirent  compte  à  l'Empe- 
reur de  ces  observations,  il  n'hésita  pas  à  s'emparer  de 
l'idée,  et  bientôt  on  sut  qu'il  se  montrait  très  disposé  à 
autoriser  la  convocation  dans  Paris  d'un  grand  Sanhédrin, 
composé  autant  que  possible  d'après  les  règles  et  suivant 
les  formes  imposées  par  la  loi  de  Moïse.  Son  intention 
était  que  toutes  les  synagogues  de  ses  vastes  États  et  même 
de  l'Europe  fussent  invitées  à  envoyer  soit  des  Docteurs 
pour  faire  partie  de  ce  Sanhédrin,  soit  des  députés  pour 
s'unir  à  l'assemblée  déjà  existante  et  dont  les  travaux  con- 
tinueraient de  marcher  parallèlement  à  ceux  de  la  réunion 
doctorale  :  alors,  disait-il,  on  pourrait  se  flatter  d'avoir  la 
représentation  la  plus  légale  tout  à  la  fois  de  la  religion  et 
de  la  nation  juive;  ce  serait  comme  une  résurrection  de 
cette  nation,  qui  ne  méconnaîtrait  pas  sans  doute  à  quel 
point  il  lui  importait  de  se  rendre  digne  dun  si  grand 
bienfait. 

On  installa  des  conférences  pour  préparer  les  questions 
qui  seraient  soumises  au  grand  Sanhédrin;  ces  réunions 
furent  longues  et  nombreuses.  On  y  agita  une  foule  de 
questions  religieuses,  historiques  et  politiques,  dans  les- 
quelles plusieurs  rabbins  déployèrent  des  connaissances 
fort  étendues,  et  quelquefois  même,  dans  les  matières  qui 
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touchaient  à  leur  foi,  une  éloquence  pleine  de  chaleur  et 
d'inspiration.  Les  rôles  entre  les  commissaires  restèrent 
distribués  comme  ils  l'avaient  été  précédemment  :  M.  Mole 
toujours  menaçant;  M.  Portalis  et  moi  nous  efforçant  de 
ramener,  par  des  formes  plus  conciliantes,  les  esprits  que 
notre  impétueux  collègue  ne  cessait  de  cabrer.  M.  Portalis 
brillait  déjà  dans  ces  discussions  par  cette  érudition  sage, 
appuyée  sur  les  meilleures  autorités  et  pleine  de  bonne  foi, 
dont  il  a  donné  tant  de  preuves  depuis.  Cela  faisait  une 
impression  d'autant  plus  grande  sur  ceux  qu'il  s'agissait 
de  persuader  que  sa  position,  comme  fils  du  ministre  des 
cultes,  semblait  donner  plus  de  poids  à  ses  paroles;  les 
commissaires  étaient  en  général  fort  touchés  du  désir  sin- 
cère que  je  leur  témoignais  de  voir  sortir  de  nos  débats  un 
résultat  véritablement  utile  pour  eux. 

Un  jour  l'expansion  de  leur  reconnaissance  alla  jusqu'à 
un  point  qu'il  me  serait  difficile  d'oublier.  C'était  à  la  suite 
d'une  des  conférences  où  M.  Mole  avait  été  plus  amer 
encore  que  de  coutume  et  oii  je  m'étais  efforcé  de  détruire 
le  mauvais  effet  de  quelques-unes  de  ses  paroles.  Plusieurs 
d'entre  eux  vinrent  me  trouver  le  lendemain,  et  ne  sachant 
comment  m'exprimer  leur  gratitude,  ils  finirent  par  m'assu- 
rer  qu'avant  qu'il  fût  six  mois,  il  n'y  aurait  pas  jusqu'à 
leurs  frères  de  la  Chine  qui  ne  sussent  ce  que  tous  les 
Juifs  me  devaient  de  reconnaissance  pour  le  bien  que  je 
leur  voulais  faire,  et  pour  l'excellence  de  mes  procédés 
envers  eux. 

Cette  phrase  m'a  toujours  semblé  fort  remarquable  en 
ce  qu'elle  manifeste  jusqu'à  quel  point  ces  hommes,  répan- 
dus sur  la  surface  du  monde,  à  des  distances  si  grandes, 
vivant  sous  des  cieux  si  différents,  et  au  milieu  de  mœurs 
dissemblables,  conservent  de  rapports  entre  eux,  s'identi- 
fient aux  intérêts  les  uns  des  autres  et  sont  animés  d'un 
même  esprit.  En  vérité,  quand  on  compare  les  résultats  de 
toutes  les  législations  anciennes  et  modernes  avec  ceux  de 
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la  Irgislalion  de  Moïse,  on  est  frappé  de  stupéfaction  en 
voyant  combien  la  force  des  liens  politiques  et  religieux, 
dont  il  a  su  enlacer  son  peuple,  a  été  grande,  puisqu'une 
dispersion  de  vingt  siècles  n'a  pu  les  rompre.  Ce  fut  sur- 
tout dans  les  discussions  relatives  à  l'usure  que  l'unifor- 
mité des  croyances  juives  se  manifesta  d'une  manière  frap- 
pante. Sur  ce  point,  la  décision  des  docteurs  et  des  rabbins 
ne  fut  pas  un  instant  douteuse;  contrairement  à  l'opinion 
émise  dans  le  mémoire  de  M.  Mole,  ils  s'accordaient  tous 
à  regarder  comme  une  injure  imméritée  la  supposition  que 
l'usure  exercée  sur  les  étrangers  était  autorisée  par  la  loi 
de  Moïse.  «  L'usure,  disent-ils,  est  née  parmi  nous  de 
«  notre  malheureuse  situation  au  milieu  du  monde,  de  la 
«  nécessité  oi^i  nous  avons  été  réduits,  depuis  notre  disper- 
«  sion,  de  travailler  presque  toujours  à  sauver  les  débris 
«  d'une  fortune  dont  on  cherchait  sans  cesse  à  nous 
«  dépouiller.  Dans  cet  état  de  guerre  perpétuelle  avec 
«  toutes  les  sociétés,  il  est  simple  que  nous  ayons  voulu 
«  sauver  tout  ce  que  nous  pouvions  soustraire  à  nos  persé- 
«  cutcurs,  que  nous  ayons  profité  de  tous  les  avantages 
«  que  nous  offraient  les  besoins  de  ceux  au  milieu  desquels 
«  nous  vivions,  mais  notre  loi  politique  et  religieuse  est 
«  tout  à  fait  étrangère  à  ce  r(''sultat.  Loin  de  là,  elle  ne 
«  contient  sur  cette  matière  qu'une  disposition  dictée  par 
«  le  sentiment  de  fraternité  qu'elle  s'est  constamment 
«  efforcée  de  créer  au  milieu  de  nous.  Pour  établir  une 
«  opinion  contraire,  on  a  abusé  d'un  mot  qu'on  a  mal  corn- 
et pris  et  auquel  on  a  donné  une  interprétation  d'autant 
«  plus  fausse  qu'elle  suppose  l'existence  d'un  fait,  d'une 
«  idée  ignorée  à  l'époque  où  cette  loi  nous  fut  donnée. 

«  Alors,  ce  qu'on  a  appelé  depuis  r????e?Y?  légal  de  l'argent 
«  n'était  pas  connu;  dès  lors,  le  mot  cVusure  ne  pouvait  se 
«  trouver  dans  la  langue,  puisqu'il  n'aurait  rien  eu  à  expri- 
«  mer-.  Tous  les  intérêts  tirés  de  l'argent  prêté  étaient  éga- 
«  lement  légaux,  à  quelque  taux  qu'ils  fussent  portés;  ce 
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«  taux  (lopcndait  uniquement  de  la  volonté  des  contrac- 
«  tants.  De  là  vient  ce  que,  dans  la  langue  hébraïque,  il 
«  n'existe  qu'un  seul  mot  signifiant  intérêt,  et  aucun  mot 
«  signifiant  usure. 

«  Qu'a  fait  la  loi  de  Moïse?  Elle  a  défendu  aux  Juifs  de 
«  tirer  aucun  intérêt  de  l'argent  qu'ils  se  prêtaient  entre 
«  eux,  et  leur  a  seulement  permis  d'en  tirer  de  celui  qu'ils 
«  prêteraient  à  des  étrangers.  Elle  n'a  pu  distinguer  dans 
«  cet  intérêt  celui  qui  serait  usuraire  de  celui  qui  ne  le 
«  serait  pas,  parce  qu'alors  cette  distinction  n'était  pas 
a  connue.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'elle  ait  jamais  permis 
«  l'usure  envers  les  étrangers,  tandis  qu'elle  la  défendait 
«  de  Juif  à  Juif.  On  a  dit  de  l'usure  ce  qui  n'était  vrai  que 
«  de  l'intérêt,  et  on  a  fort  mal  à  propos  traduit  par  le  mot 
«  usure  celui  qui  ne  signifiait  quintérêt.  Telle  est  encore 
«  aujourd'hui,  ajoutaient-ils,  la  loi  qui  lie  ou  qui  devrait 
«  lier  les  Juifs  entre  eux.  Un  Juif  consciencieux  ne  devrait 
«  tirer  aucun  intérêt  de  l'argent  qu'il  prête  à  un  autre  Juif, 
«  et  c'est  ce  que  les  interprètes  rigoureux  de  la  loi  enseignent 
«  encore. 

«  Les  opérations  commerciales,  auxquelles  les  Juifs  ont 
«  été  obligés  de  se  livrer  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  ont 
«  rendu  difficile  la  stricte  ap})lication  de  ce  précepte,  et 
«  sans  doute  la  tolérance,  dont  les  docteurs  n'ont  pu  se 
«  défendre  à  cet  égard,  a  pu  conduire  le  plus  grand  nombre 
«  des  Israélites  à  se  figurer  (pie,  puisqu'il  y  avait  une  ditfé- 
«  rence  commandée  par  la  loi  entre  la  manière  de  traiter 
«  avec  le  frère  et  avec  l'étranger,  cette  dififérence  était  celle 
«  de  l'intérêt  à  l'usure.  Une  croyance  aussi  commode  pour 
«  leur  cupidité  a  dû  être  facilement  accueillie,  et  elle  a  dû 
«  s'enraciner  non  moins  aisément;  mais,  comme  elle  est 
«  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi,  ce  sera  toujours 
«  pour  les  docteurs  un  devoir  de  la  combattre,  lorsqu'ils 
«  seront  interpellés  à  ce  sujet.  » 

Il  nous  a  été  impossible  de  méconnaître,  après  tous  les 
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renseignenienls  qui  nous  furent  donnés,  que  les  Juifs,  si 
avides  dans  l'industrie  qu'ils  exercent,  étaient  toujours 
entre  eux  de  la  charité  la  plus  exemplaire  ;  que  presque 
nulle  part  on  n'en  voyait  qui  fussent  réduits  à  implorer 
d'autres  secours  que  ceux  de  leurs  coreligionnaires;  que, 
pour  ce  qui  n'était  pas  affaire  de  commerce,  c'est-à-dire 
pour  tous  les  prêts  qui  avaient  lieu  de  Juif  à  Juif,  quand  il 
s'agissait  de  satisfaire  aux  besoins  pressants  de  la  vie  de 
l'un  d'eux,  il  était  presque  sans  exemple  que  les  prêts 
portassent  intérêt.  Enfm,  il  nous  fut  affirmé  de  manière 
que  nous  n'en  pussions  douter  que,  lorsqu'un  Juif  sans 
ressources  personnelles  avait  une  affaire  pressante  à  suivre 
à  une  grande  distance  du  lieu  qu'il  habitait,  il  pouvait  se 
présenter  chez  le  rabbin  ou  chez  le  principal  personnage 
de  la  communauté  juive,  et  que,  sur  l'exposé  de  ses  besoins, 
un  certificat  lui  était  délivré  à  l'aide  duquel  il  pouvait  tra- 
verser l'Europe  jusqu'aux  extrémités  de  l'Asie,  accueilli  et 
défrayé  par  les  Juifs  qui,  de  distance  en  distance,  se  trou- 
vaient sur  son  passage,  et  qui  partout  le  traitaient,  non  en 
pauvre  qui  arrache  à  la  pitié  un  léger  secours,  mais  en 
frère  avec  lequel  on  partage  ce  qu'on  a. 

Nos  idées  furent  rectifiées  également  sur  la  nature  et 
l'étendue  des  pouvoirs  des  rabbins.  Comme  nous  insistions 
beaucoup  sur  l'étendue  de  ces  pouvoirs  et  sur  l'usage  que 
nous  les  pressions  d'en  faire,  dans  la  persuasion  où  nous 
étions  que,  donnés  par  Dieu  même  aux  serviteurs  du  Tem- 
ple, ils  devaient  avoir  une  autorité  considérable  sur  l'esprit 
d'un  peuple  dont  le  gouvernement,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, pouvait  être  considéré  comme  théocratique,  ils  nous 
dirent  que  c'était  une  erreur  qu'il  leur  importait  de  re- 
dresser. Ils  établirent,  d'une  manière  positive  et  d'après  les 
autorités  les  plus  irrécusables,  que  toute  filiation  de  la  tribu 
de  Lévi  était  entièrement  perdue  depuis  la  dernière  disper- 
sion; que  dès  lors  il  n'existait  plus  parmi  eux  de  sacerdoce, 
puisque  le  sacerdoce  était  inhérent  à  cette  tribu,  et  qu'ainsi 
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toute  puissance  sacerdotale  était  anéantie  parmi  eux.  C'est 
sans  doute  un  des  faits  les  plus  extraordinaires  dans  l'his- 
toire de  ce  peuple  si  fidèle  à  ses  souvenirs,  si  attaché  à  ses 
usages  civils  et  religieux,  que  la  perte  absolue  d"une  filia- 
tion aussi  précieuse  et  qui  aurait  dû  être  Fobjet  de  précau- 
tions d'autant  plus  scrupuleuses  qu'à  sa  conservation  seule 
tenait  la  possibilité  de  remplir  encore,  à  une  époque  quel- 
conque, les  plus  saintes  cérémonies  du  culte  juif. 

Qu'on  suppose,  en  effet,  le  temple  de  Jérusalem  rebâti, 
ce  que  doit  toujours  espérer  tout  bon  Israélite,  le  sanctuaire 
de  ce  temple  devrait  rester  inhabité,  le  sacrifice  ne  pourrait 
s'y  accomplir,  à  moins  qu'un  miracle  du  Dieu  qui  a  donné 
la  loi  sainte  sur  le  mont  Sinaï  ne  vînt  révéler  les  vérita- 
bles descendants  de  cette  tribu. 

Sil  n'y  a  plus  de  lévites,  de  prêtres,  ni  de  pontifes,  que 
sont  donc  les  rabbins?  Pas  autre  chose  que  des  docteurs 
acceptés  par  leurs  coreligionnaires  pour  réciter  des  prières 
et  accomplir  certaines  formalités  religieuses,  et  quelquefois 
judiciaires,  pour  lesquelles,  dans  la  Judée  même  et  au 
temps  oii  la  loi  était  le  mieux  observée,  les  anciens  de  cha- 
que famille  étaient  jugés  suffisants.  Considérés  sous  cet 
aspect,  il  est  aisé  de  comprendre  que  l'influence  de  ces 
rabbins,  fondée  sur  l'estime,  ne  peut  rien  obtenir  que  de  la 
confiance,  et  comment  il  était  impossible  à  ceux  qui  fai- 
saient partie  de  notre  assemblée  de  prétendre  imposer  leur 
avis  par  voie  d'autorité.  Une  telle  situation  explique  donc 
très  suffisamment  les  ménagements  qu'ils  se  crurent  obli- 
gés de  garder  et  qu'on  n'avait  pas  d'abord  compris. 

Cette  autorité  des  docteurs,  la  seule  qui  ait  existé  au 
milieu  des  Juifs,  depuis  leur  dispersion,  l'unique  lien  qui 
les  tienne  unis  dans  la  foi,  est  un  phénomène  tout  à  fait 
digne  d'attention.  De  cette  autorité  est  sorti  un  supplément 
à  la  loi  de  Moïse,  connu  sous  le  nom  de  Talmud;  c'est  un 
recueil  assez  indigeste  composé  d'interprétations,  souvent 
fort  hasardées,  du  texte  sacré.  Il  a  soulevé  de  nombreuses 
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controverses  et  donne  encore  lieu  à  beaucoup  de  disputes  ; 
on  leur  attribue  en  grande  partie  le  relâchement  de  la 
morale  des  Juifs.  Les  rabbins,  en  général,  faisaient  peu 
de  cas  des  Talmudistes  ;  tout  en  reconnaissant  le  mérite 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  ils  paraissaient  les  regarder 
comme  fort  dangereux. 

On  finit  par  obtenir  de  l'assemblée  des  réponses  satisfai- 
santes à  toutes  les  questions  qui  lui  avaient  été  adressées. 
Le  18  septembre ,  les  commissaires  impériaux  vinrent 
annoncer  que  Sa  Majesté  Impériale  voulant  que  ces  ré- 
ponses prissent,  aux  yeux  des  Juifs  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  siècles,  la  plus  grande  autorité  possible,  elle  avait 
résolu  de  convoquer  un  grand  Sanhédrin,  dont  les  fonctions 
consisteraient  à  convertir  en  décisions  doctrinales  les  ré- 
ponses déjà  rendues  par  l'assemblée  provisoire,  ainsi  que 
celles  qui  pourraient  résulter  de  la  continuation  de  ses 
travaux. 

Cette  communication  fut  reçue  avec  enthousiasme,  et, 
dans  les  jours  qui  suivirent,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  obéir  à  la  nouvelle  volonté  de  TEmpereur  furent  dis- 
cutées, adoptées  et  exécutées  avec  autant  de  sincérité  que 
d'empressement.  Conformément  à  l'ancien  usage,  le  nom- 
bre des  membres  du  grand  Sanhédrin  avait  été  fixé  à  71, 
sans  compter  son  chef. 

Tous  les  rabbins  déjà  siégeant  dans  l'assemblée,  et  ils 
étaient  au  nombre  de  17,  furent  appelés  à  en  faire  partie. 
On  en  demanda  29  autres  aux  synagogues  de  l'Empire 
français  et  du  royaume  d'Italie;  25  membres  enfin,  devant 
être  pris  parmi  les  simples  Israélites,  furent  choisis  par 
l'assemblée,  dans  son  proj)re  sein,  au  scrutin  secret.  Les 
lettres  et  instructions  nécessaires  furent  aussitôt  envoyées 
aux  synagogues  françaises  et  italiennes. 

L'assemblée  adressa  en  même  temps  à  tous  ses  coreli- 
gionnaires de  l'Europe  une  proclamation  pour  leur  appren- 
dre le  merveilleux  événement  de  la  convocation  d'un  grand 


CONVOCATION  DU   GRAND   SANHEDRIN.  285 

Sanhédrin,  et  les  engager  à  s'enlendre  afin  d'envoyer  à 
Paris  des  hommes  connns  par  leur  sagesse,  par  leur 
amour  de  la  vérité  et  de  la  justice.  L'effet  de  cette  procla- 
mation ne  répondit  point  cà  ce  qu'on  en  avait  attendu,  et  il 
fut  à  peu  près  nul  dans  les  pays  situés  hors  de  l'Empire 
français,  du  royaume  d'Italie  et  de  quelques  contrées  où 
l'influence  française  se  faisait  sentir. 

Restait  à  obtenir  de  l'assemblée  qu'elle  reconnût  la  néces- 
sité d'une  organisation  dans  l'exercice  de  son  culte,  et  il 
fallait  l'amener  à  concourir  à  cette  organisation.  Or  c'était 
l'entreprise  qui  devait  lui  répugner  le  plus,  parce  qu'il  était 
impossible  qu'elle  ne  s'aperçût  pas  qu'il  n'y  en  avait  aucune 
où  la  soumission  de  ses  coreligionnaires  fût  plus  difficile  à 
obtenir.  N'était-il  pas  sensible,  en  effet,  que  le  gouvernement 
ne  manquerait  pas  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
s'immiscer  plus  ou  moins  dans  le  régime  intérieur  des 
synagogues,  et  pour  s'attribuer  le  droit  de  surveiller  la 
conduite  des  rabbins?  Or,  aux  yeux  de  ceux-ci,  c'était,  en 
quelque  sorte,  porter  la  main  sur  l'Arche  sainte. 

Malgré  toutes  ces  difficultés,  augmentées  par  les  dispo- 
sitions peu  bienveillantes  du  prt'sident,  il  fallait  cependant 
trouver  une  solution.  Nous  nous  résolûmes,  M.  Porfalis  et 
moi,  à  une  tentative  qui  fut  couronnée  d'un  plein  succès. 
Étant  assuré  d'un  jour  où  M.  Mole  serait  absent  de  Paris, 
nous  en  profitâmes  pour  réunir  chez  M.  Portails  le  plus 
grand  nombre  possible  d'hommes  influents,  et  là,  après 
une  séance  qui  dura  plus  de  six  heures,  nous  parvînmes,  à 
force  de  bons  raisonnements  et  de  douces  paroles,  à  leur 
faire  adopter  un  projet  de  règlement  aussi  bon  que  nous 
pouvions  le  désirer. 

L'assemblée  générale  l'adopta  peu  de  jours  après.  Un 
arrêté  fut  pris  en  même  temps  pour  supplier  Sa  Majesté 
Impériale  de  donner  sa  sanction  à  ce  règlement  et  de  vou- 
loir bien  concourir  au  payement  des  rabbins;  on  lui  deman- 
dait encore,  ce  qui  ne  pouvait  que  lui  être  très  agréable, 
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de  daigner  faire  connaître,  aux  autorités  locales  de  l'Empire 
et  du  royaume  dltalie,  que  son  intention  était  quelles  se 
concertassent  avec  les  consistoires  pour  achever  de  détruire 
l'éloignement  que  semblait  avoir  la  jeunesse  Israélite  pour 
le  noble  métier  des  armes,  et  obtenir  ainsi  sa  parfaite  obéis- 
sance aux  lois  de  la  conscription. 

L'ouverture  du  grand  Sanhédrin  ne  put  avoir  lieu  que  le 
9  février  1807;  les  plus  distingués,  parmi  les  nouveaux 
élus,  arrivèrent  presque  tous  du  royaume  dltalie,  notam- 
ment des  provinces  qui  avaient  fait  partie  des  anciens 
États  vénitiens.  Dès  le  9  mars,  on  vit  paraître  un  acte,  par 
lequel  les  docteurs  de  la  loi  et  notables  d'Israël  réunis  fai- 
saient connaître  qu'ils  s'étaient  constitués  en  grand  Sanhé- 
drin, afin  de  trouver  en  eux  les  moyens  et  la  force  de 
rendre  des  ordonnances  religieuses  conformes  aux  prin- 
cipes de  leur  sainte  loi  et  pouvant  servir  d'exemple  et  de 
règle  à  tous  les  Israélites.  Ils  déclaraient  «  que  cette  loi 
«  contenait  des  dispositions  religieuses  et  des  dispositions 
«  politiques:  que  les  premières  étaient  absolues;  mais  que  les 
«  dernières,  étant  destinées  à  régir  le  peuple  d'Israël  dans 
«  la  Palestine,  ne  pouvaient  être  applicables  depuis  qu'il  ne 
«  formait  plus  un  corps  de  nation.  Ainsi  la  polygamie  per- 
«  mise  par  la  loi  de  Moïse,  n'étant  qu'une  simple  faculté  et 
«  hors  d'usage  en  Occident,  devait  être  considérée  comme 
«  interdite.  En  France,  l'acte  civil  du  mariage  devait  pré- 
«  céder  l'acte  religieux.  Nulle  répudiation  ou  divorce  ne 
«  pouvait  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  voulues  par  les 
«  lois  civiles.  Les  mariages  entre  Israélites  et  chrétiens 
«  devaient  être  considérés  comme  valables.  La  loi  de  Moïse 
«  obligeant  de  regarder  comme  frères  tous  les  indi- 
ce vidus  des  nations  qui  reconnaissaient  un  Dieu  créateur, 
«  tous  les  Israélites  devaient  exercer,  comme  un  devoir 
«  essentiellement  religieux  et  inhérent  à  leur  croyance, 
«  la  pratique  habituelle  et  constante,  envers  tous  les 
«  hommes    reconnaissant    un   Dieu    créateur,    des    actes 
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«  de  justice  et  de  charité  prescrits  par  les  Livres  saints. 

«  Tout  Israélite,  traité  par  les  lois  comme  citoyen,  devait 
«  obéir  aux  lois  de  la  patrie  et  se  conformer,  dans  toutes 
«  les  transactions,  aux  dispositions  des  codes  qui  y  étaient 
«  en  usage.  Appelé  au  service  militaire,  il  était  dispensé 
«  pendant  la  durée  de  ce  service  de  toutes  les  observances 
«  religieuses  qui  ne  pouvaient  se  concilier  avec  lui.  Les 
«  Israélites  devaient  de  préférence  exercer  les  professions 
«  mécaniques  et  libérales  et  acquérir  des  propriétés  fon- 
«  cières,  comme  autant  de  moyens  de  s'attacher  à  leur 
«  patrie  et  d'y  mériter  la  considération  générale. 

«  Conformément  à  la  loi  de  Moïse,  l'usure  était  indis- 
«  tinctement  défendue,  non  seulement  d'Hébreu  à  Hébreu 
«  et  d'Hébreu  à  concitoyen  d'une  autre  religion,  mais  encore 
«  avec  les  étrangers  de  toutes  les  nations,  cette  pratique 
«  étant  une  iniquité  abominable  aux  yeux  du  Seigneur.  » 

Il  eût  été  difficile  à  quelque  jurisconsulte  et  moraliste 
que  ce  fût  de  développer  cette  dernière  prescription  avec 
plus  de  soin  et  de  force.  Cet  acte  si  énergiquement  conçu 
avait  été  adopté  à  l'unanimité.  L'assemblée  générale  s'em- 
pressa de  joindre  à  cet  acte  une  adresse  à  l'Empereur  et 
un  arrêté,  destinés  l'un  et  l'autre  à  en  assurer  et  à  en  com- 
pléter l'effet.  Elle  amena  naturellement  l'expression  du 
vœu  que,  rassurée  par  l'heureux  effet  que  devait  produire, 
pour  la  répression  des  abus,  l'ensemble  des  décisions  qui 
venaient  d'être  prises  d'une  manière  si  imposante,  Sa 
Majesté  daignât  considérer,  dans  sa  haute  sagesse,  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  mettre  un  terme  à  la  suspension  des 
actions  hypothécaires,  dans  les  départements  frappés  par  le 
décret  du  30  mai,  et  si  ce  ternie  ne  devait  pas  se  rencontrer 
avec  l'expiration  du  sursis  que  ce  décret  avait  prescrit. 

Elle  exprima  donc  le  désir  que  Sa  Majesté  voulût  bien 
prendre  les  mesures  qu'elle  croirait  les  plus  efficaces  pour 
empêcher  qu'à  favenir  quelques  Israélites,  au  moyen  des 
hypothèques  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  faire  inscrire, 
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ne  portassent  dans  les  fortunes  des  désordres  semblables  à 
ceux  dont  on  s'était  plaint,  et  dont  trop  souvent  la  honte 
et  le  châtiment  avaient  rejailli  sur  tous  leurs  coreligion- 
naires. Jamais  plus  d'efTorts  n'avaient  été  tentés,  avec  des 
intentions  plus  franches  et  plus  sincères,  pour  arriver  à  une 
réforme  depuis  si  longtemps  désirée  par  tous  les  esprits 
éclairés;  mais  jamais  aussi  une  pareille  occasion  n'avait 
été  offerte  à  la  race  juive  depuis  sa  dispersion  ;  bien  des 
siècles  peut-être  s'écouleront,  avant  qu"il  se  produise  une 
circonstance  aussi  favorable  pour  elle. 

L'Empereur,  détourné  par  des  pensées  politiques  de 
l'affaire  qui  l'avait  longtemps  préoccupé,  néghgea  de  pro- 
fiter des  ouvertures  qui  lui  furent  faites.  Un  nouveau  sursis 
vint  s'ajouter  à  celui  dont  le  décret  du  30  mai  180G  avait 
frappé  les  créances  juives  ;  la  notification  qui  en  fut  faite 
par  une  simple  circulaire  ministérielle  jeta  un  grand  décou- 
ragement dans  l'esprit  de  la  population  juive. 

Suivant  les  ordres  que  nous  avions  reçus,  le  grand 
Sanhédrin  fut  dissous  le  6  avril  1807;  les  projets  de  décret 
furent  soumis  à  la  discussion  du  Conseil  d'État.  Les  idées 
de  l'Empereur  s'étaient  modifiées  dans  un  sens  défavorable 
aux  Juifs,  sans  doute  par  suite  de  l'impression  produite 
sur  lui  par  les  populations  juives  de  rAllemagne  et  de  la 
Pologne.  Le  système  de  M.  Mole  devait  triompher,  malgré 
les  efforts  de  M.  Portails  et  les  miens.  Nous  parvînmes 
cependant  à  faire  sanctionner,  sans  y  rien  changer,  le 
règlement  que  nous  avions  eu  tant  de  peine  à  faire  adopter 
pour  l'organisation  du  culte  juif  et  pour  sa  police  intérieure 
dans  l'étendue  de  l'Empire  français  et  du  royaume  d'Italie. 

Les  dispositions  destinées  à  régler  les  effets  du  sursis 
vinrent  du  quartier  général  de  l'Empereur,  après  un  long 
retard;  elles  étaient  d'une  sévérité  qui,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  outrepassait  toutes  les  règles  de  l'équité. 

J'ai  terminé  ce  que  je  voulais  raconter  sur  ce  singulier 
et  intéressant  épisode  de  mon  début  dans  la  carrière  poli- 
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tique.  11  fut  très  iustrurtif,  uon  pas  seuleuient  parles  choses 
positives  qu  il  ma  uiis  dans  le  cas  d'apprendre,  mais  encore 
par  raper(;u  qu'il  me  donna  sur  la  manière  dont  se  sui- 
vaient ou  se  terminaient  les  alTaires  avec  l'homme  que  le 
destin  avait  placé  si  haut  au-dessus  de  nos  tètes.  Ce  me  fut 
un  premier  avertissement  qu  il  v  avait  plus  d'incertitude  et 
d'instabilité  qu'on  ne  croyait  dans  ses  plans  et  ses  résolu- 
tions. Et  cependant,  ainsi  qu'il  n'appartient  qu'au  génie, 
ses  idées,  même  fugitives,  laissaient  des  traces  profondes; 
il  est  resté  de  ce  grand  mouvement  deux  actes  importants  : 
l'organisation  en  France  de  la  société  juive  et  la  déclaration 
doctrinale  du  g^rand  Sanhédrin. 
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CHAPITRE  XI 


La  guerre  contre  la  Prusse.  —  Enthousiasme  de  la  France  après  léna 
et  désir  général  d'une  paix  durable.  —  Altitude  menaçante  de 
Napoléon  à  Berlin.  —  Le  blocus  continental  :  ses  effets  pénibles; 
ses  résultats  prodigieux.  —  Prodromes  de  la  guerre  d'Espagne.  — 
Nouveaux  préparatifs  belliqueux  de  Napoléon.  —  Immense  corres- 
pondance de  Napoléon.  —  Marche  agressive  des  Russes.  —  La 
journée  d'EjIau.  —  Appréciation  du  général  Jomini.  —  Le  siège 
de  Dantzig.  —  La  victoire  de  Friedland.  —  La  paix  de  Tilsit.  — 
Influence  de  Napoléon  sur  l'empereur  Alexandre.  —  Humiliation 
de  la  Prusse.  —  Le  roi  de  Suède  Gustave  IV  dépossédé  de  sa 
couronne.  —  Alliance  du  Danemark  avec  la  France. 


Lorsque  j'avais  pris  j'aiig',  au  mois  de  juin  18ÛG,  dans  le 
gouvernement  impérial,  Napoléon  se  trouvait  parvenu  au 
comble  delà  puissance  et  de  la  gloire.  Son  autorité,  fondée 
au  dedans  par  l'ascendant  de  son  génie  et  par  l'éclat  de  ses 
premières  victoires,  était  encore  alfermie  par  ses  récents 
triomphes  ;  mais  elle  n'était  pas  à  l'abri  des  dangers  que 
devait  amener  sa  trop  grande  conliance  dans  son  étoile. 
Ses  ennemis  ne  pouvaient  ignorer  combien  la  chance  des 
combats  offre  de  ressources  même  à  ceux  que,  pendant 
longtemps,  elle  a  le  plus  sévèrement  traités. 

Il  était  donc  dans  l'ordre  des  choses  <pie  les  coalitions 
se  succédassent  sans  interruption,  et  que  le  nouvel  Empe- 
reur les  bravât  par  la  ténacité  et  la  hauteur  de  ses  préten- 
tions. Cependant  la  sécurité  était  grande  alors,  non  pas 
seulement  pour  ceux  (jui  s'associaient  plus  ou  moins  au 
nouveau  gouvernement,  mais  bien  encore  pour  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  notable  partie  de  la  nation.  Je  parta- 
geais cette  sécurité,  dont  je  ne  me  rends  compte  aujour- 
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(l'iiiii  qu'eu  peusaut  à  roffroyahlo  état  d'auarchie  daus 
lequel  uous  avions  \écu  peudaut  les  annc-es  qui  avaient 
précédé  le  régime  impérial;  je  vis,  sans  trop  d'inquiétude, 
éclater  la  guerre  de  Prusse  qui  succéda  à  celle  d'Autriciie. 
Le  printemps  de  180G  avait  été  employé  en  pourparlers  et 
en  négociations,  et,  il  faut  le  dire,  en  tromperies  réci- 
proques qui  amenèrent  enfin  l'explosion.  Fox  a  peut-être 
été  à  cette  épocjue  le  seul  lionnne  d'i^at  (jui  ait  \  oulu  sin- 
cèrement la  paix.  Toutes  les  espérances  qui  reposaient  sur 
ses  loyales  intentions  furent  détruites  par  sa  mort,  et  le 
miijistère  qui  lui  succéda  ne  tarda  pas  à  se  montrer  aussi 
ardent  pour  la  guerre  que  l'avait  été  Pitt  lui-même. 

Puisque  j'ai  parlé  de  tromperie,  il  faut  bien  que  je,  rap- 
pelle l'occupation  du  Hanovre.  La  Prusse  était  résolut^  à  la 
guerre,  et  ses  préparatifs  dans  le  courant  de  septembre 
n'avaient  plus  rien  de  douteux:  mais  une  fois  cette  résolu- 
tion prise  et  malgré  sa  confiance  dans  ses  propres  forces, 
elle  n'était  pas  assez  aveugle  pour  liésiter  un  moment  à 
appeler  la  Russie  à  son  aide  et  «à  demander  les  subsides  et 
l'appui  de  l'Angleterre.  Rien  de  tout  cela  ne  pouvait  lui 
être  refusé,  et  elle  n'eut  aucune  peine  à  l'obtenir;  mais 
l'ennemi  auquel  elle  avait  affaire  ne  devait  pas  lui  donner 
le  temps  de  recevoir  tous  ces  secours.  Il  n'était  pas  de  ceux 
qui  se  laissent  prévenir,  et  ne  tarda  pas  en  effet  à  prendre 
l'offensive.  Son  armée,  avec  une  précision  el  une  rapidité 
non  moins  grandes,  mais  avec  moins  de  difficultés  vaincues 
que  dans  la  campagne  d'Austerlitz,  se  trouva  transportée 
en  un  instant  sur  la  Saale,  à  l'entrée  de  la  Saxe.  Là  com- 
mencèrent les  liostilités.  Le  début  en  fut  désastreux  pour 
l'armée  et  la  famille  royale  prussiennes.  Le  prince  Louis 
fut  tué  à  la  première  rencontre;  il  avait  été  un  des  plus 
ardents  promoteurs  de  la  guerre,  et  il  joignait  à  une  bra- 
voure éclatante  toutes  les  qualités  (|ui  rendent  un  prince 
l'idole  du  soldat;  beaucoup  d'espérances  reposaient  donc 
sur  lui.  La  suite  répondit  au  début.  Je  ne  m'arrêterai  pas 
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sur  l(;s  prodiges  de  cette  campagne  dont  la  rapidité  eut 
quelque  chose  de  surnaturel;  je  me  suis  déjà  expliqué  sur 
mou  intention  de  laisser  à  d'autres  le  soin  de  traiter  la 
partie  militaire  de  l'époque  où  j'ai  vécu.  Je  ne  veux  donc 
parler  des  batailles,  des  victoires  et  des  défaites  que  pour 
montrer  l'effet  moral  qu'elles  ont  produit,  et  aussi  les  con- 
séquences politiques  quelles  ont  entraînées. 

La  Prusse,  qui  depuis  un  demi-siècle  arrivait  pas  à  pas 
au  premier  rang-  des  puissances  militaires,  se  trouva  ren- 
versée au  premier  choc.  Tout  ce  qui  restait  des  anciens 
généraux  du  grand  Frédéric,  le  duc  de  Brunswick,  le  gé- 
néral JIollendorlF  et  tant  d'autres,  ou  laissèrent  la  vie  sur 
le  champ  de  bataille  d'Iéna,  ou  perdirent  dans  les  consé- 
quences de  la  déroute  ce  qui  restait  de  leur  vieille  réputa- 
tion. Dix-sept  jours  avaient  suffi  pour  mettre  l'ai-mée  fran- 
çaise en  possession  de  la  capitale  du  royaume,  et  la  fin  de 
novembre  la  trouva  de  l'autre  côté  de  la  Vistule.  avant  vu 
tomber  devant  elle  Custrin,  Spandau,  Lubeck  et  Mag- 
debourg,  réputée  la  plus  forte  place  de  la  monarchie  prus- 
sienne: ayant  enfin  occupé  tous  les  États  de  cette  monar- 
chie, excepté  la  Silésie  et  la  forteresse  de  Colberg  en 
Poméranie. 

En  France,  l'enthousiasme  fut  à  son  comble;  rien  ne 
paraissait  plus  impossible.  Cependant,  au  milieu  de  cet 
enivrement  naturel,  on  put  remarquer  toute  la  force 
qu'acquérait  un  sentiment  qui,  depuis,  n'a  jamais  cessé  de 
s'accroître,  que  le  vainqueur  a  beaucoup  trop  méconnu,  et 
qui  plus  tard  expliquera  les  mécomptes  des  derniers  jours 
de  son  règne. 

La  France,  sans  doute,  était  fière  de  ses  victoires,  mais 
elle  voulait  en  recueillir  les  fruits,  et  le  premier  de  tous  à 
ses  yeux  était  la  paix;  elle  la  souhaitait  glorieuse,  mais  sur- 
tout elle  la  voulait  durable.  La  modération  dans  la  a  ictoire 
pouvait  seule  assurer  ce  résultat,  et  le  caractère  français, 
naturellement  généreux,  se  plaisait  à  croire  à  cette  mode- 
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ration.  On  so  faisait  donc  l'illusion  do  penser  que  celui  qui 
s'élevait  si  haut  ne  pouvait  manquer  de  la  seule  qualité  qui 
pût  affermir  ses  conquêtes;  à  chaque  hataille  gagnée,  à 
chaque  ville  prise,  le  premier  mouvement  était  de  supposer 
que  ce  nouveau  succès  offrait  le  gage  d'une  paix  qui  ne 
pouvait  man(juer  d'être  prochaine. 

Ce  calcul  était-il  raisonnable?  s'accommodait-il  surtout 
avec  le  caractère  qu'on  devait  supposer  à  celui  qui,  depuis 
dix  années,  n'avait  cessé  d'aller  au-devant  des  hasards  les 
plus  redoutables,  et  qui  toujours  en  était  sorti  avec  un  si 
rare  bonheur?  On  peut  bien  en  douter,  mais  il  fallait  cepen- 
dant que  l'illusion  fût  très  natundle,  car  bien  peu  de  per- 
sonnes y  échappaient,  même  parmi  les  hommes  qui  sem- 
blaient le  plus  initiés  aux  secrets  de  notre  situation  politique. 
Dans  le  Conseil  d'État,  les  vétérans  de  la  Révolution,  qu'une 
longue  expérience  avait  dû  rendre  plus  avisés,  cédaient  à 
l'entraînement  général.  Il  est  si  naturel  de  croire  à  ce  qu'on 
désire! 

A  peine  arrivé  à  Berlin,  Napoléon  n'avait  pas  seulement 
agi  et  parlé  en  vaintjueur  irrité,  il  av;u"t  affecté  le  langage 
et  l'attitude  d'un  souverain  (pii  commande  à  ses  sujets.  La 
fidélité  au  prince,  qui  fuyait  devant  lui,  avait  été  traitée  de 
rébellion  et,  dans  son  indignation  contre  la  résistance  de 
quelques  nobles  qui  conservaient  des  intelligences  avec 
le  malheureux  roi,  il  s'était  é'cri(''.  dans  h^  palais  même  du 
grand  P'rédéric  :  «  Je  rendrai  cette  noblesse  de  cour  si 
«  petite  qu'elle  sera  réduite  à  mendier  son  pain.  »  Ses  pro- 
clamations, ses  bulletins  avaient  constannnent  mêlé'  lin- 
sulte  à  la  menace;  le  nuilheur,  cette  chose  sacrée,  n'avait 
pas  été  respecté  même  dans  la  personne  de  la  reine  de 
Prusse.  C'était  là  sans  doute  d'assez  peu  rassurants  préli- 
minaires pour  une  paix  si  vivement  désirée;  ce  n'était  rien 
encore  à  côté  d'une  mesure  (jui  fut  prise  dans  l'enivrement 
de  la  victoire  et  (jui,  élevanl  une  barrière  en  quel({ue  sorte 
infranchissable  entre  la  France  et  l'Angleterre,  condanma 
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l'une  et  raiilrr  do  ces  puissances  à  n'attendre  la  paix  et  le 
repos  (jue  de  la  ruine  absolue  de  sa  rivale. 

Je  veux  parler  du  décret  rendu  à  Berlin  le  21  novembre 
1806,  et  (jui  posa  les  premières  bases  de  ce  que  l'Empe- 
reur a  appelé  depuis  le  système  continental.  Les  îles  Bri- 
tanniques étaient  déclarées  en  état  de  blocus  :  tout  com- 
merce, toute  correspondance  avec  elles  étaient  interdits, 
tout  sujet  de  l'Angleterre,  de  quelque  condition  qu'il  fût, 
trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les  Français  ou  par  leurs 
alliés,  devait  être  fait  prisonnier  de  guerre,  toute  marchan- 
dise enfin  provenant  de  l'Angleterre,  quelle  que  fût  sa 
nature,  était  déclarée  de  bonne  prise. 

Il  est  certain  qu'une  pareille  résolution  avait  été  inspirée 
par  l'ardent  désir  de  se  venger  d'un  ennemi  qu'on  pouvait 
justement  considérer  comme  l'àrne  et  le  soutien  de  toutes 
les  coalitions  formées  contre  la  France.  Sans  doute  aussi, 
on  n'avait  voulu  voir  dans  un  parti  si  extrême  qu'une  juste 
représaille  contre  le  système  de  blocus  adopté  par  l'Angle- 
terre à  l'égard  de  toutes  les  places  maritimes  des  États 
avec  lesquels  elle  se  trouvait  en  guerre. 

Napoléon  se  flattait  d'avoir  trouvé  le  moyen  d'atteindre 
son  plus  mortel  ennemi  dans  l'intérêt  qui  lui  était  le  plus 
cher.  Se  vovant  maître  de  la  majeure  partie  du  littoral  de 
l'Europe,  dominant  au  moins  sur  l'embouchure  des  princi- 
paux fleuves  de  l'Allemagne,  il  se  persuada  qu'il  dépendait 
de  lui  d'exclure  l'Angleterre  de  tous  les  marchés  européens, 
et  de  la  forcer  ainsi  à  recevoir  la  paix,  telle  qu'il  lui  plairait 
de  la  dicter.  Il  v  avait  sans  doute  de  la  grandeur  dans  cette 
conception,  et  elle  n'était  pas  plus  inique  que  le  procédé 
anglais;  mais  la  différence  consistait  en  ce  que  l'Angleterre, 
dans  ses  prétentions  de  blocus,  ne  tentait  rien  qui  ne  fût 
dans  la  mesure  de  ses  forces,  et  surtout  en  ce  quelle 
n'avait  besoin  du  concours  de  personne  pour  exécuter  ses 
résolutions. 

La  France,  au  contraire,  entrait  dans  un  système  qui  ne 
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pouvait  se  réaliser  qu'autant  que  toutes  les  puissances 
européennes,  de  f^ré  ou  de  force,  concourraient  à  son  exécu- 
tion: il  suffisait  donc  pour  le  rendre  vain,  et  la  suite  l'a 
trop  prouvé,  qu'une  seule  de  ces  puissances,  ne  pouvant 
se  résigner  aux  privations  qu'il  lui  imposait,  ou  refusât 
obstinément  d"y  concourir,  ou  seulement  trouvât  les  movens 
de  l'éluder.  En  supposant  quon  parvint  à  contraindre 
toutes  les  volontés,  il  y  aurait  certainement  de  mauvaises 
intentions  à  surveiller  et  à  paralyser.  Dans  le  régime  de 
privations  qui  allait  être  si  universellement  imposé,  et  dans 
lequel  les  différentes  parties  auraient  à  souffrir  dans  des 
proportions  sans  doute  différentes,  mais  toujours  très  con- 
sidérables, il  faudrait  trouver  quelque  remède  ou  au  moins 
quelque  adoucissement  à  des  sacrifices  qu'on  aurait  intérêt 
à  ne  pas  faire  trop  lourdement  sentir. 

L'Angleterre  n'était  pas  seulement  en  possession  de 
fournir  au  continent  les  nombreux  produits  de  son  indus- 
trie, elle  détenait  encore  presque  toutes  les  denrées  colo- 
niales du  monde.  Il  faudrait  donc  emplover  d'abord  tous 
les  stimulants  possibles  pour  amener  l'industrie  contimm- 
tale  à  suppléer  à  ce  que  ne  fournirait  plus  l'industrie 
anglaise;  puis,  relativement  aux  denrées  coloniales  dont 
quelques-unes,  connue  le  sucre  et  le  café,  étaient  d'une 
nécessité  presque  indispensable  et  dont  plusieurs  étaient  la 
matière  première  <les  fabriques  qu'on  projetai!  di^  (-n'ci".  il 
faudrait  trouver  le  moyen  d'en  autoriser  l'mlroduction, 
mais  dans  des  proportions  calculées  sur  la  plus  stricte 
nécessité,  et  s'il  était  possible  à  l'aide  décbanges  favo- 
rables aux  produits  naturels  du  continent. 

C'est  ainsi,  en  effet,  que,  par  les  efforts  les  plus  persévé- 
rants, quelquefois  les  plus  liabiles,  à  l'aide  de  décrets 
répétés,  et  avec  le  secours  de  cette  bizarre  invention  des 
licences  qui  n'édait  autre  cliose  qu'une  contrebande  orga- 
nisée, l'industrie  continentale  ou  pour  mieux  dire  l'industrie 
française,  soutenue  par  un  million  de  baïonnettes  et  par 
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une  armée  auxiliaire  de  (louaniers,  est  parvenue  à  suffire 
aux  besoins  d'une  énorme  consommation  qui  lui  a  donné 
les  plus  grands  bénéfices. 

Les  résultats  à  cet  égard  ont  été  prodigieux  et,  comme 
il  arrive  de  presque  toutes  les  œuvres  du  génie,  même 
dans  ses  égarements,  plusieurs  des  résultats  ont  survécu  à 
la  puissance  qui  les  avait  pi-oduits.  Les  consommateurs,  il 
faut  le  dire,  ont  clièremeni  pay»'"  les  progrès  et  la  consolida- 
tion de  cette  industrie.  11  leur  a  fallu,  pendant  plusieurs 
années,  supporter  un  renchérissement  excessif  dans  les 
denrées  qui  leur  étaient  le  plus  nécessaires.  Ils  ont,  par 
exemple,  durant  six  ou  sept  années,  payé  le  sucre  jusqu'à 
six  francs  la  livre,  et  pendant  ce  temps  les  produits  des 
meilleurs  vignobles  de  la  France  restaient  invendus. 

Un  autre  fait  infiniment  grave  avait  coïncidé  en  Europe 
avec  le  début  de  cette  mémorable  campagne  de  Prusse; 
à  peine  avait-on  daigné  y  faire  attention.  Il  contenait 
le  germe  de  cette  terrible  guerre  d'Espagne  qui  a  été 
le  ver  rongeur  de  la  puissance  et  de  la  fortune  de  Napo- 
léon. Impatient  d'échapper  à  l'ascendant  de  la  puissance 
française,  l'imprudent  favori  qui  gouvernait  alors  l'Es- 
pagne crut  apercevoir  dans  les  nouveaux  orages  qui 
s'élevaient  au  nord  de  l'Allemagne  l'heureuse  occasion  de 
secouer  un  joug  qui  lui  pesait.  Il  publia,  le  5  octobre,  une 
proclamation  dans  laquelle,  pariant  de  dangers  et  de 
gloire,  d'ennemis  qu'il  ne  nommait  pas,  de  perfidies  qu'il 
ne  faisait  pas  connaître,  il  faisait  appel  aux  armes.  Cette 
sortie  était  évidemment  dirigée  contre  le  chef  du  gouver- 
nement français;  mais  celui-ci  eut  la  prudence  de  ne  pas 
paraître  le  comprendre  et,  ajournant  sa  vengeance,  il  fei- 
gnit de  croire  (jue  cette  provocation  de  la  part  d'un  allié, 
soumis  jusqu'alors,  ne  pouvait  s'adresser  à  lui.  De  ce  jour 
cependant,  on  doit  le  croire  dn  moins,  il  jura  la  perte  de 
la  monarchie  qui  osait  ainsi  le  l)raver.  et  on  ne  peut 
douter  qu'il  n'ait  été  charmé  que  le  prétexte  lui  fut  offert 
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(le  ravir  à  la  famille  des  Bourbons  la  couronne  d'Espagne, 
comme  il  lui  avait  ravi  celle  de  Naples. 

Les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  remplis  pai"  d'écla- 
tants succès  qui  avaient  portt'  si  liant  la  gloire  et  la  fortune 
de  Napoléon,  ont  donc  vu  se  produire  les  deux  actes  dont 
les  conséquences  devaient  entraîner  sa  ruine  :  le  blocus 
continental  et  la  guerre  d'Espagne. 

Nous  vîmes  arriver  la  lin  de  décembre  au  milieu  de 
vagues  inquiétudes.  On  n'annonçait  aucune  négociation 
sérieuse.  La  Saxe  seule  avait  prêté  l'oreille  aux  ouvertures 
qui  lui  avaient  été  faites  et  que  sa  position  ne  lui  permet- 
tait pas  de  rejeter;  elle  avait  complètement  aljandonné'  la 
Prusse,  et  était  entrée  dans  la  Confédération  du  Rliin.  Un 
décret,  rendu  à  Berlin,  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales de  France  seiublait  d'ailleurs  indiquer  dans  le  chef 
de  l'Etat  l'intention  de  s'assurer,  à  l'intérieur,  une  force  de 
réserve  cpii  lui  permettrait  de  disposer,  au  dehors,  de  toutes 
ses  forces  actives,  et  peu  après  une  levée  de  (piatre-vingt 
mille  conscrits,  ordonnée  pour  1807,  apportait  la  preuve 
qu'il  entendait  tirer  de  ses  succès  tout  le  parti  possible. 

Nous  apprîmes  bientôt,  en  effet,  que  l'Empereur  croyait 
devoir  rester  au  milieu  de  ses  cantonnements  et  s'établis- 
sait à  Varsovie.  On  sut  en  même  temps  que  la  dernière 
campagne  avait  été  rude.  On  s'était  trouvé  en  face  de 
l'armée  russe,  et  aussitôt  la  guerr<»  s'était  présentée  sous 
un  aspect  tout  à  fait  différent.  Ce  n'était  qu'après  des  com- 
bats sanglants  qu'il  avait  été  possible  de  s'établir  sur  la 
rive  droite  de  la  Yistule;  l'affaire  de  Pultusk  surtout  avait 
été  fort  acharnée:  l'arnu'e  française  y  avait  éprouvé  des 
pertes  considérables;  elle  s'était  pour  la  première  fois 
trouvée  aux  prises  en  même  temps  avec  les  glaces  et  avec 
les  soldats  du  Nord,  et  il  avait  fallu  toute  la  vigueur  des 
maréchaux  Lannes  et  Davout  ])our  obtenir  un  succès  qui 
n'était  guère  constaté  que  par  la  retraite  de  l'ennemi, 
retraite  opérée  durant  la  nuit. 


298  MEMOIRES   DU   CHANCELIER   PASQUIER. 

Il  était  donc  évident  que  la  guerre  allait  prendre  un  autre 
caractère  ;  qu'on  avait  devant  soi  un  adversaire  d'une 
trempe  plus  vigoureuse  que  celle  des  bataillons  prussiens, 
si  facilement  renversés  à  léna;  que,  pour  obtenir  la  vic- 
toire, il  faudrait  désormais  la  payer  clièrement. 

Il  fallait  à  l'Empereur,  récemment  assis  sur  le  trône,  une 
bien  audacieuse  confiance  dans  le  prestige  de  sa  puissance 
pour  oser  s'établir,  à  une  si  grande  distance  de  ses  fron- 
tières, sur  la  ligne  la  plus  extrême  de  ses  opérations,  à 
cinq  cents  lieues  de  sa  capitale,  dans  la  saison  de  l'année 
où  les  communications  sont  les  plus  lentes  et  les  plus  diffi- 
ciles, exposé  au  dangereux  effet  que  pouvait  produire  sur 
le  plus  grand  nombre  de  ses  nouveaux  sujets  une  mauvaise 
nouvelle,  fausse  ou  vraie.  Pour  soutenir  une  telle  situation, 
il  fallait  qu'il  fût  assuré  que  son  gouvernement  marcherait 
aussi  régulièrement  que  s'il  eût  été  au  centre  de  son  empire, 
uniquement  occupé  à  en  surveiller  les  rouages  ;  il  fallait 
surtout  que  rien  n'interrompit  ni  ralentit  même  les  levées 
d'hommes  dont  il  avait  besoin,  soit  pour  remplir  les  pertes 
de  la  guerre,  soit  pour  occuper  une  si  immense  étendue  de 
pays. 

Sous  tous  les  rapports,  le  succès  a  dû  dépasser  ses  espé- 
rances; car  sa  confiance,  quelque  grande,  quelque  exagérée 
qu'elle  puisse  paraître,  n'a  pas  été  trompée. 

On  ne  saurait  trop  admirer  l'iiabileté  avec  laquelle  il 
avait  l'art  de  se  faire  croire,  en  quelque  sorte,  présent  par- 
tout. Ainsi,  les  communications  entre  son  quartier  général 
et  ses  ministres  étaient  assurées  par  un  service  d'estafettes, 
comme  elles  auraient  pu  l'être  de  Paris  à  Fontainebleau; 
l'archichancelier,  qui  présidait  en  son  absence  tous  les  Con- 
seils, qui  avait  la  haute  main  sur  toutes  choses,  le  tenait 
au  courant  des  plus  petits  détails,  et  l'Empereur  répondait 
à  tout,  même  à  ce  qui  semblait  avoir  le  moins  d'im])ortance. 

Notre  travail  du  contentieux,  par  exemple,  au  Conseil 
d'État,  lui  était  porté  toutes  les  semaines  par  un  auditeur. 
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chargé  en  même  temps  du  portefeuille  de  tous  les  minis- 
tères, et  qui  revenait  sans  retard  avec  les  signatures  néces- 
saires. C'est  alors  qu'on  a  commencé  à  s'accoutumer  à  ces 
courses  rapides,  dont  on  n'avait  pas  d'idée  auparavant,  et 
qu'on  a  fini  par  regarder  comme  la  chose  du  monde  la 
plus  simple  l'épouvantable  fatigue  de  traverser  d'un  bout 
à  l'autre,  sans  s'arrêter,  l'Europe  tout  entière.  Le  gigan- 
tesque entrait  dans  les  habitudes. 

A  l'époque  dont  je  parle,  Napoléon  était  toujours  accom- 
pagné dans  ses  campagnes  par  son  ministre  secrétaire 
d'Etat,  M.  Maret,  et  jamais  homme  n'a  été  plus  que  celui- 
là  doué  d'une  ardeur  infatigable  pour  entrer  dans  les 
sentiments,  pour  seconder  les  volontés  de  son  maître.  Une 
grande  facilité  de  rédaction,  jointe  à  une  constante  obsé- 
quiosité, lui  a  tenu  lieu  d'un  talent  plus  réel,  et  il  a  fini 
par  acquérir  une  importance  qui  a  été  plus  dune  fois 
funeste  à  celui  qu'il  servait  dans  toute  la  sinct'rité  de  son 
cœur,  car  sa  bonne  foi  n'a  jamais  été  douteuse. 

Tout  ce  qu'il  louait,  tout  ce  qu'il  admirait,  il  le  croyait 
réellement  admirable.  C'était  donc  sur  lui  que  roidait  au 
quartier  général,  avec  l'expédition  du  travail  relatif  à 
l'administration  de  l'Empire,  la  distribution  d(^  l'immense 
correspondance  que  Napoléon,  au  milieu  des  combinaisons 
militaires  et  politiques,  entretenait  avec  tant  de  soin  sur 
toutes  les  matières,  et  dans  laipiellr  il  affectait  de  s'occuper 
des  plus  petits  détails.  On  ne  peut  même  s'empéchei-  de 
remarquer  qu'il  a  souvent  poussé  ce  soin  jusqu'à  la  minutie, 
ou  pour  mieux  dire  jusqu'au  cbarlalanisme.  Les  nond)reux 
décrets,  insérés  au  Moniteur,  sur  des  sujtds  de  peu  d  iniju)]- 
tance,  et  datés  de  tous  les  coins  de  l'Europe,  attestent  la 
vérité  de  ce  reproche. 

Comment  aurait-on  pu  se  permettre  la  moindi'e  ni'-gli- 
gence,  se  laisser  aller  au  plus  petit  relâchement,  lorsipie 
l'exemple  d'une  infatigable  activité  était  donné  de  si  liant? 
Le  Conseil  d'État  était,  à  cet   égard,  au-dessus   de    tout 
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reproche:  outi-e  son  travail  courant  et  dont  j'ai  fait  con- 
naître ['('tendue,  il  axait  alors  à  discuter  le  Code  de  com- 
merce, et  cette  discussion,  au  milieu  des  événements  les 
plus  capables  de  préoccuper  les  esprits,  se  poursuivait 
avec  une  imperturbable  attention.  Elle  est  restée  d'autant 
plus  gravée  dans  ma  mémoire,  que  c'est  la  première  de  ce 
genre  à  laquelle  il  m'ait  été  donné  d'assister.  Je  fus  même, 
bien  à  mon  corps  défendant,  obligé  d  y  prendre  part. 
L'archichancelier  m'y  força  à  peu  près. 

Les  maîtres  des  requêtes  avaient  le  droit  de  demander 
la  parole  dans  toutes  les  affaires,  mais  jusqu'alors,  par  une 
timidité  assez  naturelle,  ils  n'avaient  usé  de  ce  droit  que 
dans  celles  dont  ils  étaient  rapporteurs.  M.  de  Cambacérès 
nous  fit  sentir  qu'il  était  temps  de  sortir  de  cette  réserve. 
M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  sachant  que  j'avais 
écrit  quelques  observations  sur  la  contrainte  par  corps,  et 
que  j'avais  l'intention  de  les  lire  :  «  Quoi!  me  dit-il,  vous 
«  avez  écrit  et  vous  allez  lire'?  S'il  en  est  ainsi,  vous  vous 
«  condamnez  à  ne  jouer  jamais  aucun  rôle  dans  le  Conseil. 
«  Crovez-moi,  jetez  votre  papier  au  feu.  parlez  dabon- 
«  dance.  Vous  parlerez  mal  la  première  fois,  plusieurs 
«  autres  encore  peut-être,  mais  vous  finirez  par  en  prendre 
«  l'habitude  et,  pour  peu  que  vous  ayez  quelques  moyens, 
«  vous  vous  ferez  une  place  dans  les  aifaires.  »  J  ai  sui\i 
son  conseil  et  j'ai  acquis  ainsi  le  peu  de  talent  (jui  a  assurt' 
mon  existence  politique. 

Les  opérations  militaires  ne  tardèrent  pas  cependant  à 
reprendre  toute  leni*  activité.  Le  mois  de  janvier  n'avait 
vu  que  (pielques  engagements  partiels  entre  les  corps  déta- 
clu's;  mais,  dès  les  premiers  jours  de  février,  l'armée  russe 
ayant  fait  des  mouvements  assez  menaçants,  qui  avaient 
évidemment  pour  i)ut  de  rcjelci-  1  arnit'-e  française  sur  la 
rive  gauche  de  la  Vistule,  l'Empereur  se  crul  ohligt'  de 
marcher  au-de\  ant  d'elle  a\  ec  la  plus  grande  jiartie  de  ses 
forces. 
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Ayant  obtenu  clans  les  premières  rencontres  des  succès 
non  douteux,  il  nhésita  pas  à  se  porter  avec  une  rapidité 
assez  téméraire  jusqu'à  Eylau:  mais  il  se  trouva  en  face 
des  principaux  corps,  établis  dans  une  position  formidable, 
et  fut  obligé  d'engager  l'action  avec  une  portion  beaucoup 
trop  faible  de  ses  troupes.  La  journée  avait  été  longtemps 
incertaine;  on  en  connaît  les  sanglants  détails.  Enlin  le 
champ  de  bataille  lui  était  resté,  mais  c'était  le  seul  avan- 
tage recueilli  pour  une  perte  énorme  en  soldats  et  même 
en  ofiiciers  distingués,  perte  qui  devait  être  encore  plus 
sensible  dans  une  armée  jetée  à  une  si  énorme  distance  de 
son  véritable  point  d'appui  (1). 

(1)  L'incertitude  sur  le  succès  de  la  journée  était  telle  que,  des  deux 
côtés,  la  retraite  fut  ordonnée  pendant  la  nuit.  Le  maréchal  Davout, 
qui  bivouaquait  avec  le  corps  le  plus  avancé,  a  raconté  à  une  personne, 
qui  me  l'a  redit  peu  après,  qu'au  moment  où  il  allait  pour  sa  part 
commencer  le  mouvement  rétrograde,  un  ot'licier  arriva  des  avant- 
postes  pour  le  prévenir  qu'on  entendait  un  bruit  très  marqué  dans  le 
bivouac  de  l'ennemi.  S'étant  alors  transporté  au  plus  près  possible  du 
bruit,  et  ayant  mis  l'oreille  en  terre,  il  reconnut  distinctement  la 
marche  des  canons  et  des  caissons,  et,  comme  le  retentissement  allait 
en  s'éloignant,  il  ne  douta  plus  que  l'ennemi  ne  fût  en  pleine  retraite. 
En  ayant  fait  avertir  l'Empereur,  celui-ci  ordonna  aussitôt  de  garder 
les  positions,  et  ce  fut  ainsi  que  le  champ  de  bataille  resta  décidément 
à  l'armée  française. 

Je  puis  ajoutera  cette  particularité,  bien  avérée  pour  moi.  un  autre 
fait  dont  je  suis  également  sûr.  Le  général  Jomini,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  assez  estimés  sur  la  tactique  et  d'une  brochure  où  il  avait 
établi  avec  inlîniment  d'adi'esse  que  la  position  de  l'armée  française, 
dans  le  cas  où  la  bataille  d'Austerlilz  aurait  été  perdue,  offrait  encore 
beaucoup  de  l'essources,  était  alors,  grâce  à  cette  dernière  brochure, 
dans  une  assez  grande  faveur  aupi'és  de  l'Empereur.  11  occupait  une 
place  dans  son  état-major,  et  se  trouvait  sur  le  plateau  d'Eylau 
lorsque,  sur  la  fin  de  la  joui-née,  on  aperçut  une  très  forte  masse  de 
troupes  qui  se  formait  derrière  les  premiers  rangs  de  l'armée  russe. 
Ne  doutant  pas  que  celte  masse  ne  fût  destinée  à  tenter  sur  le  plateau 
un  dernier  effort  auquel  il  serait  impossible  de  résister,  il  lui  échappa 
de  dire  :  «  Je  voudrais  bien  être  à  la  place  de  Benningsen.  »  Mais 
celui-ci,  au  lieu  de  songer  à  faire  cette  nouvelle  tentative  qui  lui  au- 
rait assuré  le  gain  de  la  bataille,  avait  laissé  détourner  son  attention 
par  l'arrivée  du  corps  de  Davout  qui  menaçait  un  de  ses  flancs,  et 
c'était  contre  ce  corps  qu'était  préparée  la  forte  masse  qui  avait  attiré 
l'attention  de  Jomini. 

Ses  paroles  cependant  n'étaient  pas  tombées  à  terre;  et  le  lendemain 
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L'armée  russe,  au  contraire,  fit  une  retraite  assurée  sur 
la  ville  (le  Kœnig-sbert!:.  capitale  de  la  Prusse  orientale, 
centre  de  ses  ressources  et  de  ses  approvisionnements; 
larmée  française  n'était  pas  en  état  de  l'attaquer.  Cepen- 
dant, grâce  à  son  admirable  organisation  et  à  la  puissante 
volonté  de  son  cliel",  elle  put  rester  cantonnée  à  ])eu  de 
distance  du  champ  de  bataille,  malgré  la  saison  rigoureuse. 

La  persévérance  de  Napoléon  dans  cette  position  est 
une  des  actions  les  plus  vigoureuses  qui  aient  jamais  été 
faites  dans  aucune  guerre,  et  elle  en  imposa  singulière- 
ment à  l'ennemi.  Il  établit  son  quartier  général  dans  une 
petite  bourgade,  nommée  Osterode.  L'Empereur  y  suivit, 
avec  une  tranquillité  imperturbable,  le  cours  des  travaux 
accoutumés  dont  j'ai  donné  plus  haut  l'indication.  Pour 
que  rien  ne  manquât  à  ce  qui  pouvait  caractériser  le  calme 
de  son  esprit  et  la  sécurité  de  son  établissement,  on  sut 
bientôt  qu'il  avait  jugé  à  propos  de  s'y  procurer  un  agréable 
délassement,  en  appelant  auprès  de  lui  une  dame  polonaise 
de  fort  bonne  origine,  avec  lacjuelle  il  avait  formé  une  liai- 
son, en  passant  à  Varsovie,  et  qui  a  recueilli  de  ce  voyage 
l'honneur  de  lui  donner  un  fds.  C'est  le  seul  enfant,  venu 
de  ses  amours  de  passage,  qu'on  ait  connu  avec  certitude. 


matin  le  maréchal  Duroc  lui  dit  :  «  Eh  bien,  monsieur  Jomini,  vou- 
driez-vous  encore  être  à  la  place  de  Benningsen? —  Non,  répondil-il. 
mais  à  celle  du  prince  Charles.  »  Ces  deux  paroles  d'un  homme  fort 
éclairé  sur  la  conduite  et  les  chances  des  grandes  opérations  militaires 
donnent  à  connaître  parfaitement  et  le  danger  que  l'Empereur  a  couru 
à  Eylau,  et  tout  ce  que  sa  position  au  delà  de  la  Vistule,  après  cette 
journée,  avait  de  critique,  si  l'Autriche,  dont  l'inimitié  n'était  pas 
douteuse,  avait  été  capable  d'une  résolution  un  peu  hardie. 

Benningsen,  au  reste,  qui  manqua  une  si  belle  occasion  de  s'immor- 
taliser, tomba,  à  la  fin  de  la  campagne,  dans  une  disgrâce  qui  le  réduisit 
à  venir  chercher  une  retraite  en  Allemagne,  dans  son  pavs  natal .  aux 
environs  du  Hanovre.  M.  Lieugnot,  qui  était  ministre  du  roi  de  West- 
phalie,  eut  alors  l'occasion  de  le  voir  très  souvent.  Sans  cesse  il  remet- 
tait la  conversation  sur  cette  journée,  si  fatale  pour  lui,  et  attribuait 
son  abandon  du  champ  de  bataille  à  de  faux  et  même  de  perfides 
avis  qui  lui  étaient  parvenus  sur  un  renfort  très  considérable  que 
l'Empereur  avait  reçu,  lui  disait-on,  à  la  nuit  tombante. 
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Cependant  la  nouvelle  Je  la  bataille  d'Eylau  avait  causé 
dans  toute  l'Europe  des  impressions  fort  dilTérentes,  et 
celles  (}ue  la  France  avait  ressenties  ne  pouvaient  manquer 
d'être  pénibles.  Les  Russes,  disait-on,  étaient  évidemment 
dune  autre  nature  que  les  soldats  prussiens  et autricliiens; 
et  n'était-ce  pas  une  grande  témérité  d'avoir  été  ainsi  les 
chercber  jusque  cliez  eux?  Je  vis  clairement  rinquii'tude 
gagner  ceux-là  qui  s'efforçaient  de  faire  bonne  contenance. 
Ce  n'est  pas  que  rien  eût  été  négligé  dans  les  relations  qui 
furent  publiées  pour  grossir  la  perte  de  l'ennemi  cl  atté- 
nuer la  nôtre,  surtout  j)our  faire  ressortir  le  courage, 
l'énergie  de  nos  troupes  et  lliabileté  de  nos  généraux. 

Le  64°  bulletin  nous  avait  représenté  lEmpereur  pas- 
sant, le  lendemain  de  l'action,  plusieurs  heures  sur  le  champ 
de  bataille  «  au  milieu  de  moi'ts  et  de  mourants  dont  les 
«  monceaux  avaient  encore  plus  de  relief,  étalés  sur  un 
«  fond  de  neige.  Spectacle  fait  pour  inspirer  aux  princes 
«  l'amour  de  la  paix  et  l'horreur  de  la  guerre.  » 

Les  trois  mois  de  séjour  à  Osterode  ne  furent  pas,  on  le 
doit  bien  penser,  trois  mois  de  repos  pour  les  armées  bel- 
ligérantes. Si  les  deux  corps  principaux  restèrent  pendant 
ce  temps  en  observation,  et  s'il  n'y  eut  point  d'engage- 
ment entre  eux,  on  ne  s'en  battit  pas  moins  continuelle- 
ment à  l'extrémité  des  lignes  d'opération:  il  fut  li\  ré  une 
foule  de  combats  qui  auraient  été,  à  d'autres  époques,  con- 
sidérés comme  des  batailles  et  qui  auraient  suffi  pour  illus- 
trer les  généraux  sous  les  ordres  desquels  ils  se  seraient 
livrés. 

Dans  ces  combats,  les  Russes  furent  presque  toujours 
agresseurs,  et  toujours  aussi  ils  furent  vigoureusement 
contenus  ou  repoussés.  Les  Français  avaient  entrepris  le 
siège  de  Dantzig,  il  fut  long  et  difficile;  le  général  Kal- 
kreuth,  (jui  commandait  dans  la  place,  ne  capitida  (piaprès 
plus  de  cinquante  jours  de  tranchée  ouverte.  Le  vieux 
général  était  un  des  derniers  élèves  du  grand  Frédéric,  et. 
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seul  à  celte  époque,  il  soutint  riioiiiieur  de  cette  illustre 
école, 

Dantzig'  étant  tombée  le  24  mai,  les  grandes  opérations 
commencèrent  alors;  habilement  conduites  de  part  et 
d'autre,  elles  se  terminèrent  par  la  bataille  de  Friedland, 
que  Napoléon  gagna  le  14  juin,  et  (jui  fut  décisive.  On  sait 
comment,  à  la  suite  de  ce  succès,  des  conférences  s'ou- 
vrirent entre  lui  et  l'empereur  Alexandre  à  Xilsit,  sur  les 
bords  du  Niémen,  et  comment  il  remporta  dans  ce  lieu  une 
victoire  plus  grande  peut-être  qu'aucune  de  celles  dont  il 
pouvait  se  glorifier.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir,  par  l'ascen- 
dant du  génie  militaire,  triomphé  sur  les  champs  de  bataille 
du  plus  redoutable  de  ses  rivaux,  il  le  subjugua  dans  les 
négociations  par  l'adresse  de  son  esprit,  par  sa  brillante 
conversation  et  par  les  couleurs  séduisantes  dont  il  eut 
l'art  de  revêtir  les  condjinaisons  polititjues  qu'il  parvint  à 
lui  faire  adopter. 

Ainsi  non  seulement  il  obtint  d'Alexandre,  sous  couleur 
de  médiation,  une  alliance  contre  l'Angleterre  et,  malgré 
les  intérêts  les  plus  évidents  de  l'empire  russe,  une  com- 
plète adhésion  au  système  continental,  mais  il  eut  encore 
le  pouvoir  de  lui  faire  abandonner  le  rôle  d'allié  généreux 
qui  convenait  si  bien  à  son  caractère,  et  de  lui  faire  accep- 
ter une  part  dans  la  dépouille  du  malheureux  roi  de  Prusse. 
En  vain  celui-ci  obtint  la  faveur  d'être  admis  aux  confé- 
rences; en  vain  la  reine  essaya  toutes  les  séductions  dont 
son  esprit  et  sa  beauté  la  rendaient  capable;  il  leur  fallut 
subir,  dans  toute  sa  rigueur,  l'impitoyable  loi  du  vainqueur. 

Personne  plus  que  le  roi  de  Suède  Gustave  l'V  n'avait 
eu  à  souffrir  des  derniers  événements.  Il  était  entré  avec 
la  Prusse  et  la  Russie  dans  l'alliance  anglaise  ;  il  eut  la 
témérité  de  recommencer  les  hostilités  sur  les  derrières  de 
l'armée  française,  au  moment  même  où  s'ouvraient  les  con- 
férences de  ïilsit;  la  conséquence  de  cet  acte  téméraire  fut 
d'abord  la  perte  de  la  Poméranie  suédoise,  de  l'importante 
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place  (le  Stralsiind,  do  lilc  de  Riigen  et  ensuite,  pour  le 
roi  lui-même,  la  perte  de  la  couronne. 

Comme  il  s'était  seul,  entre  tous  les  rois,  prononcé  pour 
les  droits  de  la  maison  de  Bourbon,  comme  il  les  avait  plu- 
sieurs fois  invoqués  dans  sa  correspondance  dijjlomatique 
avec  la  Prusse  et  la  Russie,  on  ne  peut  douter  que  Napo- 
léon, qui  en  avait  été  nécessairement  informé,  n'ait  mis 
tous  ses  soins  à  susciter  autour  de  lui  les  résistances  sous 
lesquelles  il  a  définitivement  succombé. 

Le  Danemark,  sans  avoir  à  se  reprocher  aucune  des 
imprudences  du  roi  de  Suède,  et  malgré  une  conduite  con- 
traire pleine  de  mesure,  vit  cependant  éclater  sur  lui,  dès 
le  mois  de  septembre,  un  orage  qui  porta  un  coup  décisif  à 
sa  puissance  maritime.  Le  blocus  continental  en  fut  l'occa- 
sion. Entre  la  France  et  l'Angleterre,  tous  les  moyens  de  se 
nuire  semblaient  bons  désormais.  Les  troupes  de  Napo- 
léon occupant  Handjourg  et  Lubeck,  les  Anglais  ne  pou- 
vaient guère  douter  (ju'elles  n'y  fussent  placées  avec  1  in- 
tention de  fournir  au  Danemark  un  prétexte  pour  fermer 
ses  portes  au  connnerce  britanni({U('.  Ils  résolurent  de 
prendre  les  devants. 

Depuis  longtemps  et  toujours  inutilement,  ils  pressaient 
la  cour  de  Danemark  de  s'unir  h  eux  contre  la  France; 
désespérant  d'y  parvenir,  ils  envoyèrent  devant  Copen- 
hague une  expédition  commandée  par  l'amiral  Gambier  et 
lord  Cathcart.  Après  quelques  pourparlers  inutiles,  le  bom- 
bardement connnença,  et  maigri'  la  défense  la  plus  vigou- 
reuse de  la  part  des  forts,  qui  connnandaient  la  rade,  et  des 
vaisseaux  qui  y  étaient  embossés,  au  bout  de  trois  jours, 
six  cents  maisons  se  trouvant  déjà  brûlées,  toute  résis- 
tance étant  devenue  impossible,  il  fallut  se  résoudre  à 
capituler.  L'amiral  Gambier  resta  maître  de  la  Hotte 
danoise  qu'il  traîna  bientôt  à  sa  suite  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  après  l'avoir  chargée  de  toutes  les  muni- 
tions navales  renfermées  dans  l'arsenal. 
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Le  Danemark,  profondément  blessé  d'une  attaque  aussi 
inattendue  et  aussi  contraire  à  tous  les  usages  admis  entre 
les  nations,  n'iiésita  plus  à  se  jeter  entre  les  bras  de  la 
France  et  conclut  avec  elle  un  traité  d"alliance.  La  vio- 
lence (jue  le  gouvernement  britannique  s'était  permise, 
envers  une  puissance  en  état  de  neutralité,  excita  au  plus 
liant  degré  Tindignation  de  l'empereur  Alexandre.  Aban- 
donnant le  rôle  de  médiateur,  il  n'hésita  plus  à  cesser  tout 
rapport  avec  ce  gouvernement  et  proclama  de  nouveau  les 
principes  de  la  neutralité  armée;  il  déclara  en  outre  qu  au- 
cune communication  n'aurait  lieu  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre, tant  que  le  Danemark  n'aurait  pas  été  satisfait,  et 
tant  (jut*  la  paix  ne  serait  pas  conclue  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 


CHAPITRE  XII 


Rentrée  de  Napoléon  à  Pai'is.  —  Te  Deum  chanté  en  grande  pompe  à 
Notre-Dame.  —  Mariage  de  Jérôme,  nouveau  roi  de  Westphalie, 
avec  la  fille  du  roi  de  Wurtemberg  :  magnificence  de  cette  céré- 
monie. —  Nomination  de  M.  de  ïalleyrand  aux  fonctions  de  vice- 
grand  électeur.  —  Refroidissement  des  rapports  de  l'Empereur  avec 
ce  diplomate.  —  Nomination  de  M.  Pasquier  au  poste  de  procu- 
reur général,  près  le  conseil  du  sceau  des  titres.  —  Les  procédés  de 
M.  Decrès,  ministre  de  la  marine.  —  Abus  de  l'administration  impé- 
riale et  dénis  de  justice.  —  Affaire  de  M.  Pichon,  ex-consul  de 
France  en  Amérique. 


Après  tant  de  combats  livrés,  tant  de  victoires  rempor- 
tées, tant  d'obstacles  surmontés,  après  avoir  fait  succéder 
aux  triompbes  du  général  ceux  du  diplomate,  Napoléon 
laissait  derrière  lui  la  moitié  de  l'Allemagne  occupée  par 
son  armée  et  restait  maître  de  l'emboucliure  du  Wéser,  de 
l'Elbe  et  de  la  Vistule.  Il  rentra  dans  sa  capitale  le  27  juillet. 
Son  absence  n'avait  pas  duré  moins  de  dix  mois  ;  il  n'en 
avait  jamais  fait  d'aussi  longue. 

Ce  retour  fut  célébré  par  des  fêtes  publiques  dans  les- 
quelles éclatèrent  toutes  les  pompes  civiles,  militaires  et 
religieuses.  Au  milieu  de  ces  pompes,  je  me  rappelle  par- 
ticulièrement celle  du  Te  Deum  qui  fut  chanté  à  Notre-Dame. 
J'y  assistais  avec  le  Conseil  d'État  et,  me  trouvant  placé 
dans  le  chœur,  presque  en  face  du  trône,  je  m'étudiais  à 
lire  sur  la  physionomie  de  l'Empereur  les  impressions  qui 
s'y  manifestaient.  Il  était  évidemment  fort  sensible  à  la 
sanction  religieuse  qui  consacrait,  aux  yeux  du  peuple,  et 
sa  gloire  et  sa  toute-puissance;  il  y  mettait  un  j)rix  d'au- 
tant plus  grand  que,  jusqu'à  lui,  elle  avait  complètement 
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inaïKjué  à  toutes  les  œuvres  de  la  Révolution,  et  qu'elle  le 
distinguait  de  tout  ce  qui  l'avait  précédé. 

Je  pense  qu'à  aucune  époque  de  sa  carrière,  il  n'a  joui 
plus  complètement,  ou  du  moins  avec  une  plus  apparente 
sécurité,  des  faveurs  de  la  fortune.  D'ordinaire,  au  milieu 
de  ses  plus  grands  succès,  il  affectait  un  air  soucieux, 
comme  s'il  voulait  faire  comprendre  que  ses  giands  des- 
seins n'étaient  pas  encore  accomplis,  et  qu'on  devait  se 
garder  de  croire  qu'il  ne  restât  rien  à  faire.  La  remarque 
que  je  consigne  ici  a  été  constanuiient  faite  par  tous  ceux 
(jui  l'ont  approché,  et  (pii  ne  l'ont  jamais  trouvé  moins 
accessible  ({ue  dans  les  moments  où  on  aurait  pu  supposer 
(pi'un  grand  bonheur  devait  ouvrir  son  àme  aux  sentiments 
d'une  bonté  plus  expansive. 

En  général,  il  valait  mieux,  pour  qui  avait  une  grâce  à  lui 
demander,  l'aborder  dans  un  de  ses  moments  d'embarras, 
que  dans  un  de  ses  jours  de  succès  les  plus  brillants.  Le 
côté  généreux  n'était  pas  le  plus  saillant  dans  son  carac- 
tère. Je  crois  le  voir  encore,  tel  qu'il  était  ce  jour-là,  vêtu 
de  son  costume  d'apparat  qui,  bien  qu'un  j)eu  théâtral, 
était  cependant  noble  et  beau.  Les  traits  de  sa  figure,  tou- 
jours calme  et  sérieuse,  rappelaient  les  camées  représentant 
les  empereurs  romains.  Il  était  petit,  et  cependant  l'ensemble 
de  sa  personne,  dans  cette  imposante  cérémonie,  était  en 
harmonie  avec  le  rôle  qu'il  avait  à  soutenir.  L'habitude  du 
connnandement  et  le  sentiment  de  ses  forces  le  grandis- 
saient. Lue  épée  étincelante  de  pierreries  pendait  à  son 
côté;  le  fameux  diamant,  connu  sous  le  nom  de  Régent,  en 
formait  le  pommeau.  Son  éclat  ne  permettait  pas  d'oublier 
que  cette  épée  était  la  plus  rude  et  la  plus  victorieuse  qui 
eût  paru  dans  le  monde  depuis  celles  d'Alexandre  et  de 
César.  Je  me  souviens  que  M.  Beugnot,  assis  auprès  de 
moi,  en  fit  la  réflexion.  L'un  et  l'autre  alors,  nous  étions 
loin  de  penser  que  moins  de  se})t  années  suffiraient  pour  la 
briser. 
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Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  le  mariage  de 
Jérôme,  nouveau  roi  de  Westphalie,  fut  célébré  avec  une 
princesse,  fille  du  roi  de  Wurtemberg^  et  petite-fille,  par  sa 
mère,  du  roi  d'Angleterre.  L'érection  du  grand-duché  de 
Wurtemberg  en  royauté  était,  à  la  vérité,  une  œuvre 
récente  de  la  puissance  napoléonienne,  et  ce  mariag-e  pou- 
vait être  considéré  comme  une  dette  acquittée  par  la 
reconnaissance;  mais  la  maison  de  Wurtemberg  n'en  était 
pas  moins  une  des  plus  anciennes  maisons  souveraines  de 
l'Allemagne,  et,  par  cette  alliance,  la  race  des  Bonaparte 
entrait  en  parenté  avec  une  grande  partie  des  familles 
régnantes. 

Ce  roi,  qui  donnait  sa  fille  à  Jérôme,  ne  pouvait  ignorer 
qu'il  avait  contracté  un  premier  mariage,  en  Amérique, 
avec  une  personne  dune  famille  très  honorable,  et  que  ce 
mariage  avait  été  consacré  suivant  les  formes  et  les  lois  du 
pays  oi^i  il  s'était  accompli.  L'Empereur  avait  fait  déclarer 
cet  engagement  nul  et  illégal,  attendu  que  lui,  chef  de  la 
famille,  n'y  avait  pas  donné  son  consentement;  mais  un 
tel  motif,  emprunté  aux  coutumes  de  (|uelques  familles  sou- 
veraines, pouvait-il  donc  être  valable  hors  de  France  et  en 
Amérique  surtout? 

La  cérémonie  eut  lieu  dans  la  galerie  de  Diane  aux  Tui- 
leries. J'y  assistais.  Toutes  les  magnificences  (h^  la  (]our 
la  plus  somptueuse  furent  déployées  en  cette  occasion.  La 
quantité  de  perles,  de  diamants,  de  pierres  prt'cieuses  de 
toute  sorte,  qui  ajoutaient  leur  éclat  à  la  parure  des  femmes, 
était  réellement  prodigieuse,  et  il  y  avait  d'autant  plus 
lieu  de  s'en  étonner  qu'on  se  rappelait  les  misères  de  la  lin 
du  siècle;  quelques  années  avaient  donc  suffi  j)our  en 
ramener  l'usage  le  plus  excessif. 

Les  membpes  du  corps  diplomatique  et  les  étrangei-s  de 
haute  distinction,  (jui  ('taient  en  grand  nond)r»'  té-moins  de 
cette  pompe,  ne  se  lassaient  pas  d'en  témoigner  leur  admi- 
ration. Pour  que  rien  ne  manquât  apparennnent  au  luxe 
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(le  Ja  puissance  impériale,  les  yeux  se  portaient  involon- 
tairement sur  une  personne  d'une  rare  beauté  qui  parais- 
sait pour  la  première  fois  au  milieu  des  dames  de  la  Cour. 
C'était  une  Génoise,  récemmentnommée  lectrice  de  l'Impé- 
ratrice Joséphine,  et  à  la  fin  de  la  soirée  tout  le  monde  fut 
informé  qu'elle  était,  pour  le  moment,  lobjet  des  préfé- 
rences de  Napoléon. 

Il  est  juste  de  dire  qu'au  milieu  de  la  foule  des  courti- 
sans, entourant  les  souverains  de  leurs  liommages  les  plus 
serviles,  ceux  qui  se  faisaient  remarquer  par  l'excès  de 
leurs  flatteries  étaient  les  patriotes  de  1793  qui  s'étaient 
donnés  au  régime  impérial. 

Cependant  ni  les  pompes,  ni  les  fêtes,  ni  les  plaisirs,  ni 
le  concours  de  toutes  les  adulations  n'étaient  capables  de 
distraire  Napoléon  des  calculs  de  sa  politique  et  des  soins 
de  son  immense  administration.  Comme  la  distribution 
judicieuse  des  grâces  était  avec  raison,  dans  sa  pensée,  un 
des  plus  puissants  moyens  de  gouvernement,  il  prit  soin 
de  répandre  ses  faveurs  sur  les  hommes  dont  les  services 
avaient  eu  le  jilus  de  valeur.  A  la  tète  de  ceux  dont  il 
aifectait  d'avoir  à  se  louer  plus  particulièrement  était 
M.  de  Talleyrand.  Non  seulement  ses  talents  diplomatiques 
avaient  été  mis  à  l'épreuve,  mais,  au  moment  le  plus  cri- 
tique de  la  campagne,  il  avait  été  laissé  à  Varsovie,  chargé 
du  soin  de  pourvoir  aux  subsistances  de  l'armée.  Les 
efforts  de  son  zèle  dans  cette  importante  mission  avaient 
été  apparennnent  très  précieux,  car  Xq  Moniteur  avait  à  jilus 
d'une  reprise  informé  le  jtublic  de  la  satisfaction  (jue  1  Em- 
pereur en  ressentait  (1). 

(1)  J'ai  eu  cependant,  depuis  que  ceri  a  été  écrit,  la  certitude  que 
M.  de  Talle^'rand  avait  été  amené,  par  la  bataille  d'Eylau.  à  de  très 
sérieuses  réflexions  sur  le  peu  de  solidité  d'un  établissement  unique- 
ment fondé  sur  une  vie  qui  se  hasardait  aussi  souvent  dans  les  plus 
périlleuses  entreprises.  «  Qu'aurions-nous  fait  s'il  eût  été  tué?  Que 
ferions-nous  si  cela  arrivait  au  j)remicr  jour?  »  disait-il  à  son  principal 
confident  de  cette  époque,  le  duc  de  Dalberg;  et  la  conséquence  fut 
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M.  de  Talleyrand  semhlaiL  donc  parvenu  au  plus  liant 
défère  de  la  faveur,  et  personne  ne  fut  étonné  qu'il  aspirât 
à  monter  au  premier  rang  dans  la  hiérarchie  des  dignités 
impériales.  Il  n'était  que  ministre,  et  devait  ainsi  céder  le 
pas  aux  grands  dignitaires.  Cette  infériorité  ne  pouvait 
plus  lui  convenir,  il  trouva  moyen  d'en  sortir. 

Les  fonctions  de  grand  électeur  et  celles  d'archichance- 
lier  d'État  n'étaient  plus  occupées;  les  titres  de  ces 
dignités  reposaient  toujours,  l'un  sur  la  tète  du  frère  aine 
de  Napoléon,  devenu  roi  de  Na{)les,  l'autre  sur  celle  (hi 
prince  Eugène,  vice-roi  d'Italie.  M.  de  Talleyrand  se  Ht 
nommer  vice-grand  électeur,  exerçant  en  même  temps  les 
fonctions  d'archichancelier  d'Etat,  et  se  plaça  ainsi  à  côté 
de  l'archicdiancelier  et  de  l'architrésorier.  Cette  promotion, 
très  naturelle  en  apparence,  eut  cependant  de  fort  grandes 
conséquences.  Il  lui  fallut  presque  aussitôt  ahandoiuier  le 
portefeuille  des  relations  extérieures,  nécessité  (pii  ne  hii 
parut  pas  très  fâcheuse,  parce  qu'elle  le  déharrassait  d'une 
foule  de  détails  qui  lui  jic^saient. 

Se  regardant  d'ailleurs  connue  nécessaire,  comme  indis- 
pensable, il  se  persuada  trop  aisément  que  la  sui)érioi'ilé 
de  ses  talents  et  le  prétexte  des  fonctions  d'archiclianc(dier 
d'État,  qu'il  devait  exercer,  étaient  une  suflisante  garantie 
de  l'iniluence  qui  lui  appartiendrait  toujours.  Le  choix 
de  son  successeur,  auquel  il  croyait  avoir  puissamment 
contribué,  accrut  encore  en  lui  cette  sécurité. 

M.  de  Champagny,  ministre  de  l'intérieur,  sur  qui  ce 
choix  était  tombé,  était  capable,  mais  il  était  timide,  d'un 


aloi's  qu'il  laudrait  lui  donner  liour  successeur  son  frère  Josopli.  en  se 
hâtant  d'annoncer  à  l'Europe  (jue  la  I^'rance  rentrait  imniédiateinent 
et  sans  nulle  réserve  dans  sa  frontière  du  llhin.  On  peut  donc  dater  de 
cette  époque  le  cours  que  prirent  bientôt  les  idées  de  M.  de  Talleyrand 
et  qui  le  conduisit  à  se  ménager,  pour  l'avenir,  des  ressources  de  toutes 
natures,  quile  fît  par  conséquent,  presque  aussitôt,  entrer  dans  la  voie 
des  traliisons  envers  celui  qu'il  affectait  de  servir  avec  un  zèle  si 
dévoué  (1829).      " 
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caractère  t'ail)le,  (îl  cost  prcciscnicnt  pour  cela  ({iie  Xapo- 
It'on,  fatigué  d'un  luiiiistre  aucpiol  le  public  altribuait  li'op 
souveutle  succès  de  ses  négociations,  l'avait  choisi.  Il  voulut 
que  dorénavant  on  fut  bien  convaincu  (pje  lui  seul  conce- 
vait, arrêtait  ses  plans  et  en  surveillait  Texécution.  Du 
jour  donc  où  le  portefeuille  fut  passé  entre  les  mains  de 
M.  ih;  Cliainjjagny.  lEiujjereur  affecta  de  ne  travailler 
ost(ïnsiblenient  quavec  lui,  et,  tout  en  témoignant  une 
grande  bienveillance  à  M.  de  Talleyrand,  il  n'eut  plus  avec 
celui-ci  que  les  conversations  indispensables,  prenant  soin 
surtout  qu'il  ne  })ût  jamais  intervenir  dans  les  affaires  que 
lorsqu'il  en  recevait  une  permission  spéciale.  Il  pouvait 
donc  bien  être  consulté,  mais  l'initiative  ne  lui  appartenait 
plus,  et,  s'il  l'obtenait  quelquefois,  ce  ne  pouvait  être  qu'à 
force  d'adresse.  Ce  changement  de  situation,  quoique 
assez  brusque,  ne  fut  d'abord  a})ei-çu  (pie  dun  très  petit 
nombre  de  personnes,  mais  il  nen  fut  pas  moins  très  sen- 
sible à  M.  de  Talleyrand,  auquel  il  inspira  une  humeur  qui 
ne  tarda  pas  à  se  manifester  par  le  sarcasme  quil  lançait 
au  moindre  propos  sur  son  successeur. 

D'un  autre  côté.  l'Empereur,  en  traitant  ainsi  un  hoimne 
qui  avait  été  si  longtemps  dans  sa  plus  grande  intimité, 
pour  lequel  il  n'a\  ait  eu  jusqu'alors  rien  de  caché,  sentit 
bien  qu'il  le  devait  blesser  profondément;  il  conçut  dès 
lors  ime  plus  grande  méfiance  et  eut  l'oreille  constamment 
ouverte  aux  insinuations  malveillantes  qui  pouvaient  lui 
arriver  sur  son  compte.  Il  le  savait  peu  scrupuleux;  les 
soupçons  trouvèrent  donc  un  facile  accès  dans  son  esprit, 
et  il  eut  l)ieiit(M  plus  d'un  sujet  d'eu  conce\-oir.  .M.  de  Tal- 
leyrand, de  son  côté,  a  dû  recherclier  a^■ec  soin  toutes  les 
causes  d'un  refroidissement  qui  n'était  pas  assez  dissi- 
mulé pour  (pi'il  put  négliger  de  s'en  apercevoir.  Ainsi 
a  commencé  enli'e  ces  deux  hommes  nue  inesintidli- 
gence  qui  a  fini  par  dégcMU'rer  eu  une  iuimilii'  dont  je 
tenais    d"aut;uit   j)lus  à  uiar(|uer  \v   didiul.  (jue  les    consé- 
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quences  en  ont  été  d'une  gravité  que  personne  n'ignore. 

Ma  situation  était  restée  la  même,  et  rien  ne  me  faisait 
prévoir  quelle  pût  se  modifier.  J'avais  dû  ma  facile  admis- 
sion à  une  situation  antérieure  et  au  désir  qu'avait  l'Empe- 
reur de  rattacher  à  son  Conseil  d'État  quelques  noms  de 
l'ancienne  magistrature  ;  mais  j'avais  trente-neuf  ans  et 
par  conséquent  des  opinions  arrêtées  sur  beaucoup  de 
points.  Étranger  à  tous  les  actes  de  la  Révolution,  je 
n'avais  rien  à  cacher,  rien  à  faire  oublier.  Ma  fortune, 
quoi(jU(^  médiocre,  pouvait  suffire  à  une  existence  douce  et 
honorable.  Mon  indépendance  était  complète,  je  ne  pou- 
vais être  confondu  avec  les  créatures  de  la  puissance  impé- 
riale, disposées  à  tout  sacrifier  à  l'auteur  de  leur  fortune. 

Napoléon  avait  un  instinct  admirable  pour  discerner  et 
apprécier  les  dispositions  de  ceux  qui  l'environnaient.  Je 
lui  apparus  donc,  dès  le  début,  comme  un  homme  dont  on 
pouvait  tirer  quelque  parti,  mais  qui  ne  serait  jamais  à  lui 
aussi  complètement  qu'il  le  voulait.  Il  en  était  tout  autre- 
ment pour  M.  Mole  qui,  avec  une  fortune  plus  brillante 
que  la  mienne,  était  entré  dans  le  Conseil  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Sa  jeunesse,  son  inexpérience  de  tout  ce  qui 
avait  précédé  la  Rt'volulion,  dont  sa  mémoire  pouvait 
cependant  lui  rappeler  les  horreurs,  avait  fait  espérer  à 
l'Empereur  qu'il  lui  serait  aisé,  en  achevant  son  éducation 
politique,  de  s'en  emparer  entièrement  et  de  tirer  profit 
des  avantages  d'une  illustre  origine  et  d'un  esprit  fort  dis- 
tingué. 

Voilà  comment  M.  Mole,  dès  son  entrée  dans  les  all'aires, 
a  été  de  sa  part  l'objet  d'une  prédilection  très  marquée 
qui  ne  s'est  pas  démentie.  Quant  à  moi.  pendant  la  longue 
absence  de  Napoléon,  pendant  sa  campagne  do  Prusse  et 
de  Russie,  j'eus  le  temps,  par  un  travail  assidu  au  comité 
du  contentieux,  de  me  faire  dans  le  Conseil  une  existence 
honorable  et  d'y  conquérir  un  jxhi  d'estime. 

Je  fus  favorablement  apprécié  par  l'archichancelicr  sur- 
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tout,  ctparic  grand  juge,  président  du  comité.  Lun  etl  aulrc 
se  crurent  obligés  de  me  faire  valoir  auprès  du  maître,  lors- 
quil  tilt  de  retour;  mais  cette  obligeance  eut  un  cllfl  tout 
contraire  à  celui  (juils  en  attendaient  :  j'eus  le  tort  à  ses 
yeux  de  voler  en  quebjue  sorte  de  mes  propres  ailes  et 
davoir  entrepris  de  faire  mon  chemin,  avant  (ju'il  m'en 
eût  donné  le  signal,  et  iiNcc  un  nutre  appui  que  le  sien.  Je 
fus  dès  lors  traité  avec  uiu'  réserve  très  sensible.  Aucuiu». 
occasion  d'entretien  particulier  ne  me  fut  accordée,  et  je 
fus  tenu  k  dislance.  Je  n'eus  cepeiulant  à  me  plaindi'e 
d'aucun  acte  formellemenl  désobligeant.  Toutes  les  faveurs 
seulement  tombèrent  sur  ceux  de  mes  collègues  qui  avaient 
été  nommés  en  même  temps  que  moi,  et  ils  étaient  tous 
beaucoup  plus  jeunes. 

Ces  préférences  ne  me  furent  pas  d'abord  très  sensibles; 
elles  consistaient  en  nominations  à  des  préfectures  fort 
importantes  sans  doute,  mais  qui  me  tentaient  peu;  cette 
carrière  n'était  pas  celle  que  je  désirais  suivre.  Il  en  fut 
tout  autrement,  lorsque  je  vis  M.  Portalis  et  M.  Mole  nom- 
més conseillers  d'J-^tat,  et  le  dernier  surtout  être  en  même 
temps  directeur  génc'-ral  des  jjonls  et  cbaussées.  Cette  place 
était  considérée  connue  ouvrant  la  porte  du  ministère  de 
l'intérieur;  alors  il  me  fut  impossible  de  ne  pas  remarquer 
que,  tandis  que  ces  hautes  faveurs  se  distribuaient  à  mes 
côtés,  je  restais  toujours  attaché  au  comité-  du  conten- 
tieux. Mais  comme  je  n'étais  jamais  nommé  le  premier,  je 
me  trouvais  habituellement  présidé  par  un  collègue  moins 
ancien  (jue  moi  ([ui  se  chargeait  du  rapport  et  avait  ainsi 
toul  le  mérite  (hi  travail. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  cours  de  la  troisième  année  que  je 
fus  nommé  à  une  place  assez  agréable,  puisqu'elle  me 
fixait  à  Paris,  mais  qui  ne  pouvait  avoir  une  grande  impor- 
tance aux  yeux  de  lEmpcrtMir.  parce  (ju'elle  ne  demandait 
aucun  tnient  et  ne  donnait  aucune  iiilluence  réelle.  C  était 
celle  de  jirocureur  général  près  le  conseil  du  sceau  des 
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titres.  Je  la  dus  à  linsislance  de  rarcliichancclier  ({ui  pi'('- 
sidait  ce  conseil  et  qui  désirait  y  avoir  un  homme  ilont  la 
manière  de  travailler  lui  fût  connue  et  sur  lequel  il  pût  se 
reposer. 

Cependant,  je  dois  ajouter,  pour  mieux  éclairer  encore 
sur  ce  qui  me  concerne,  que  jai  dû  probablement  au  peu 
de  faveur  qui  me  fut  accordée  pendant  longtemps  une  plus 
grande  indépendance  dans  mes  jugements  et  la  possibilité 
de  regarder,  avec  un  œil  plus  observateur,  tout  ce  (jui  se 
passait  autour  de  moi;  non,  toutefois,  que  j'aie  été  jeté  par 
ce  mécompte  dans  un  sentiment  dliostilité  d'oii  serait  née 
llialjitude  du  dénigrement.  Loin  de  là,  j'admirais  toujours 
l'étendue  et  la  puissance  du  génie  qui  présidait  à  nos  des- 
tinées; toujours  je  regardais  Napoléon  comme  lliomme 
unique  et  nécessaire,  comme  notre  seule  garantie  contre 
les  retours  d'une  révolution  dont  les  douloureux  souvenirs 
m'étaient  sans  cesse  présents;  mais  je  n'avais  les  yeux 
fermés  ni  sur  ses  fautes,  ni  sur  les  abus  de  sa  puissance, 
ni  sur  les  funestes  conseils  de  ses  flatteurs,  ni  sur  les 
excès  commis  par  les  dépositaires  de  son  autorité.  Ma 
longue  présence  au  comité'  du  contentieux,  k^s  nond)i-euses 
réclamations  qui  y  étaient  parvenues,  et  que  j'avais  dû 
examiner  avec  soin,  sans  qu'il  m'eût  toujours  été  permis 
de  faire  triompher  la  justice,  m'avaient  suffisamment 
éclairé  svu*  les  dangers  d'un  pouvoir  aussi  étendu  (juq  le 
sien.  J'en  citerai  quelques  exemples. 

Le  ministère  de  la  marine  étant  confié  à  M.  Decrès,  il 
avait  été  chargé  d'ordonner  la  construction  et  l'arnuMuent 
de  la  flottille  de  Boulogne.  Un  entrepreneur  do  Roiumi 
s'était  chargé  de  construire  des  prames,  et,  aux  termes  de 
son  marché,  le  prix  devant  lui  être  payé  par  tiers,  sur  le 
vu  de  l'avancement  dans  les  constructions,  les  deux  pre- 
miers l'avaient  été  en  effet  sur  procès-verbaux,  constatant 
que  les  prames  étaient  construites  aux  deux  tiers:  mais, 
lorsqu'elles  se  trouvèrent  complètement  achevées,  il  n'y 
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eut  jjIus  moyen  doljlenir  de  la  Mufine  le  payeiiieiiL  du 
dernier  tiers.  Ce  déni  de  justice  n'uA  ait  thidemment  dautre 
motif  que  linutilité  des  prames,  depuis  (pie  le  projet  de 
descente  en  Angleterre  se  trouvait  abandonm'.  Le  malheu- 
reux entrepreneur,  après  avoir  épuisé  les  démarches,  les 
supplications,  eut  recours  au  comité  du  contentieux,  et  le 
grand  juge,  président  du  comité,  ayant,  suivant  lusage, 
communiqué  la  requête  au  ministre  delà  marine,  demanda 
l'envoi  des  pièces  déposées  dans  ses  bureaux.  Aucune 
réponse  n'ayant  été  faite  à  cette  demande  réitérée,  je  fus 
comme  i-apporteur  chargé  d'aller  moi-même  les  réclamer 
au  ministère  de  la  marine. 

Je  m'adressai  au  chef  de  division.  C'était  M.  Jurier, 
liomnîe  d'un  vrai  mérite  et  du  caractère  le  plus  honorable. 
Etonné  de  son  air  embarrassé  et  de  ses  mauvaises  raisons, 
j'insistai.  Ne  voyant  aucun  moyen  d'éluder  davantage  : 
«  Vous  allez  juger,  me  dit-il,  si  je  puis  vous  communiquer 
un  pareil  dossier.  »  Je  vis  alors  les  demandes  de  l'entre- 
preneur accompagnées  de  rapports  de  la  division,  tous 
plus  favorables  les  uns  (jue  les  autres,  mais  sur  lesquels 
M.  Decrès,  pour  toute  décision,  s'(''lait  contenté  de  mettre 
en  marge  :  «  Qu'il  aille  se  faire  f...  »  et  au  bout  de  celte 
belle  phrase  se  trouvait  scrupuleusement  apposé  son 
parafe. 

Je  rendis  compte  au  grand  juge  de  cette  étrange  manière 
de  motiver  des  décisions,  et,  sans  plus  rien  demander  au 
ministère  de  la  marine,  le  comité  se  prononça  en  faveur 
du  consli'ucteur.  Je  lis  ensuite  le  rapport  au  Conseil  d'Etat 
(jui  contii'nia  la  (h'cision  du  coniilt':  mais,  le  croii'a-l-on, 
le  décret  qui  devait  être  signé  par  l'Empereur,  et  (pii  hii 
fut  envoyé'  en  Allemagne,  n'en  est  jamais  revenu.  Le 
ministre  inform(''  de  Vaxls  du  comité  qui  était  de\tMHi  celui 
du  Conseil  dJ-Mai.  Ii'onxa  h'  inoven  d'en  i»araKser  l'ell'el. 
et  la  plus  odieus(»  ban(juei'()ute  fui  (h'cidément  consonnnée. 

Je  me  lrou\ai,  à  cette  occasion,  complètement  et  ou\er- 
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tement  l)roiiiIK''  avec  M.  Decrcs  qui  no  pouvait  me  pardon- 
ner la  chaleur  que  j'avais  mise  à  jioursuivre  la  réparation 
de  son  injustice.  Il  fut  plus  de  trois  années  sans  me  par- 
ler, ni  même  me  saluer,  procédé  que  je  lui  rendais  avec 
soin.  Un  jour  enfin,  se  trouvant  assis  à  côté  de  moi,  chez 
je  ne  sais  quelle  princesse,  il  m'adressa  tout  à  coup  la 
parole  en  ces  termes  :  «  En  vérité,  c'est  bien  assez  pour 
«  une  niaiserie  d'être  brouillés  pendant  trois  ans,  entre 
«  gens  d'esprit,  il  est  temps  que  cela  linisse  »  —  pour  de 
l'esprit,  il  en  avait  effectivement  beaucoup.  —  «  Youlez- 
«  vous  donc  bien  que  nous  causions  un  peu?  cela  nous 
«  désennuiera.  »  Sur  la  réponse  «  que  la  rancune  venait  de 
«  son  côté,  qu'il  était  bien  le  maître  de  la  terminer  quand 
«  bon  lui  send)lerait  »,  il  entra  en  effet  en  conversation 
sur  toutes  sortes  de  sujets,  et.  de  ce  jour,  il  a  affecté  de  me 
parler  avec  une  plus  grande  confiance  qu'à  (jui  que  ce  fût. 
J'en  pourrai  citer  plus  tard  un  exemple  assez  extraordi- 
naire. 

Ce  que  31.  Decrès  avait  fait  dans  l'occasion  (jue  je  \iens 
de  rapporter  et  relativement  au  constructeur  de  prames, 
M.  Defermon  y  est  parvenu  aussi  plus  d'une  fois  pour 
des  décisions  prises  par  le  Conseil  contre  ses  conclusions 
et  contre  l'avis  du  comité  de  finances,  dans  lequel  il  régnait 
despotiquement.  Entre  les  plus  tristes  exem[)les  de  l'aljus 
de  ce  crédit,  on  peut  citer  la  résiliation  du  marché  passé 
avec  les  fermiers  du  canal  du  Centre.  Ils  avaient  pris  ce 
canal  dans  un  état  de  dégradation  complète,  l'avaient  res- 
tauré, et  n'avaient  pas  craint  de  s'engager  dans  cette 
dépense,  attendu  la  longue  durée  du  bail  (|ui  leur  était 
concédé  et  qui  devait  être,  je  crois,  de  vingt  ou  trente 
années.  Leurs  bénéfices  étaient  devenus  très  considé- 
rables, le  commerce  du  midi  de  la  France  avec  le  Nord 
n'ayant  plus,  par  suite  des  risques  que  courait  la  naviga- 
tion maritime,  d'autre  voie  de  comnuniication  assurée  que 
celle-là.  Mais  alors,  aussi,  on  prétendit  (jue,  cette  chance 
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n'ayant  pas  été  prévue  dans  le  marché,  il  devait  être  rési- 
lié. On  ne  pouvait  plus  ouvertement  et  plus  impolitiijue- 
ment  violer  la  foi  du  contrat.  La  résiliation  eut  cependant 
lieu,  mais  le  décret  impérial,  qui  la  prononçait,  ordonnait 
au  moins  de  rendre  les  fermiers  indemnes,  et  commandait 
de  les  admettre  à  compter  de  clerc  à  maître. 

Ce  compte  fut  rendu,  en  effet,  mais  très  malheureuse- 
ment aussi  il  fut  soumis  à  l'examen  du  comité  des  finances, 
qui  refusa  l'allocation  des  intérêts  très  élevés,  devant,  sui- 
vant le  taux  du  jour,  être  payés  pour  les  sommes  emprun- 
tées à  l'i'poque  où  le  travail  avait  été  entrepris.  Malgré  les 
justilications  les  })lus  claires,  le  comité  persista  dans  la 
prétention  de  réduire  ces  intérêts  au  taux  h'gal. 

Ln  grande  majorité  du  Conseil  fut  opposée  à  cet  avis 
que  M.  Louis  et  moi  comhattîmes  de  toutes  nos  forces,  et 
que  M.  Defermon  n'en  lit  pas  moins  prévaloir,  comme 
M.  Decrès  dans  l'affaire  des  prames,  au  moyen  de  sa  cor- 
respondance directe  avec  l'Empereur.  Peu  après,  le  prin- 
cipal iiiti'ressé  dans  cette  ferme,  ne  se  voyant  plus  aucun 
moyen  de  faire  face  à  ses  engagements,  })rit  le  parti  de  se 
brûler  la  cervelle.  11  avait  auparavant  écrit  au  rapporteur 
du  comité  des  finances  une  lettre  qui  a  dû  lui  faire  passer 
de  cruels  moments,  car  elle  conleiiait  la  déclaration  for- 
melle que  son  injustice  seule  avait  conduit  la  malheureuse 
victime  h  une  si  terrible  extrémité. 

Pour  achever  de  montrer  ce  triste  côté  du  tableau  de 
l'administration  impériale,  qui  tombait  sous  la  juridiction 
du  Conseil  d'Elal,  je  dois  dire  encore  (piebiues  mois  de 
l'affaire  de  M.  Piclion,  ex-consul  en  Amérique,  contre  lecjuel 
on  prétendit  exercer  de  très  fortes  répétitions,  ou  plutôt 
auquel  on  refusa  d'allouer  le  payement  des  dépenses  qu'il 
avait  faites  pour  recevoir,  aux  J^tats-Uiiis,  les  debiùs  de 
l'expédition  de  Saint-Domingue.  La  section  des  finances, 
toujours  M.  Defermon  à  sa  tête,  s'obstina  à  ne  trouver 
jamais  ces  dépenses  suffisannnent  justifiées  ou  autorisées, 
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comme  si,  dans  une  circonstance  aussi  impérieuse,  il  était 
possible  de  s'astreindre  à  toutes  les  formes  et  d'attendre 
des  instructions  qui  devaient  traverser  l'Atlantique. 

M.  Pichon  obtint  de  venir  lui-même  plaider  sa  cause 
devant  le  Conseil.  Il  le  fit  avec  une  rare  babilelé  et  une 
présence  d'esprit  imperturbable.  Sa  défense  occu])a  deux 
séances;  elle  était,  selon  moi,  sans  réplique.  Il  fut  cepen- 
dant condamné,  et  cette  fois  la  majorité  du  Conseil  se  laissa 
entraîner.  L'arcliicliancelier  y  contribua  beaucoup.  La 
question  cependant  avait  été  fort  débattue  ;  31.  Regnaud 
ne  s'y  était  pas  épargné  et  les  maîtres  des  requêtes,  qui 
ordinairement  prenaient  peu  de  part  à  la  discussion  des 
affaires,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  rapportées  par  l'un  d'eux, 
n'avaient  pas  craint  de  s'eng-ager  dans  celle-ci.  M.  Louis 
parla  ainsi  que  moi,  à  plusieurs  reprises,  contre  l'avis  du 
rapporteur,  mais  nos  efforts  échouèrent  complètement,  et 
on  est  ici  forcé  de  reconnaître  que,  dans  cette  occasion,  le 
Conseil  d'État  fut  l'instrument  d'une  vengeance  de  Napo- 
léon; il  ne  pouvait  pardonner  à  son  consul  do  n'avoir  pas 
su  empêcher  le  mariage  de  son  frère  Jérôme,  ce  mariage 
qu'il  avait  si  despotiquement  annulé  depuis,  mais  qui  ne 
lui  en  avait  pas  moins  causé  beaucoup  d'embarras.  Le 
niolif  de  la  poursuite  et  de  la  condamnation  n'en  était  que 
trop  certain,  et  il  fut  encore  plus  évident  par  l'obligation 
qui  se  trouva  naturellement  imposée  au  roi  Jérôme 
d'accorder,  peu  de  temps  après,  un  dédommagement  au 
malheureux  M.  Pichon,  presque  entièrement  ruiné  par  le 
décret  contre  lui  rendu,  et  priv(''  d  un  jioste  qu  il  a\ail 
honorablement  rempli;  il  fut  appelé  en  Weslplialie  oii  il 
reçut  le  titre  et  exerça  les  fonctions  de  conseiller  d'État. 

Ces  défaillances  ne  peuvent  faire  oublier  les  services 
rendus  par  le  Conseil  d'Ltat  et  la  capacité  de  ses  mendjres. 
Tant  que  le  régime  impérial  a  duré,  on  ne  peut  nier  que 
les  premiers  talents  dans  tous  les  genres  n'aient  été 
presque  tous  appelés  à  en  faire  partie.  Je  n'en  voudrais 
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(rautres  preuves  (jue  la  quantité  (riioiunies  (juil  a  fournis 
au  gouvernement  royal,  après  la  Restauration. 

Ainsi,  par  exemple,  les  maîtres  des  requêtes  avec  les- 
quels j'ai  siégé  ont  fourni  cinq  ministres  :  MM.  Louis,  Mole, 
Portai,  Cliabrol  et  moi.  La  grande  existence  tpie  Napoléon 
avait  donnée  à  ce  conseil  était  propre  à  agrandir  la  sphère 
des  idées  et  à  donner  aux  facultés  tout  le  développement 
dont  elles  étaient  susceptibles,  outre  qu'on  y  traitait  les 
plus  hautes  matières  législatives,  administratives  et  quel- 
quefois même  politiques.  N'y  a-t-on  pas  vu  paraître,  pen- 
dant deux  hivers  de  suite,  des  fils  de  sou^'erains  étrangers 
dont  l'éducation  venait  s'y  compléter? 

Ces  deux  princes,  dont  lun  était  le  prince  héréditaire  de 
Bavière,  et  l'autre  le  prince  héréditaire  de  Bade,  n'ont  pas 
manqué  une  séance  toutes  les  fois  que  l'Empereur  prési 
dait,  et  quelquefois  même  ils  s'y  sont  trouvés  sous  la  pré- 
sidence de  l'archichancelier. 


CHAPITRE  XIII 

Traité  secret  conclu  par  Napoléon  avec  Godoï,  prince  de  la  Paix, 
favori  de  Charles  IV  d'Espagne.  —  Envahissement  du  Portugal  par 
les  Français.  —  Abdication  du  vieux  roi  d'Espagne  dont  le  trône  est 
donné  à  Joseph  Bonaparte.  —  Occupation  de  Rome  par  les  troupes 
françaises.  —  Bref  comminatoire  de  Pie  VII  adressé  à.  Napoléon.  — 
Soulèvement  général  en  Espagne  contre  les  Français  suivi  de  l'in- 
surrection de  Portugal.  —  Retraite  de  Junot  devant  l'armée 
anglaise.  —  Rentrée  en  scène  de  M.  de  Talleyrand  à  l'occasion  de 
l'entrevue  décidée  entre  Napoléon  et  l'empereur  de  Russie.  —  Le 
congrès  d'Erfurt.  —  Étude  des  graves  questions  politiques  débattues 
dans  cette  réunion  de  souverains.  —  Lettre  de  l'empereur  Alexandre 
à  l'empereur  Napoléon.  —  Examen  de  l'action  diplomatique  de 
M.  de  Talleyrand  :  sa  rare  duplicité  et  les  raisons  de  sa  complaisance 
pour  l'Autriche.  —  La  Comédie-Française  avec  Talma  à  Erfurt. 


Pendant  l'automne  et  l'hiver  de  1807  à  1808,  l'esprit  de 
l'Empereur  eut  deux  sujets  de  préoccupation  :  suivre  la 
lutte  |contre  l'Angleterre  et  envahir  l'Espagne .  Les  repré- 
sailles les  plus  naturelles  pour  l'incendie  de  Copenhague 
étaient,  sans  nul  doute,  une  attaque  dirigée  sur  le  Por- 
tugal, les  intérêts  de  l'Angleterre  étant  intimement  liés 
avec  ceux  de  cette  partie  de  la  Péninsule;  mais,  pour 
y  arriver,  il  fallait  traverser  l'Espagne,  ce  qui  ne  se  pou- 
vait faire  que  du  consentement  de  cette  puissance,  car  si, 
pour  marcher  sur  Lisbonne,  il  obtenait  le  libre  passage 
de  ses  troupes  en  Espagne,  il  se  pourrait  que  cette  tra- 
versée lui  offrît  des  occasions  qu'il  ne  laisserait  sûrement 
pas  échapper. 

Tout  fut  mis  en  jeu  pour  faire  tomber  dans  le  piège  le 
faible  gouvernement  de  Charles  IV.  Son  ministre  tout- 
puissant,  le  prince  de  la  Paix,  avait  à  se  faire  pardonner 
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l'imprudente  proclamation  de  laniiée  précédente.  Par 
l'entremise  d'un  intrigant  nommé  Yzquierdo  qui,  depuis 
quelque  temps  déjà,  était  auprès  du  cabinet  de  France 
l'agent  du  favori,  on  arriva  à  conclure  secrètement  avec 
lui  le  plus  extraordinaire  traité  qui  peut-être  ait  jamais  été 
libellé. 

Les  troupes  françaises,  au  nombre  d'au  moins  quarante 
mille  hommes,  devaient  entrer  immédiatement  en  Espagne 
pour  coopérer  à  la  conquête  du  Portugal.  Le  roi  d'Étrurie 
remettrait  son  royaume  à  Napoléon  et  recevrait  en  échange 
la  province  portugaise  entre  Minho  et  Douro  ;  il  prendrait 
le  titre  de  roi  de  la  Lusilanie  septentrionale.  Les  Algarves 
et  l'xllemtéjo  étaient  donnés  en  souveraineté  à  Godoï, 
prince  de  la  Paix.  Le  roi  de  Lusitanie  septentrionale  et  le 
prince  des  Algarves  reconnaîtraient  la  haute  protection  ou 
souveraineté  de  Charles  IV.  L'empereur  des  Français 
s'obligeait  à  reconnaître  le  roi  d'Espagne  comme  empe- 
reur des  deux  Amériques;  le  reste  du  Portugal  serait  tenu 
en  réserve  jusqu'à  la  paix  générale. 

Ainsi  la  branche  de  la  maison  de  Bourbon,  que  Napoléon 
avait  établie  en  Italie,  était  privée  de  cet  étabhssement 
qu'on  échangeait  contre  une  souveraineté  à  conquérir  en 
Portugal,  à  côté  de  laquelle  on  plaçait  la  principauté  du 
coupable  favori  qui  ne  craignait  pas  de  livrer,  avec  la  sûreté 
de  son  pays,  celle  d'une  famille  royale  qui  l'avait  comblé 
de  tant  de  biens  ;  et  le  roi,  encore  assis  sur  le  trône 
d'Espagne,  n'avait  pas  la  vue  assez  longue  pour  lire  dans 
le  sort  du  roi  d'Étrurie  celui  qui  lui  était  réservé. 

Quels  étaient  les  titres  de  Godoï  à  une  si  haute  situation? 
Sa  scandaleuse  liaison  aA^ec  la  reine.  De  telles  combinai- 
sons portent  en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  ruine,  et 
on  peu^  dire  de  celle-ci  qu'il  n'en  a  jamais  été  de  plus 
funeste  à  celui  (jui  l'avait  conçue,  et  à  ceux  qui  ont  eu  la 
bassesse  et  la  témérité  de  s'y  associer.  Dans  ce  traité,  con- 
clu à  Fontainebleau  le  27  octobre  1807,  se  trouve  écrite  à 
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l'avance  toute  l'iiistoire  des  malheurs  de  TEspagne,  de  la 
funeste  guerre  dont  elle  a  été  le  théâtre  et  des  événements 
qui  ont  commencé  la  ruine  de  Napoléon. 

Le  Portugal  fut  envahi  par  les  quarante  mille  Français 
dont  le  passag"e  avait  été  assuré  au  travers  de  l'Espagne, 
et  la  première  conséquence  de  cette  invasion  fut  le  départ 
du  roi  de  Portugal,  de  sa  famille  et  de  sa  cour,  pour  le 
Brésil.  Ainsi  a  commencé  la  séparation  des  colonies  amé- 
ricaines du  Sud  et  de  leur  métropole;  ce  fut  en  donnant 
asile  à  leur  roi,  fuyant  à  l'approche  des  légions  françaises, 
qu'elles  apprirent  que  leurs  intérêts  pouvaient  être  séparés 
de  ceux  de  l'Europe. 

Plus  tard,  ce  sera  encore  leur  fidélité  à  la  cause  de  leur 
souverain  légitime  qui  conduira  les  colonies  espagnoles 
dans  la  route  de  l'indépendance,  et  toujours  ces  grands 
événements  tireront  leur  origine  des  conceptions  amhi- 
tieuses  de  Napoléon. 

Il  était  dans  les  destinées  de  cet  homme  de  rattacher  à 
son  nom  les  plus  grands  événements  du  siècle.  J'étais  à 
Fontainebleau  lorsqu'on  fut  averti,  par  le  soudain  départ 
de  M.  de  Luna,  de  l'orage  qui  allait  éclater  sur  le  Portugal. 
Il  se  hâtait,  pour  le  conjurer,  d'aller  demander  à  son  sou- 
verain les  concessions  qui  pouvaient  seules  désarmer 
l'Empereur.  La  première  de  toutes  était  une  renonciation 
complète  à  l'alhance  de  l'Angleterre,  la  clôture  absolue 
des  ports  du  royaume  aux  vaisseaux  anglais,  et,  pour  assu- 
rer l'exécution  de  cette  dernière  mesure,  l'admission  d'une 
armée  française  qui  tiendrait  garnison  dans  les  points  les 
plus  importants  du  pays.  A  moins  de  supposer  l'abjection 
la  plus  complète,  il  était  impossible  de  croire  que  do 
pareilles  conditions  pussent  être  acceptées.  On  ne  s'en 
flattait  guère,  en  eifet,  ou  pour  mieux  dire  on  ne  le  dési- 
rait pas  dans  le  cabinet  impérial,  car  l'exécution  du  traité 
secret  aurait  pu  en  être  contrariée. 

Je  n'ai  pas  à  raconter  les  manœuvres  qui  portèrent  le 
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trouble  et  la  division  dans  la  famille  royale  d'Espagne, 
armant  les  uns  contre  les  autres  le  père,  la  mère,  le 
favori,  le  fils,  ni  les  événements  d'Aranjuez  qui,  dans  le 
mois  de  mars,  amenèrent  l'abdication  du  vieux  roi  et  le 
départ  de  la  famille  royale  pour  Bayonne;  ces  faits  sont 
connus  dans  tous  leurs  détails.  Tout  était  consommé  en 
juin  1808,  et  le  roi  Joseph  quittait  Naples  pour  venir  occuper 
le  trône  d'Espag-ne,  pendant  que  le  vieux  roi,  la  reine  et 
le  prince  de  la  Paix  allaient  habiter  Compiègne. 

A  la  fin  de  l'année,  le  Pape  eut  à  son  tour  à  subir  les 
impérieuses  exigences  de  Napoléon.  Bientôt,  sous  pré- 
texte qu'il  s'était  refusé  à  fermer  les  ports  de  ses  États 
aux  Anglais,  et  qu'il  tolérait  la  réunion  à  Rome  des  émis- 
saires des  puissances  ennemies  de  la  France,  les  troupes 
françaises  entrèrent  dans  Rome.  En  réponse  à  cette  vio- 
lence, Pie  YII  adressa  à  son  spoliateur  un  bref  commina- 
toire d'excommunication.  Dans  cette  pièce.  Napoléon  est 
encore  qualifié  de  fils  consacré  et  assermenté^,  et  lénuméra- 
tion  des  griefs  qui  lui  sont  imputés  se  termine  par  cette 
phrase  si  peu  en  harmonie  avec  les  idées  du  temps  : 
«  Vous  nous  forcerez  à  faire  dans  l'humilité  de  notre  cœur 
«  usage  de  cette  force  que  le  Dieu  tout-puissant  a  mise 
«  dans  nos  mains.  » 

Sans  égard  à  cette  menace.  Napoléon,  par  un  décret  en 
date  du  2  avril,  annexa  au  royaume  d'Italie  les  légations 
d'Ancône,  d'Urbin,  de  Macerata,  de  Camerino.  Le  lende- 
main, le  légat  du  Pape  crut  devoir  quitter  Paris,  et,  de  ce 
jour  jusqu'à  ceux  qui  précédèrent  sa  chute,  l'Empereur  se 
trouva  placé  dans  un  état  d'hostilité  permanent,  non  seu- 
lement avec  le  Pape,  souverain  temporel,  mais  avec  le  pon- 
tife, chef  visible  de  l'Église  catholique. 

Ce  n'est  pas  dans  son  histoire  un  des  faits  les  moins 
dignes  de  remarque,  et  c'est  peut-être  celui  (pii  montre  le 
plus  à  quel  point  il  était  parvenu  à  établir  sa  puissance  à 
l'intérieur,  que  la  facilité  avec  laquelle,  malgré  cette  hosli- 
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lilé,  il  a  pu  maiiilenir  non  seulement  la  fidélité  des  catho- 
liques qui  composaient  l'immense  majorité  de  ses  sujets, 
mais  encore  celle  de  ce  clergé  qui  ne  s'était  cependant 
donné  à  lui  que  lorsqu'il  en  avait  reçu  la  permission  et 
même  l'ordre  du  Souverain  Pontife.  Il  serait  curieux  de 
relire  aujourd'hui  les  pièces  publiées,  à  cette  époque,  par  le 
ministre  des  relations  extérieures,  Champagny,  })our  moti- 
ver l'envahissement  de  l'Espagne  et  la  prise  de  possession 
des  Etats  du  Pape.  On  y  verrait,  par  exemple,  que  le  pré- 
texte, pour  justifier  celle-ci,  est  tiré  du  refus  fait  par  Sa 
Sainteté  d'entrer  dans  une  ligue  italienne,  laquelle  avait 
pour  but  d'assurer  le  repos  de  l'Italie. 

«  Ce  refus,  dit  le  ministre  français,  motive  suffisamment 
«  la  guerre  ;  le  premier  résultat  de  la  guerre  est  la  conquête, 
«  et  le  premier  résultat  de  la  conquête  est  le  changement 
«  de  gouvernement.  » 

Moins  d'une  année  après  la  paix  de  Tilsit,  les  armées  de 
Napoléon  avaient  envahi  le  Portugal,  et  la  maison  de  Bra- 
gance  était  réduite  à  chercher  un  asile  dans  ses  États 
d'Amérique.  Le  trône  d'Espagne  était  donné  par  lui  à  un 
de  ses  frères,  et  la  branche  espagnole  de  la  maison  de 
Bourbon,  sous  des  formes  plus  ou  moins  ménagées,  était 
prisonnière  en  France.  Les  membres  de  cette  même 
famille,  établie  en  Italie,  s'en  trouvaient  expulsés  et  leurs 
États  réunis  à  l'empire  français.  Le  royaume  d'Italie  était 
agrandi  des  légations  romaines,  le  reste  des  États  du  Pape 
était  occupé  par  les  troupes  françaises,  et  lui-même  était,  à 
bien  peu  de  chose  près,  prisonnier  dans  sa  capitale.  Le 
royaume  de  Naples  enfin  était  donné  au  grand-duc  de  Berg, 
Murât,  ce  qui  laissait  le  grand-duché  à  la  disposition  de 
l'Empereur,  et  tous  ces  bouleversements,  tous  ces  enva- 
hissements étaient  commandés,  disait-on,  par  la  nécessité 
de  soutenir  la  lutte  dans  laquelle  on  était  engagé  avec 
l'Angleterre.  Les  conséquences  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
lourdement  sentir. 
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AvanI  que  Napoléon  eût  quitté  Bayoriiie.  dont  il  ne  vou- 
lut s'éloigner  que  lorsqu'il  se  crut  assuré  que  rien  ne  pou- 
vait empêcher  l'entrée  de  son  frère  Joseph  à  Madrid,  le 
soulèvement  en  Espagne  avait  déjà  pris  un  aspect  très 
menaçant.  Il  commença  à  Cadix,  où  les  insurgés  s'em- 
parèrent de  la  flotte  française  qui  s  y  trouvait  réfugiée 
depuis  la  bataille  de  Trafalgar.  Cette  flotte,  composée 
encore  de  cinq  vaisseaux  et  d'une  frégate,  portait  quatre 
mille  gens  de  mer  qui  se  trouvèrent  ainsi  prisonniers. 

Marchant  de  proche  en  proche,  l'insurrection  était  dirigée 
avec  beaucoup  dhabileté  par  une  junte  établie  à  Séville,  et, 
malgré  les  quatre-vingt-quatre  mille  hommes  de  troupes 
françaises  répandus  sur  la  surface  de  la  Péninsule  et  com- 
mandés par  deux  maréchaux  et  par  les  généraux  Duhesme 
et  Dupont,  on  pouvait  dire  avec  vérité  que  la  résistance 
nationale  se  manifestait  de  tous  côtés.  Il  avait  fallu  que 
Bessières  gagnât  la  bataille  de  Rio-Seco  pour  que  la  route 
de  Madrid  fût  ouverte  à  Joseph. 

LEmpereur  avait  quitté  FEspagne,  quand  il  reçut  la  nou- 
velle de  la  journée  de  Baylen  et  de  la  capitulation  sous- 
crite par  le  général  Dupont.  Ce  fut  le  premier  revers 
sérieux  dans  la  carrière  militaire  de  Napoléon.  Pour  que 
rien  ne  manquât  à  l'effet  qu'elle  devait  produire  sur  les 
esprits,  la  nouvelle  en  arriva  accompagnée  de  celle  de 
l'évacuation  de  Madrid  par  le  roi  Joseph;  les  progrès  du 
soulèvement  avaient  effrayé  ce  prince,  et  il  s'était,  dès  le 
20  juillet,  résigné  à  abandonner  sa  capitale,  dans  laquelle  il 
n'avait  séjourné  que  luiit  jours;  sa  retraite  ne  s'était  arrêtée 
qu'à  Yitoria. 

L'insurrection  de  Portugal  devait  suivre  celle  de  l'Es- 
pagne, et  la  perte  de  la  bataille  de  Baylen  avait  enlevé  aux 
troupes  françaises,  qui  occupaient  Lisbonne,  lespoir  d'être 
secourues.  Bientôt  le  débarquement  d'une  armée  anglaise 
eut  lieu  du  côté  d'Oporto,  et  le  général  Junot.  après  une 
bataille  perdue,  se  vit  dans  la  nécessité  de  consentir  à  une 
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capitiilalioii  qui  le  ramenait  en  France  avec  toute  son 
armée.  La  convention  du  moins  était  honorable,  et  celle-là 
fut  fidèlement  exécutée  par  les  Anglais,  qui  débarquèrent 
assez  promptement  les  troupes  capitulées  sur  les  côtes  de 
France. 

L'Empereur,  à  son  retour,  avait  lentement  parcouru  les 
provinces  qui  se  trouvaient  sur  son  passage;  partout  il 
avait  été  reçu  avec  les  plus  vives  acclamations;  il  n'était 
point  de  ville  importante  où  des  gardes  d'honneur  ne  se 
fussent  formées  et  n'eussent  brigué  la  faveur  de  lui  servir 
d'escorte.  Ces  gardes  d'honneur  étaient  généralement  com- 
posées des  jeunes  gens  les  plus  distingués  par  leur  fortune 
ou  par  leur  position  sociale,  et  l'ancienne  noblesse  ne  répu- 
gnait alors  en  aucune  façon  à  en  faire  partie.  Mais  ce  qui 
doit  surtout  être  remarqué,  c'est  la  manière  dont  il  fut 
accueilli  dans  les  départements  qui  avaient  servi  de  théâtre 
à  la  guerre  de  Vendée.  L'enthousiasme  de  la  population 
y  fut  plus  grand  que  partout  ailleurs.  On  saluait  celui  (jui 
avait  mis  fin  aux  désordres,  aux  crimes  de  la  Révolution,  et 
rétabli  le  culte  catholique. 

Dès  son  arrivée  dans  la  capitale,  on  annonça  son  départ 
pour  l'Allemagne;  il  devait  se  rencontrer,  à  Erfurt,  avec 
l'empereur  Alexandre,  et  il  partit  en  effet  le  23  septembre. 
Cette  entrevue,  préparée  depuis  plusieurs  mois,  était  deve- 
nue de  jour  en  jour  plus  nécessaire;  il  fallait  s'entendre 
sur  les  nouveaux  incidents  survenus  depuis  la  paix  de 
Tilsit,  il  fallait  en  régler  les  conséquences,  et  une  bonne 
intelligence  complète  avec  la  Russie  était  d'autant  plus 
nécessaire  que,  voulant  triompher  de  la  résistance  de  l'Es- 
pagne, la  nécessité  d'y  envoyer  des  renforts  considérables 
avait  fait  décider  le  retour  d'une  importante  partie  des 
troupes  qui  occupaient  le  nord  de  l'Allemagne.  Déjà  ces 
troupes  étaient  en  marche,  et  les  têtes  de  colonnes  com- 
mençaient à  traverser  la  France. 

L'Empereur,  à  la  vérité,  n'avait  rien  négligé  pour  afl'aiblir 
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la  puissance  dont  il  devait  surtout  prévoir  l'inimitié,  et  il 
venait  d'imposer  à  la  Prusse  une  convention  par  laquelle 
elle  consentait  à  laisser  les  villes  fortes  de  Glogau.  Stettin 
et  Custrin  occupées  par  des  garnisons  françaises,  et  s'en- 
gageait à  n'enti-etenir  que  quarante  mille  hommes  sous  les 
armes.  Il  est  curieux  d'observer  jusqu'où  allait  la  pré- 
voyance de  cette  intelligence  (pii  j)oursuivait  à  la  fois  tant 
de  projets,  sans  jamais  en  abandonner  aucun,  sans  jamais 
se  laisser  détourner,  du  plus  anciennement  conçu,  par  les 
difficultés  survenues  dans  l'exécution  de  celui  qu'il  venait 
de  concevoir.  M.  de  Talleyrand  fit  partie  du  cortège  de 
l'Empereur,  qu'il  n'avait  point  accompagné  à  Bayonne;  la 
part  qu'il  avait  eue  aux  négociations  de  Tilsit,  comme  à 
celles  qui  s'étaient  ponrsuivies  en  Allemagne  depuis  dix 
années,  fit  apparemment  juger  qu'il  y  avait  quelque  parti 
à  tirer  de  sa  présence  et  de  ses  anciennes  relations. 

C'est  ici  le  lieu  de  nous  arrêter  de  nouveau  sur  la  bizarre 
situation  de  cet  homme,  qui  semblait  toujours  revêtu  d'une 
haute  confiance,  et  cela  dans  le  moment  oi^i  il  n'en  inspirait 
et,  dans  la  réalité,  n'en  obtenait  aucune;  qui  paraissait  lui- 
même  animé  d'un  zèle  fort  sincère,  lorsqu'il  était  impos- 
sible que  ceux  qui  le  pratiquaient  un  peu  doutassent  de 
son  mécontentement.  Je  le  voyais  alors  assez  souvent  chez 
une  de  mes  parentes,  femme  de  beaucoup  d'esprit,  qui, 
depuis  quelques  mois,  était  entrée  avec  lui  dans  une  liai- 
son fort  étroite,  et  chez  laquelle  il  passait  une  partie  de  ses 
soirées,  en  très  petit  comité,  sans  nulle  gêne  par  consé- 
quent. Dans  cette  espèce  d'intimité,  ses  véritables  disposi- 
tions n'étaient  pas  difficiles  à  pénétrer,  et  j'avais  facile- 
ment reconnu  que,  dévoré  par  le  désir  de  blâmer,  il  n'était 
un  peu  retenu  que  par  les  engagements  ni'-s  de  ses  actes 
et  de  ses  discours  antérieurs.  Ainsi  les  affaires  d'Espagne 
ne  pouvaient  échapj)er  à  sa  critique,  qui  n'était  que  trop 
fondée;  ses  sarcasmes  plus  ou  moins  piquants  portaient 
sur  l'inhabileté  et  la  gaucherie  de  M.  de  Champagny  et  de 
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M.  Maret.  Elle  s'arrêtait  donc  à  la  manière  dont  l'afTaire 
était  conduite,  sans  en  attaquer  le  fond,  et  cette  réserve 
lui  était  d'autant  plus  commandée  que  l'idée  de  l'envahis- 
sement du  royaume  espagnol,  et  de  l'expulsion  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  non  seulement  ne  lui  était  pas  étrangère 
et  n'avait  jamais  été  blâmée  par  lui,  mais  que,  suivant  toutes 
les  apparences,  la  conception  première  lui  en  appartenait. 

On  ne  peut  douter,  en  efTet,  que,  lors  de  son  arrivée  en 
Pologne,  après  la  folle  levée  de  boucliers  du  prince  de  la 
Paix,  il  n'ait  puissamment  contribué  à  appeler  l'attention 
de  l'Empereur  sur  le  parti  qu'on  en  pourrait  tirer  un  jour. 

Il  aura  sans  doute  articulé  dès  lors,  sous  la  tente  impé- 
riale, une  phrase  qu'il  affectionnait  beaucoup,  car  je  la  lui 
ai  entendu  répéter  maintes  et  maintes  fois.  «  La  couronne 
«  d'Espagne  a  appartenu  depuis  Louis  XIV  à  la  famille  qui 
«  régnait  sur  la  France,  et  on  n'a  pas  dû  regretter  ce  que 
«  l'établissement  de  Philippe  V  a  coûté  de  trésors  et  de 
«  sang,  car  il  a  seul  assuré  la  prépondérance  de  la  France 
«  en  Europe.  C'est  donc  une  des  plus  belles  portions  de  l'hé- 
«  ritage  du  grand  Roi,  et  cet  héritage,  l'Empereur  doit  le 
«  recueillir  tout  entier;  il  n'en  doit,  il  n'en  peut  abandonner 
«  aucune  partie.  »  J'ai  la  certitude  que  Napoléon  a  de  son 
côté  souvent  prononcé  cette  même  phrase.  Tous  deux 
l'avaient  donc  également  adoptée  :  à  qui  des  deux  appar- 
tient-elle à  l'origine?  Sans  rien  assurer,  on  peut  dire  au 
moins  qu'elle  porte  le  cachet  de  M.  de  Talleyrand,  et  de 
sa  manière  de  présenter  les  questions.  Il  était  donc  simple 
que  son  attitude  ne  fût  pas  encore  très  arrêtée  pendant  les 
scènes  de  Bayonne.  Lorsque  l'Empereur  (juida  cette 
ville  (1),  pour  regagner  Paris,  il  reçut  l'ordre  de  venir  au- 

(1)  Depuis  que  ceci  a  été  écrit,  j'ai  eu  l'occasion  de  parcourir  (en  d829) 
la  correspondance  qui  avait  eu  lieu  entre  M.  de  Tallevrand  et  Napoléon, 
pendant  le  séjour  de  ce  dernier  à  Baronne.  Il  en  résulte  claiixnnent 
que  non  seulement  il  n'j  eut  point  alors,  de  la  part  de  M.  de  Talley- 
rand, l'ombre  d'une  objection  contre  le  système  que  Napoléon  avait 
adopté,  mais  que  ce  système,  au  contraire,  avait  sa  pleine  approba- 
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(levant  do  Sa  Majesté  jusqu'à  Nantes,  et  cet  ordre  lui  causa 
une  vive  satisfaction. 

Comme  on  avait  l'intention  de  se  servir  de  lui  à  Erfurt, 
il  fut  bien  accueilli,  bien  traité.  Napoléon  affecta  même 
dès  leur  première  rencontre,  un  retour  de  confiance  qui 
avait  toutes  les  apparences  de  l'abandon.  Lorsque  je  le  vis 
à  son  retour,  sa  physionomie  respirait  le  contentement;  je 
dînai  chez  lui  le  jour  même  de  son  arrivée  avec  une  partie 
des  revenants  de  Bayonne,  entre  autres  avec  l'abbé  de 
Pradt,  le  duc  de  San  Carlos  et  le  chanoine  Escoïquiz. 
M.  de  Talleyrand  ne  cessait  de  vanter  l'esprit  de  ce  der- 
nier et  les  services  qu'il  avait  rendus. 

Le  duc  de  San  Carlos  et  lui  passaient,  en  effet,  pour  avoir 
inspiré  une  grande  confiance  à  Ferdinand,  et  l'un  et  l'autre 
l'avaient,  sans  nulle  mauvaise  intention,  fait  tomber  dans 
le  piège  de  Bayonne.  Telle  était  à  cette  époque  la  bonne 
disposition  d'esprit  de  M.  de  Talleyrand  qu'il  avait  l'air  de 
tirer  honneur  du  choix  qui  avait  été  fait  de  son  beau  châ- 
teau de  Valençay  ])0iir  la  résidence  des  princes  d'Espagne. 
Il  parlait  beaucoup  de  la  grande  victoire  de  Bessières  à 
Rio-Seco,  et,  comme  l'Empereur,  il  la  comparait  à  celle  du 
maréchal  de  Berwick  à  Almanza.  «  L'une  et  l'autre,  disait- 
il,  ont  assuré  la  couronne  sur  la  tète  des  souverains  pour 
lesquels  elles  ont  été  remportées.  » 

Le  congrès  d'Erfurt  est  un  des  événements  les  plus 
importants  de  cette  époque.  Il  offrit  à  l'Europe  le  spectacle 
d'une  réunion  de  souverains  et  d'hommes  d'État  telle 
(ju'il  ne  s'en  est  que  très  rarement  rencontré,  et.  malgré 

tion.  I^a  manière  dont  Napoléon  dans  cette  corrospondance  trace  le 
portrait  de  tous  les  menilires  de  la  famille  d'Espagne  est  extrêmement 
piquante.  En  annonçant  à  M.  de  Talleyrand  qu'il  envoyait  Ferdinand 
à  Valençav,  il  énumère  avec  soin  toutes  les  précautions  qui  doivent 
être  prises  pour  qu'il  ne  puisse  s'échapper,  et  pousse  l'attention  jusqu'à 
s'occuper  des  distractions  qui  pourront  lui  être  données.  La  principale, 
en  effet,  lui  fut  offerte  ])ar  une  jeune  pei'sonne  qui  vivait  alors  dans  la 
maison  de  M.  de  Talleyrand.  Cette  liaison,  dont  Ferdinand  se  méfia 
bientôt,  ne  fut  pas  aussi  longue  qu'on  l'aurait  désiré. 
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l'éclat  de  cotte  réuuioii,  malgré  cette  quantité  d'yeux 
ouverts  pour  tout  observer,  tout  découvrir,  les  résolutions 
prises  par  les  deux  empereurs  demeurèrent  à  peu  de 
chose  près  impénétrables.  Je  puis  déchirer  en  partie  le 
voile  dont  les  stipulations  les  plus  importantes  furent  alors 
enveloppées. 

Il  est  avant  tout  nécessaire  de  savoir  que,  depuis  plu- 
sieurs mois,  de  très  graves  négociations  se  suivaient  d'une 
part  à  Saint-Pétersbourg,  entre  l'empereur  Alexandre  et 
l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Caulaincourt;  de  l'autre  à 
Paris,  entre  Napoléon  et  M.  de  Romanzoff,  ambassadeur 
de  Russie.  On  essayait  d'achever  ce  qui  n'avait  été  que 
superficiellement  traité  à  Tilsit,  notamment  sur  un  partage 
de  la  Turquie  ou  du  moins  sur  les  sacrifices  qu'on  pouvait 
exiger  de  cet  empire,  tombant  en  ruine,  et  sur  les  diverses 
combinaisons  qui  devaient  résulter  de  sa  disparition. 

La  Russie  se  montrait  très  pressée  d'en  finir  avec 
l'Empire  ottoman;  M.  de  Romanzoff  surtout  s'y  portait 
avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'il  semblait  attacher  à  ce 
dénouement  le  complément  delà  gloire  de  son  nom.  Napo- 
léon, au  contraire,  voukiit  retarder  et  gagner  du  temps.  Il 
ne  lui  convenait  pas  que  cette  affaire  s'engageât  sérieuse- 
ment en  Orient,  avant  qu'il  eût  mené  à  bonne  fin  celle  qu'il 
entreprenait  en  Espagne  ;  il  usait  donc  de  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  embarrasser  et  retarder  la  négociation. 

Ainsi,  par  exemple,  comme  il  sentait  bien  que  l'empe- 
reur Alexandre  ne  pouvait  guère  consentir  à  laisser  écraser 
la  Prusse,  il  demandait,  dans  le  cas  où  la  Moldavie  et  la 
Valachie  seraient  définitivement  incorporées  à  l'empire 
russe,  que  la  Silésie  lui  fût  cédée.  Qu'en  prétendait-il  faire? 
Voulait-il  la  joindre  à  la  Pologne,  et  avait-il  la  pensée  qu'elle 
lui  offrirait  la  commodité  de  mettre  l'Autriche  entre  deux 
feux,  le  jour  où  il  jugerait  à  propos  de  l'attaquer,  car  il  est 
certain  que  cette  puissance  était  alors  un  des  principaux 
objets  de  son  animadversion.  Il  la  regardait  avec  raison 
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comme  un  eimeiiii  loujours  pr«H  à  se  rallier  à  l'Ang-leterre 
et  à  se  déclarer  contre  lui.  Il  s'était  fait  précéder  de  quelques 
jours  par  M.  de  Talleyrand,  et  arriva  lui-même,  le  21  sep- 
tembre, fort  peu  d'heures  avant  l'empereur  Alexandre.  Les 
rois  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Wurtemberg-,  le  roi  de 
Westphalie  (Jérôme  Bonaparte),  le  grand-duc  Constantin, 
frère  de  l'empereur  Alexandre,  le  prince  Guillaume  de 
Prusse,  les  héritiers  présomptifs  de  Bavière,  de  Bade,  de 
Darmstadt,  les  ducs  de  Saxe-Weimar  et  de  Saxe-Gotha, 
celui  de  Holstein-Oldenbourg  et  beaucoup  d'autres  princes 
s'y  rendirent  successivement:  les  ministres  des  premières 
puissances  s'y  trouvèrent  également,  et  l'Autriche  y 
envoya  ^1.  de  Vincent,  un  des  hommes  en  qui  elle  avait 
toute  confiance.  Il  paraît  même  que  l'empereur  François 
avait  eu  le  désir  d"y  paraître  en  personne,  mais  l'ouver- 
ture qu'il  fit  à  ce  sujet  à  l'empereur  Alexandre  ayant  été 
assez  froidement  reçue,  il  se  contenta  de  faire  remettre  à 
Napoléon,  par  M.  de  Vincent,  une  lettre  destinée  à  le  tran- 
quilliser, s'il  était  possible,  sur  les  armements  qui  se  fai- 
saient depuis  quelques  mois  dans  ses  Etats  et  dont  le 
cabinet  de  France  avait  déjà  conçu  beaucoup  d'ombrage. 

Les  choses  avaient  même  été  poussées  jusqu'à  ce  point 
que,  dès  le  15  août,  M.  de  Metternich,  ambassadeur  d'Au- 
triche, avait  eu  à  supporter,  dans  une  audience  publique 
aux  Tuileries,  une  de  ces  allocutions  véliémentes  que 
l'Empereur  ne  se  refusait  jamais,  quand  il  était  froissé. 
En  cette  occurrence,  on  ne  peut  pas  dire  que  sa  prévision 
fût  mal  fondée,  car  il  n'a  pas  été  permis  depuis  de  douter 
que  déjà,  à  cette  époque,  l'Angleterre  n'eût  resserré  avec 
l'Autriche  les  liens  d'une  alliance  qui,  de  la  part  de  celle-ci, 
devait  bientôt  devenir  agressive. 

Il  est  bon  encore  de  remanjuer  que  ces  armements,  si 
suspects  à  Napoléon,  comprenaient  l'établissement  d'une 
nouvelle  milice,  désignée  sous  le  nom  de  landwehr.  Cette 
milice,  qui  avait  quelque  analogie  avecla  garde  nationale  de 
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France,  était  cepeiulaul  beaucoup  plus  militaire  et  semblait 
destinée  à  tenir  lieu  de  la  conscription  française;  elle  a 
été  le  commencement  et  le  premier  modèle  de  ces  levées 
de  citoyens  qui  plus  tard  ont  si  puissamment  facilité  le 
soulèvement  des  États  prussiens.  Quoi  qu'il  en  pût  être,  la 
lettre  de  l'empereur  François  parut  avoir  atteint  son  but, 
et  Napoléon  y  fit  une  réponse  qui,  bien  que  très  hautaine, 
pouvait  faire  supposer  quil  se  tenait  pour  satisfait  des 
explications  reçues. 

La  réunion  d'Erfurt  dura  jusqu'au  14  octobre.  Outre  les 
intérêts  du  roi  de  Prusse  en  faveur  duquel  Alexandre 
obtint  un  adoucissement  à  la  dernière  convention,  trois 
objets  principaux  furent  débattus  et  réglés  :  les  nouvelles 
démarches  que  la  politicjuc  commandait  de  faire  vis-à-vis 
de  l'Angleterre;  les  affaires  de  la  Russie  avec  la  Suède  et 
la  Turquie;  enfin  les  dernières  augmentations  de  terri- 
toire faites  par  Napoléon,  tant  en  Italie  que  dans  la  pénin- 
sule espagnole.  Les  deux  empereurs  avaient  à  s'accorder 
réciproquement  la  sanction  d'actes  accomplis  et  même 
l'approbation  anticipée  de  projets  ultérieurs.  La  prise  de 
possession  de  la  Finlande  et  la  réunion  méditée  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  à  l'empire  russe  devaient  com- 
penser l'occupation  de  l'Espagne  au  profit  du  roi  Joseph, 
ainsi  que  les  provinces  italiennes,  que  les  troupes  fran- 
çaises occupaient.  La  possession  de  la  Finlande  était, 
depuis  nombre  d'années,  l'objet  de  la  convoitise  du  cabinet 
russe;  il  la  regardait  connue  nécessaire  à  la  sûreté  de  la 
capitale  et  de  la  frontière  nord  de  l'Empire.  Il  ne  recula 
donc  devant  aucun  sacrifice  pour  l'obtenir  et  pour  s'assurer 
la  dépouille  de  l'allié  qui  lui  était  resté  le  plus  fidèle,  pen- 
dant la  campagne  de  1807,  d'un  roi  qui,  plus  généreux  que 
sage,  n'avait  d'autre  tort  que  celui  de  persévérer  dans  une 
lutte  au-dessus  de  ses  forces,  mais  dans  laquelle  il  n'avait 
été  entraîné  que  par  son  zèle  pour  la  cause  commune. 
Le  cabinet  russe  sentait  bien  qu'il  ne  fallait  révéler  que 
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le  plus  tard  possible  des  stipulations  si  odieuses,  et  l'ac- 
cord à  cet  égard  ne  fut  pas  difficile  à  établir  entre  les  par- 
ties contractantes.  Elles  durent  aussi  envelopper  dans  un 
profond  secret  tout  ce  qui  s'était  dit,  entre  elles,  sur  les 
éventualités  d'un  partage  complet  de  la  Turquie,  car  il  en 
fut  incontestablement  question.  J'ai  entre  les  mains  un 
mémoire  rédigé  sur  ce  sujet  par  ordre  de  Napoléon,  avant 
son  départ  pour  le  Congrès,  et  dans  lequel  toutes  les  con- 
séquences d'un  si  grave  événement  sont  soigneusement 
exposées,  pesées,  énumérées.  On  y  voit  très  clairement  la 
preuve  de  ce  que  j'ai  avancé  plus  haut,  que  cette  question 
avait  déjà  été  traitée,  lors  des  conventions  de  Tilsit,  et 
qu'elle  avait  encore  été  remise  sur  le  tapis,  à  Pétersbourg, 
dans  les  conversations  entre  l'andiassadeur  de  Napoléon 
et  les  ministres  d'Alexandre.  La  conclusion,  après  bien  des 
circonlocutions,  est  que  rien  ne  doit  être  précipité  et  qu'on 
doit  arrêter  un  plan  de  partage  dont  l'exécution  puisse 
être  renvoyée  à  un  moment  plus  opportun.  Ce  mémoire, 
rédigé  par  M.  d'Hauterive,  avait  certainement  passé  sous 
les  yeux  de  M.  de  Talleyrand,  avant  d'arriver  sous  ceux  de 
l'Empereur, 

Il  n'y  eut  de  publié,  sur  le  résultat  des  conférences,  qu'une 
lettre  adressée  au  roi  d'Angleterre,  par  Alexandre  et  par 
Napoléon,  pour  l'engager  à  ouvrir  des  négociations  qui 
pussent  donner  enfin  cette  paix  dont  les  peuples  avaient 
un  si  pressant  besoin.  A  la  suite  de  cette  lettre,  les  ministres 
de  France  et  de  Russie  écrivirent  au  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Londres,  M.  Canning,  pour  l'informer  que 
des  plénipotentiaires  étaient  nonnnés  par  leurs  souverains 
respectifs,  et  qu'ils  se  rendraient  dans  la  ville  du  conti- 
nent oij  ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  alliés 
seraient  envoyés.  S  il  est  permis  de  supposer  que  l'empe- 
reur Alexandre  se  soit  fait  quelque  illusion  sur  le  succès 
de  cette  démarche.  Na[)oléon  bien  certainement  la  tenait  à 
l'avance  pour  complètement  vaine.  Je  puis  assurer,  d'après 
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tout  ce  que  jai  entendu  dire,  alors  el  depuis,  aux  hommes 
qui  lenvironnaient,  que  ses  vues  politiques  auraient  été 
très  contrariées,  s'il  en  eût  été  autrement.  L'Angleterre,  au 
reste,  n'était  pas  plus  disposée  que  lui  à  entrer  dans  des 
voies  pacifiques;  elle  éluda  facilement  la  proposition,  en 
demandant  que  le  gouvernement  qui  agissait  en  Espagne, 
au  nom  de  Ferdinand  YII,  fût  compté  au  nombre  do  ses 
alliés  et  eût  par  conséquent  des  plénipotentiaires.  Cette 
demande  fut  l'occasion  d'une  réponse  immédiate  de  la  part 
du  ministre  des  affaires  étrangères  russe,  qui  se  trouvait 
alors  à  Paris.  Il  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'elle  était  com- 
plètement inadmissible,  l'empereur,  son  maître,  ayant 
reconnu  Joseph  Bonaparte  pour  roi  d'Espagne  et  étant  résolu 
à  ne  jamais  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  son  allié  Napo- 
léon. Dans  cette  réponse,  les  Espagnols,  combattant  au 
nom  de  Ferdinand  Vil,  se  trouvaient  qualifiés  d'insurgés. 
Le  ministre  français  Champagny  répondit  dans  des 
termes  identiques,  et  tout  fut  terminé  par  une  réplique  de 
M.  Canning,  déclarant  que  Sa  Majesté  Britannique  était 
résolue  à  ne  pas  abandonner  la  cause  de  la  nation  espagnole 
et  de  la  royauté  légitime  d'Espagne,  et  qu'ainsi  la  préten- 
tion d'exclure  des  négociations  le  gouvernement  agissant 
au  nom  de  Ferdinand  YII  rendait  leur  ouverture  impos- 
sible. Le  complément  des  stipulations,  adoptées  à  Erfurt 
entre  les  deux  empereurs,  est  contenu  dans  deux  pièces. 
La  première  est  une  convention  signée  entre  Napoléon  et 
l'empereur  de  Russie  le  30  septembre  1808,  et  la  seconde 
est  une  lettre  de  l'empereur  Alexandre  à  l'empereur  Napo- 
léon, en  date  du  14  octobre  1808. 

Lettre  de  Sa  Majesté  V empereur  Alexandre 
à  l'empereur  Napoléon. 

«  Monsieur  mon  frère,  touché  de  toute  l'amitié  que  Votre  Majesté 
ne  cesse  de  me  témoigner  en  toute  occasion,  pour  lui  donner 
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une  marque  évidente  de  toute  celle  que  je  lui  porte,  je  m'em- 
presse de  déclarer  à  Votre  Majesté  que  je  ne  prends  aucun 
intérêt  à  l'exécution  de  l'article  éventuel  du  traité  de  Tilsit 
relatif  au  Hanovre  (art.  5),  et  que  je  veux  reconnaître  tout  ce 
qu'elle  aura  décidé  sur  le  royaume  d'Étrurie  et  sur  les  autres 
États  de  l'Italie. 

«  J'espère  qu'elle  y  reconnaîtra  une  preuve  nouvelle  de  mes 
sentiments  pour  elle.  Sur  ce  je  prie  Dieu,  monsieur  mon  frère, 
qu'il  veuille  tenir  Votre  Majesté  Impériale  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

«  De  Votre  Majesté  Impériale, 

«  Le  bon  frère, 

«  Signé  :  Alexandre.  » 


Le  contenu  de  ces  pièces  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taires; il  fait  voir  jusqu'à  quel  point  les  ambitions  peuvent 
se  montrer  accommodantes  entre  elles,  quand  il  s'agit  de 
sacrifier  les  droits  dautrui;  mais  bientôt,  aussi,  nous  appren- 
drons jusqu'où  doit  aller  la  confiance,  quand  on  la  veut 
accorder  à  des  actes  conçus  et  souscrits  dans  un  tel  esprit. 

Examinons  maintenant  quelle  a  été,  dans  ces  actes  et 
dans  le  résultat  final  des  conférences,  la  part  effective  de 
M.  de  Talleyrand.  Cela  ne  saurait  être  sans  intérêt.  Il  a 
lui-même  jugé  à  propos  de  tracer  le  récit  de  cette  entre- 
vue entre  les  deux  souverains  qu'il  approchait,  alors,  si 
intimement;  le  récit,  je  l'ai  eu  sous  les  yeux.  Sans  y  ajou- 
ter une  foi  entière,  il  m'a  été  impossible  cependant  de 
n'être  pas  frappé  de  la  naïveté  de  certains  aveux,  sur  les- 
quels son  abandon  a  été  d'autant  plus  complet ,  qu'au 
moment  oii  il  les  écrivait,  il  mettait  au  nombre  de  ses 
titres  d'honneur,  et  surtout  de  ses  titres  à  la  reconnais- 
sance de  la  maison  de  Bourbon,  la  plus  extraordinaire 
partie  des  faits  (pi'il  se  plaisait  à  révéler.  —  A  Feu  croire 
donc,  il  aurait,  dès  Erfurt,  commencé  à  trahir  l'empereur 
Napoléon,  et  à  entrer  avec  l'empereur  Alexandre  dans  les 
rapports  qui  ont  eu  depuis  de  si  importants  résultats. 
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Voici  comment  cela  serait  arrivé  :  chargé  par  l'Empe- 
reur de  rédiger,  avant  de  quitter  Paris,  le  projet  de  la 
convention,  il  lui  aurait  soumis  ce  projet  auquel  Napoléon 
aurait  fait  ajouter,  malgré  ses  représentations,  plusieurs 
dispositions  contre  l'Autriche,  dont  il  méditait  évidemment 
la  ruine.  x\rrivés  à  Erfurt,  les  premiers  jours  se  passèrent 
en  visites  et  en  parties  de  plaisir  qui  ne  permirent  pas  de 
s'occuper  d'affaires.  Napoléon  ne  voulait  rien  entamer 
avant  de  s'être  assuré  que  le  prestige  qu'il  savait  si  bien 
exercer,  et  dont  il  avait  tiré  un  si  grand  parti  à  Tilsit, 
recommençait  à  produire  son  effet  sur  l'empereur  Alexandre, 
Il  avait  prévenu  M.  de  Talleyrand  qu'il  ne  voulait  pas  d'in- 
termédiaire entre  lui  et  son  auguste  allié,  que  tout  se  dis- 
cuterait et  se  traiterait  directement  de  l'un  à  l'autre. 

Cela  ne  pouvait  convenir  à  M.  de  Talleyrand,  fort  dési- 
reux de  se  créer  une  importance  personnelle;  le  hasard 
lui  en  fournit  le  moyen.  S'étant  rendu  le  soir,  après  le 
coucher  de  Napoléon,  chez  la  princesse  de  La  Tour  et  Taxis, 
où  il  comptait  achever  sa  journée,  il  s'y  trouAa  avec  l'em- 
pereur Alexandre  qui  y  venait  dans  la  même  intention.  La 
rencontre  était  heureuse  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  la 
conversation  du  courtisan  français  ne  pouvant  manquer 
d'être  fort  agréable  au  souverain  russe;  l'habitude  de  se 
voir  le  soir  fut  vite  prise  et  elle  dura  autant  que  les  confé- 
rences. 

M.  de  Talleyrand  n'avait  rien  négligé  pour  persuader  à 
Napoléon  qu'il  n'usait  que  dans  l'intérêt  de  son  service  des 
facilités  que  lui  donnait  une  si  précieuse  habitude.  Elle 
lui  servait,  cependant,  si  l'on  en  croit  sa  propre  narration, 
<à  prémunir  l'empereur  Alexandre  contre  les  propositions 
qui  lui  étaient  faites  en  vue  de  l'abaissement,  de  la  sujé- 
tion de  l'Autriche,  dont  l'existence,  disait-il  sans  cesse, 
était  indispensable  à  l"é([uilibre  qu'il  fallait  bien,  de  manière 
ou  d'autre,  établir  en  Europe. 

Enfin  les  choses  allèrent  jusqu'à  ce  point,  toujours  sui- 
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vant  31.  (le  Talleyrand,  que,  lorsque  Napoléon  remit  à 
Alexandre  le  ]jrojet  de  convention  qu'il  lui  proposait  de 
signer,  ce  fut  M.  de  Talleyrand  qui,  en  montrant  à  celui-ci 
les  graves  inconvénients,  rédigea  pour  lui  la  note  quil 
remit  à  Napoléon,  et  dont  la  conséquence  fut  de  ramener 
la  convention  aux  termes  qui  ont  été  ci-dessus  rapportés. 
Pour  prix  de  ce  service  si  extraordinaire,  31.  de  Talleyrand, 
dans  sa  dernière  conférence  avec  l'empereur  Alexandre, 
en  obtint  la  promesse  non  seulement  de  donner  les  mains 
au  mariage  de  son  neveu  Edmond  de  Périgord  avec  la 
dernière  fille  de  la  duchesse  de  Courlande,  mais  de  se 
charger  de  le  faire  réussir.  Un  des  avantages  qu'il  fit  valoir 
fut  que  la  duchesse  de  Courlande  deviendrait  un  inter- 
médiaire sûr,  commode,  et  au-dessus  de  tout  soupçon, 
pour  les  rapports  secrets  qu'il  avait  à  cœur  de  continuer. 
Ainsi,  de  son  aveu  même,  il  a  nettement  trahi  Napoléon 
à  Erfurt. 

3Iais  ce  récit  mérite-t-il  une  entière  confiance,  et  n'a-t-il 
pas  été,  après  la  Restauration,  accommodé  pour  donner  à 
son  auteur  des  droits  plus  anciens  à  la  reconnaissance  de 
ceux  dont  il  avait  fini  par  embrasser  la  cause?  Tous  les 
soupçons  peuvent  se  concevoir  à  l'égard  d'im  homme  que 
sa  conscience  a  toujours  si  peu  gêné,  et  31.  de  Talleyrand 
se  vantant  d'une  trahison  qu'il  n'aurait  pas  commise,  du 
moment  oii  cette  supposition  peut  lui  être  de  quelque  avan- 
tage, n'offre  rien  de  trop  invraisemblable.  Cependant,  je 
dois  convenir  qu'en  cette  occasion  j'incline  à  le  croire 
sincère.  Cela  est  resté  hors  de  doute  à  mes  yeux,  parce  que 
j'ai  été  plus  tard  dans  le  cas  de  voir  qu'il  avait,  avec  l'empe- 
reur Alexandre,  d'anciennes  relations  sur  lesquelles  sa 
conduite  de  1814  est  venue  s'appuyer.  Outre  la  duchesse 
de  Courlande,  il  eut  encore  pour  constant  intermédiaire 
avec  ce  souverain  31.  de  Nesselrode,  à  partir  du  moment 
où  celui-ci  fut  envoyé  à  Paris  comme  premier  secrétaire 
de  l'ambassade  russe,  sous  31.  de  Tolsto'i;  31.  de  Nesselrode 
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était  arrivt''.  j'en  ai   ou  la  certitude,  avec   une  lettre  de 
créance  particulière  pour  M.  de  Tallevrand. 

Mais  on  pourra  demander  d'où  venait,  pour  un  person- 
nage si  haut  placé  dans  le  gouvernement  de  Napoléon,  son 
grand  intérêt  pour  l'Autriche,  et  comment  il  a  pu  se  croire 
obligé  d'en  prendre  si  chaudement  la  défense  à  Erfurt;  car 
de  supposer  que  ce  fut  par  suite  d'une  véritable  préoccu- 
pation sur  l'équilibre  européen  serait  une  naïveté  un  peu 
trop  forte.  Voici,  si  je  ne  me  trompe,  la  véritable  explica- 
tion de  cette  singularité. 

Il  voulait  par-dessus  tout,  je  l'ai  déjà  dit,  redevenir 
nécessaire,  indispensable  même,  et  pour  cela  il  était  bon 
que  toutes  les  résistances  aux  projets  d'envahissement, 
aux  idées  de  domination  que  nourrissait  son  souverain  sur 
l'Allemagne,  ne  fussent  pas  vaincues.  Ajoutez  que  les  meil- 
leures affaires  de  M.  de  Talleyrand  s'étaient  toujours  faites 
avec  l'Autriche,  et  que  les  traités  les  plus  fructueux  pour 
lui  ont  toujours  été  ceux  qui  se  sont  négociés  avec  cette 
puissance  ;  qu'il  leur  devait  la  plus  grande  partie  de  sa  for- 
tune, aucun  cabinet  ne  sachant  mieux  que  celui  de  Vienne 
faire  à  propos  les  sacrifices  nécessaires.  Il  fallait  donc,  sous 
ces  deux  points  de  vue,  que  l'Autriche  fût  maintenue 
à  tout  prix,  dût  son  existence  entraîner  une  nouvelle 
lutte. 

M.  de  Talleyrand  ajoute,  dans  son  récit  sur  Erfurt,  que 
M.  de  Vincent  fut  en  état  de  reporter  à  sa  cour  la  précieuse 
assurance  que  rien  de  trop  contraire  à  ses  intérêts  n'avait 
été  conclu  entre  les  empereurs.  La  résolution  prise  par 
Napoléon  de  mener  M.  de  Talleyrand  à  sa  suite  fut  une 
faute.  Il  n'en  avait  aucun  besoin  réel,  et  c'était  pousser 
beaucoup  trop  loin  la  confiance  envers  un  homme  dont  il 
ne  pouvait  ignorer  les  secrets  mécontentements,  et  dont  le 
dangereux  caractère  lui  était  si  bien  connu. 

Aucune  des  séductions  de  nature  à  disposer  favorablement 
les  esprits,  qu'il  lui  était  nécessaire  de  captiver,  n'avait 
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été  négligée.  Les  Comédiens  français  avaient  eu  ordre  de 
se  trouver  à  Erfurt.  Ils  y  jouèrent  alternativement  la  comé- 
die et  la  tragédie,  et  il  y  eut  ainsi  pendant  quinze  jours, 
dans  cette  petite  ville,  spectacle  français  presque  tous  les 
soirs.  Le  luxe  et  la  recherche  ne  pouvaient  guère  aller  au 
delà  ;  aussi  l'enchantement  fut-il  grand  parmi  tout  ce  qui 
avait  été  appelé  à  jouir  d'un  plaisir  si  peu  attendu. 

Napoléon,  en  donnant  ses  ordres  à  Talma,  avant  de 
quitter  Paris,  lui  avait  promis  un  parterre  de  rois,  et  on 
voit  qu'il  lui  avait  tenu  parole.  Il  aurait  pu  ajouter  que 
jamais  parterre  ne  se  montrerait  plus  bienveillant.  Parmi 
les  actrices  qui  composaient  la  troupe,  plusieurs  étaient 
fort  jolies  et  ce  mérite  ne  passa  pas  inaperçu,  s'il  faut  en 
croire  les  chroniqueurs  de  la  Cour.  On  a  même  assuré  que 
l'une  d'elles  avait,  pendant  quelque  temps,  fixé  l'attention 
du  plus  éminent  des  personnages  entre  ceux  dont  Napoléon 
voulait  assurer  la  conquête. 

A  en  juger  par  les  apparences,  le  succès  de  ses  soins  à 
cet  égard  ne  dut  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits,  et  il 
eût  été  difficile  de  ne  pas  supposer  que  les  séductions  d'Er- 
furt  eussent  encore  surpassé  celles  de  Tilsit.  N'est-ce  pas 
à  Erfurt ,  qu'à  une  représentation  à' Œdipe,  l'empereur 
Alexandre,  se  tournant  vers  Napoléon,  fit  une  application 
si  marquée  de  ce  vers  : 

L'amitié  d'un  grand  homme  est  un  présent  des  dieux. 

De  la  part  d'Alexandre,  ce  n'était  pas  seulement  un  accord 
de  pensées  politiques,  c'était  un  culte,  c'était  le  dévoue- 
ment de  l'amitié  la  plus  vive.  Napoléon,  de  son  côté,  savait 
tirer  parti  de  ces  démonstrations  avec  un  art  admirable, 
s'appliquant  toujours,  en  ménageant,  en  caressant  sans 
cesse  l'amour-propre  de  son  puissant  et  auguste  alhé,  à  ne 
rien  perdre  de  sa  supériorité;  s'y  appliquant  d'autant  plus 
qu'elle  pouvait  seule  expliquer  et  assurer  le  plus  étonnant, 
le  plus  utile  de  ses  triomphes.  En  aucune  occasion  peut- 
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être,  la  souplesse  et  l'habileté  de  son  génie  italien  ne  se 
sont  manifestées  avec  plus  d'éclat  (1). 


(1)  On  ne  saurait  passer  sous  silence  une  fête  qui  fut,  pendant  la 
durée  des  conférences  d'Erfurt,  offerte  à  Napoléon  par  le  duc  de  Saxe- 
Weimar.  Elle  caractérise  merveilleusement  bien  l'incroyable  obsé- 
quiosité de  ceux  sur  qui  s'appesantissait  alors  le  fardeau  de  sa  toute- 
puissance  en  Allemagne.  Ce  duc  imagina  de  lui  donner  le  plaisir  d'une 
grande  chasse  sur  le  terrain  môme  do  la  bataille  d'Iéna.  La  déroute 
des  cerfs  et  des  daims  figura  celle  des  Prussiens,  et  les  hécatombes  des 
bêtes  fauves  remplacèrent  celles  des  victimes  humaines. 


CHAPITRE    XIV 


Retour  de  l'Empereur.  —  Enquête  confiée  à  M.  Pasquier  entre  Metz  et 
Mayence.  — Entrée^ dans  cette  dernière  ville  du  corps  d'armée  du 
maréchal  Victor.  —  Protestation  du  préfet  de  Mayence,  Jean  Bon 
Saint-André,  ancien  membre  du  Comité  de  salut  public.  —  Forma- 
tion de  la  nouvelle  noblesse  donnée  à  la  France.  —  Institution  des 
majorais  avec  dotations.  —  Mme  de  Montmorency  obligée  d'accep- 
ter, malgré  elle,  le  titre  de  comtesse.  —  Rétablissement  en  France, 
sans  nulle  opposition,  des  distinctions  héréditaires.  —  Physionomie 
particulière  du  conseil  du  sceau.  —  Occupation  de  Madrid  par 
Napoléon.  —  Retraite  de  l'armée  anglaise  poussée  par  le  maréchal 
Soult.  —  Motifs  du  retour  précipité  de  l'Empereur  à  Paris.  —  Les 
nouveaux  armements  de  l'Autriche.  —  Cessation  de  toute  hostilité 
entre  M.  de  Talleyrand  et  le  ministre  de  la  police  Fouché.  — 
Accord  de  ces  deux  personnalités  en  prévision  de  la  mort  possible 
de  Napoléon.  —  Choix  fait  par  eux  de  Murât  pour  la  succession  à 
l'Empire.  —  Découverte  de  cette  intrigue  communiquée  à  l'Empe- 
reur par  1\I.  de  La  Valette  et  le  prince  Eugène.  —  Scène  faite  par 
Napoléon  à  M.  de  Talleyrand,  dans  la  salle  même  du  Trône.  — 
Disgrâce  momentanée  de  ce  diplomate. 


C'est  avec  une  entière  confiance  que  l'Empereur  revint 
en  France  pour  se  mettre  à  la  tête  de  laniiee  cjui  avait 
quitté  l'Allemagne  et  se  rendait  sur  les  bords  de  TEbre. 

Le  passage  de  cette  armée  à  travers  la  France  avait 
offert  une  suite  de  scènes  triomphales  de  nature  à  exalter 
l'esprit  des  soldats.  Une  circonstance  particulière  me  mit 
dans  le  cas  de  reconnaître  que  les  déparlenienls,  sur  ce 
point,  ne  le  cédaient  en  rien  à  la  capitale.  L  Empereur,  en 
se  rendant  à  Erfurt,  avait  voulu  passer  par  une  nouvelle 
route,  dont  il  avait  ordonné  depuis  quelques  mois  l'ouver- 
ture, entre  Metz  et  Mayence.  Celte  route  n'était  point  ter- 
minée comme  il  le  supposait,  et  il  avait  eu  beaucoup  de 
peine  à  franchir  quelques  mauvais  pas.  Dans  son  impa- 
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tieiice,  il  n'avait  pas  hésite  à  croire  que  l'administration 
était  fort  coupable,  qu'il  y  avait  au  moins  de  sa  part  une 
grande  négligence;  il  avait  en  conséquence  ordonné  à 
l'archichancelier  de  faire  partir  sur-le-champ  un  maître  des 
requêtes  avec  mission  de  parcourir  la  ligne  des  travaux, 
de  s'en  faire  rendre  un  compte  exact,  de  vérifier  enfin 
toutes  les  dépenses.  Le  choix  étant  tombé  sur  moi,  il  avait 
fallu  me  mettre  en  route  à  mon  grand  déplaisir,  car  j'étais 
alors  assez  mal  portant  et,  de  plus,  fort  occupé  à  me  mettre 
au  courant  des  fonctions  de  procureur  général  du  sceau 
des  titres. 

J'obéis  donc  avec  la  célérité  d'usage  et,  commençant 
mon  information  aux  environs  de  Kaiserslautern.  je  la 
poursuivis  jusqu'à  Mayence.  Il  me  fut  bien  démontré  que 
le  chemin  était  détestable  :  ma  voiture  fut  précipitée  dans 
un  ravin,  à  cent  pieds  au  moins  de  profondeur;  elle  y  fut 
complètement  brisée,  et  je  ne  dus  la  vie  qu'au  hasard  qui 
m'en  avait  fait  descendre  une  minute  auparavant.  Mais 
j'acquis  en  même  temps  la  conviction  que  l'administration 
et  les  entrepreneurs  étaient  au-dessus  de  tout  reproche, 
que  le  temps  seul  avait  manqué,  et  qu'on  n'avait  eu  d'autre 
tort  que  celui  de  laisser  prendre  cette  route  à  l'Empereur, 
en  n'osant  pas  lui  dire  qu'elle  n'était  pas  encore  viable. 
Tout  cela,  au  reste,  grâce  aux  soins  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  directeur  des  ponts  et  chaussées,  lui  était  déjà 
connu,  avant  même  que  ma  course  fût  achevée  ;  elle  se 
trouva  donc  inutile;  elle  me  valut  seulement  le  plaisir  de 
traverser  un  beau  pays  et  de  connaître  les  bords  du  Rhin. 
Je  me  rencontrai  partout  avec  les  régiments  des  différentes 
armes,  qui  venaient  de  traverserle  fleuve,  et  partout  je  fus 
témoin  de  l'empressement  de  la  population  à  aller  au- 
devant  d'eux.  Les  arcs  de  triomphe,  les  festins  et  les 
danses  les  attendaient  partout. 

Le  corps  d'armée  du  maréchal  Victor  était  du  nombre 
de  ceux  qui  repassaient  le  Rhin,  et  il  faisait  son  entrée 
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dans  Mayence,  le  jour  où  j'y  arrivais  de  mon  côté.  On 
savait  que  ce  corps,  le  plus  mal  discipliné  de  l'armée, 
n'était  nullement  dans  la  main  de  son  chef,  et  il  était  pré- 
cédé par  le  bruit  des  désordres  qu'avait  occasionnés  son 
passage  dans  les  provinces  allemandes.  On  l'attendait  donc 
avec  une  inquiétude  qui  ne  fut  que  trop  justifiée,  car,  une 
heure  après  son  entrée,  il  y  avait  <léjà  deux  hommes  de 
tués  dans  la  ville. 

Je  me  trouvais  chez  le  préfet  au  moment  où  la  nouvelle 
lui  en  fut  apportée.  C'était  un  sieur  Jean  Bon  Saint-André, 
ancien  membre  du  Comité  de  salut  public,  et  qui  à  cette 
époque  avait  fait  preuve,  plus  d'une  fois,  d'une  terrible 
énergie.  Depuis  plusieurs  années  installé  dans  cette  pré- 
fecture, il  s'était  surtout  fait  remarcjurr  par  la  vigueur  de 
son  zèle  dans  la  défense  de  ses  administrés,  si  cruellement 
foulés  par  le  continuel  passage  des  gens  de  guerre. 
M.  Jean  Bon  ne  fut  pas  plus  tôt  informé  des  méfaits  des 
soldats  qu'il  écrivit  au  maréchal  Victor  une  lettre  dont  il  me 
donna  lecture  et  dans  laquelle  il  demandait  une  prompte  et 
exemplaire  justice.  Cette  lettre  étant  demeurée  sans  ré- 
ponse, il  se  transporta  au  domicile  du  maréchal  (jui  était 
sorti  ou  s'était  fait  celer.  Le  reste  de  la  matinée  se  passa, 
sans  plus  de  succès,  en  messages  et  en  courses  aux  ca- 
sernes :  «  Il  a  beau  faire,  il  ne  m'échappera  pas  »,  me  dit 
le  préfet,  «  et  vous  en  serez  témoin.  »  L'ayant  en  effet 
suivi  à  la  salle  de  spectacle,  il  m'engagea  à  l'accompagner 
jusque  dans  la  loge  du  maréchal,  qu'il  se  fit  ouvrir.  Il  lui 
adressa  alors,  en  présence  de  son  état-major,  une  des  plus 
rudes  allocutions  qui  se  puissent  entendre  :  «  Vous  n'êtes 
«  pas  ici,  lui  dit-il,  en  pays  ennemi;  y  fussiez-vous.  la  con- 
«  duite  de  vos  soldats  serait  toujours  odieuse,  et  votre  fai- 
«  blesse  à  la  souffrir  serait  toujours  inexcusable.  Je  vais 
«  ce  soir  même  expédier  un  courrier  à  l'Emjjereur.  et  lui 
«  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé.  »  L'air  et  \c  ton 
dont  ces  paroles  furent  accompagnées  me  })rouvèrent  que 
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M.  Jean  Bon  se  souvenait  du  rôle  qu'il  avait  joué  comme 
représentant  du  peuple  auprès  des  armées  de  la  Répu- 
blique. L'attitude  du  maréchal  ressembla  beaucoup  à  celle 
d'un  général  de  1793,  en  face  d'un  des  proconsuls  de 
l'époque.  Il  balbutia  quelques  mots,  promit  justice  et  pria 
très  instamment  que  le  courrier  ne  fût  pas  envoyé.  Le  pré- 
fet ne  promit  rien,  et  j'ignore  ce  qu'il  a  fait;  mais  le  lende- 
main on  assura  que  quelques  soldats  avaient  été  arrêtés, 
et  on  n'entendit  plus  parler  dans  le  département  de  scènes 
du  même  genre. 

A  mon  retour  à  Paris,  je  m'occupai  de  mes  nouvelles 
fonctions  auprès  du  conseil  des  sceaux  et  titres.  C'était 
une  conception  bien  hardie  que  celle  de  donner  à  la  France 
une  nouvelle  noblesse,  d'oser  mettre  cette  noblesse  en 
présence  de  celle  qui,  quoique  abrogée  par  la  loi,  était 
encore  vivante  dans  tous  les  souvenirs. 

Les  éléments  ne  manquaient  pas  pour  former  les  nou- 
veaux cadres.  La  gloire  militaire  est  de  toutes  les  gloires 
celle  qui  fait  le  plus  accepter  les  distinctions  honorifiques, 
et  ceux  qui  gagnent  des  batailles  ont  toujours  pris  rang 
sans  difficulté  au  sommet  des  sociétés;  toujours  ils  ont 
été  la  souche  des  plus  illustres  familles,  à  connnencer  par 
les  familles  régnantes.  Mais  les  titres  ne  sont  rien  sans  la 
richesse,  et  il  n'y  a  point  d'illustration  qui  résiste  long- 
temps à  la  pauvreté.  La  faculté  d'instituer  des  majorais 
était  fort  gênée  par  la  nécessité  de  se  conformer  aux  lois 
sur  les  successions  et,  déplus,  le  nombre  des  fortunes  con- 
sidérables était  trop  restreint  pour  que  l'usage  de  cette 
faculté  fût  à  la  portée  de  beaucoup  de  personnes. 

Le  domaine  extraordinaire,  dont  il  avait  conservé  la  libre 
disposition  et  qui  se  composait,  outre  les  domaines 
réservés  dans  les  provinces  conquises,  des  sommes  pro- 
venant des  contributions  assises  sur  le  pays  ennemi,  servit 
à  établir  les  dotations  que  l'Empereur  distribua  avec  une 
si  grande   magnificence   à  tous  les  hommes   qu'il  voulut 
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récompenser,  d'abord  dans  son  armée,  depuis  les  maré- 
chaux jusqu'aux  simples  officiers,  puis  dans  les  différentes 
parties  de  l'ordre  administratif  et  de  la  Cour  (Ij,  Toutes 
ces  dotations,  constituées  en  majorats  par  le  conseil  du 
sceau,  étaient  en  même  temps  attachées  à  un  titre  et  fai- 
saient retour  à  la  couronne,  en  cas  d'extinction  de  la  des- 
cendance mâle  du  titulaire. 

La  prétention  de  l'Empereur  était  non  seulement  de 
créer  une  noblesse  nouvelle,  mais  de  la  fondre  avec  la 
noblesse  ancienne,  et  pour  cela  il  donna  à  tous  ceux  qui 
portaient  des  noms  anciens,  et  qui  s'étaient  ralliés  à  son 
gouvernement,  des  titres  autres  que  ceux  qu"ils  portaient 
avant  la  Révolution,  et,  malgré  la  contrariété  qu'ils  en 
ressentirent,  il  leur  fallut  bien  les  accepter. 

Parmi  les  déplaisirs  de  cette  nature,  on  cita  beaucoup 
celui  de  Mme  de  Montmorency,  dame  de  l'Impératrice;  son 
ambition,  cependant,  avait  en  apparence  quelque  chose  de 
fort  modeste.  On  l'avait  faite  comtesse,  et  elle  demandait 
de  n'être  que  baronne,  ce  titre  étant  celui  qu'elle  portait 
en  1789,  et  qui  avait  toujours  été  préféré  par  les  fils  aînés 
de  la  famille  de  Montmorency,  jaloux  de  conserver  la  qua- 
lification de  premier  baron  chrétien  qui  leur  appartenait  de 
temps  immémorial.  Napoléon  résista  persévéramment  à 
ses  instances  et,  faisant  allusion  à  quelques  légèretés  de  sa 
jeunesse  :  «  Vous  n'êtes  pas,  lui  dit-il,  assez  bonne  chré- 
«  tienne,  pour  que  je  fasse  droit  à  cette  prétention.  » 

En  résumé,  malgré  les  tiraillements  inévitables  dans  le 
début  d'une  institution  qui  touchait  à  tant  d'intérêts,  et  qui 

(I)  Il  y  eut  même  des  dotations,  et  celles-là  méritent  encore  plus  que 
les  autres  d'être  mentionnées,  pour  des  soldats  légionnaires  et  pour 
des  malheureux  amputés.  On  forma  de  ces  dotations,  nécessairement 
plus  modiques,  une  masse  qui  fut  administrée  en  commun,  afin  que  le 
recouvrement  du  revenu  de  chacun  en  fût  plus  assuré.  Jen'ai  pas  parlé 
de  tout  ce  qui  est  entré  dans  la  composition  des  dotations  dont  je  n'ai 
indiqué  que  la  principale  source.  Les  rentes  sur  le  ]\lont  de  Milan,  jiar 
exemple,  tinrent  une  grande  place  dans  la  formation  de  la  masse 
appartenant  aux  amputés. 
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ne  pouvait  satisfaire  les  uns  sans  froisser  les  autres,  malgré 
le  ridicule  justement  attaché,  il  faut  en  convenir,  à  la 
manière  dont  étaient  portés  quelques-uns  des  titres  nou- 
veaux, même  parmi  les  plus  élevés,  la  nouvelle  noblesse 
ne  tarda  pas  à  prendre  pied  dans  le  pays,  et  elle  eut  encore 
plus  de  facilité  à  se  faire  reconnaître  à  létranger,  où  elle 
se  présentait  avec  le  prestige  de  la  gloire  militaire. 

En  France,  les  militaires  surtout  attachèrent  une  grande 
importance  à  ce  nouveau  mode  de  récompense,  et  s'y 
montrèrent  fort  sensibles.  Plusieurs,  à  la  vérité,  en  saisis- 
saient assez  mal  l'esprit,  et  j'ai  tenu  entre  les  mains  un 
assez  bon  nombre  de  requêtes  dans  lesquelles  on  deman- 
dait de  l'avancement  dans  la  noblesse,  comme  on  en  aurait 
demandé  dans  un  régiment. 

Toujours  est-il  certain  que  l'établissement  de  la  nouvelle 
noblesse  a  fait  reprendre  à  la  France  Ihabitude  des  dis- 
tinctions héréditaires  et  de  naissance,  que  cet  établisse- 
ment essentiellement  monarchique,  à  l'époque  de  la  Res- 
tauration, a  singulièrement  facilité  la  réintégration  de 
l'ancienne  noblesse  dans  ses  titres.  On  a  été  alors  fort 
heureux  d'avoir  à  mettre  dans  la  Charte  cet  article  si  con- 
ciliant :  «  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la 
«  noblesse  nouvelle  conserve  les  siens.  » 

Cette  heureuse  alliance  a  levé  tous  les  obstacles  et,  en 
cette  occasion  encore,  la  toute-puissance  de  Bonaparte  a 
frayé  la  route  dans  laquelle  devait  marcher  la  royauté,  et 
que  difficilement  elle  se  serait  ouverte  à  elle  seule.  Ce 
grand  service,  rendu  à  l'époque  de  la  Restauration  par  la 
noblesse  qu'avait  fondée  Napoléon,  n'a  pas  empêché  son 
existence  d'être  depuis  singulièrement  amoindrie  par 
l'anéantissement  des  dotations,  et  d'être  ainsi  privée  de 
ces  avantages  de  la  richesse  qui,  plus  que  jamais,  dans  le 
temps  où  nous  vivons,  sont  indispensables  pour  le  main- 
tien des  distinctions  sociales. 

Il  ne  me  reste  plus  à  parler  que  de  la  physionomie  assez 
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particulière  du  conseil  du  sceau.  Sou  président,  M.  de  Cam- 
bacérès,  mettait  d'autant  plus  d'importance  à  tous  les  actes 
qui  en  émanaient,  que  personne  n'était  plus  (pie  lui  sen- 
sible aux  jouissances  de  la  vanité  et  que  tout,  en  cette 
matière,  lui  semblait  important.  Trois  sénateurs  et  deux 
conseillers  d'Etat  siégeaient  à  ses  côtés.  Parmi  ces  séna- 
teurs se  trouvait  M.  Garnier,  ancien  procureur,  grand  par- 
tisan de  la  doctrine  des  économistes,  homme  d'esprit  et 
de  mérite,  mais  dont  toutes  les  idées  jusqu'alors  avaient 
été  plutôt  contraires  que  favorables  aux  institutions  nobi- 
liaires. Je  suis  convaincu  qu'il  avait  été  choisi  à  cause  de 
cela  même,  et  que  l'Empereur  avait  voulu  commencer  par 
lui  l'éducation  des  récalcitrants.  Bientôt,  en  effet,  le  titre 
de  comte,  dont  il  fut  revêtu,  chatouilla  fort  agréablement 
ses  oreilles. 

Le  second  des  sénateurs  était  M.  de  Saint-Martin,  Pié- 
montais  de  grande  naissance  et  très  fier  de  son  origine, 
bien  qu'il  passât  dans  son  pays  pour  assez  révolutionnaire. 
Celui-ci  avait  à  faire  son  éducation  dans  un  tout  autre 
sens  que  M.  Garnier.  Le  troisième,  M.  Colchen,  n'était  là 
que  pour  faire  nombre. 

M.  d'Hauterive,  conseiller  d'État,  ancien  Oratorien,  diplo- 
mate très  exercé,  semblait  aussi  propre  que  qui  que  ce  fût 
aux  nouvelles  fonctions  qui  lui  étaient  dévolues;  il  v 
apportait  seulement  une  sorte  de  naïveté  spirituelle  qui  lui 
a  constamment  servi  à  voir  le  bon  côté  des  choses,  à  en 
donner  la  plus  spécieuse  explication,  mais  qui  ne  lui  per- 
mettait pas  toujours  d'en  faire  une  juste  appréciation. 

Son  collègue.  M.  Portalis,  doué  d'un  esprit  plus  positif  et 
beaucoup  plus  étendu,  était,  à  vrai  dire,  le  seul  dans  le 
conseil,  avec  le  président,  qui  fût  en  état  de  comprendre  la 
nouvelle  institution,  et  qui,  sans  en  méconnaitre  les  côtés 
faibles,  aperçut  de  prime  abord  le  parti  qu'il  était  possible 
d'en  tirer.  Aussi  fnl-il  chargé  conjointement  avec  moi.  par 
M.  de  Cand)acé'rès,  de  ki  préparation  de  tous  les  règlements 


NAPOLEON   A   MADRID.  349 

qui  (levaient  assurer  la  marche  du  conseil  dans  la  déli- 
vrance des  titres  et  surtout  dans  l'érection  des  majorais. 
Or,  une  fois  ces  règlements  faits  et  adoptés,  l'exécution 
allait  toute  seule  et  ne  pouvait  guère  présenter  de  diffi- 
cultés sérieuses. 

Nous  eûmes  à  proposer  la  forme,  la  composition  des 
armoiries.  Je  n'en  parle  que  pour  mentionner  une  singu- 
lière petitesse  d'esprit  dans  un  homme  tel  que  Napoléon. 
Il  ne  voulut  jamais  admettre  que,  suivant  l'usage  généra- 
lement reçu  en  Europe,  les  écussons  fussent  surmontes 
de  couronnes  variées,  suivant  la  dénomination  du  titre. 
Il  semhlait  voir  une  usurpation  de  ses  droits  dans  la  pos- 
session et  l'usage  de  cet  insigne.  Jamais  sa  susceptibilité 
sur  ce  point  ne  put  être  vaincue,  et  il  nous  fallut,  pour 
remplacer  la  couronne,  imaginer  des  panaches  variés  par 
le  nombre  des  plumes,  depuis  une  jusqu'à  sept,  suivant 
l'élévation  du  titre.  Ceci  fut  peu  agréable  à  l'archichance- 
lier,  qui  trouvait  qu'une  couronne  aurait  figuré  on  ne 
*  saurait  mieux  sur  les  panneaux  de  sa  voiture.  On  me  donna 
le  titre  de  baron;  je  ne  fus  nullement  tenté  de  m'en  plaindre. 
On  ne  s'était  pas  souvenu  que  ce  titre  appartenait  à  ma 
famille  avant  la  RévolutioLi. 

Le  4  décembre,  Madrid  était  occupé  par  les  troupes  fran- 
çaises, commandées  par  l'Empereur.  Pour  qu'il  pût  s'avancer 
avec  tant  de  rapidité,  il  n'avait  pas  fallu  moins  de  trois  ba- 
tailles gagnées.  Les  victoires  avaient  été  complètes,  faible- 
ment disputées,  bien  que  les  Espagnols  eussent  mis  en 
ligne  des  masses  énormes,  preuve  certaine  de  la  part  que 
prenait  la  population  presque  entière  à  une  résistance  dont 
le  terme  dès  lors  ne  devait  pas  sembler  très  prochain.  Dans 
la  Catalogne,  par  exemple,  il  fallut  toute  l'habileté  militaire 
et  toute  la  vigueur  du  général  Gouvion  Saint-Cyr  pour  se 
maintenir  et  pénétrer  jusqu'à  Barcelone.  En  Aragon,  la 
ville  de  Saragosse  préparait  cette  mémorable  défense  qui 
a  duré  plus   de  neuf  mois   et  qui  devait,  après  plus  de 
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vingt  siècles,  rappeler  celles  de  Niimance  et  de  Sagonte. 

L'armée  anglaise,  accourue  au  secours  de  l'insurrection 
espagnole,  ne  tarda  pas  à  battre  en  retraite  jusqu'à  la 
Corogne,  poussée  par  le  maréchal  Soult  auquel  l'Empereur 
avait  laissé  le  soin  de  la  forcer  à  quitter  le  continent.  Napo- 
léon était  parti  pour  la  France;  il  se  trouvait,  dès  le  23  jan- 
vier 1809,  rentré  dans  son  palais  des  Tuileries.  Nous  ne 
le  reverrons  plus  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  et,  pendant 
cinq  années  de  combats,  Espagnols  et  Français  souffriront 
également,  sans  qu'il  daigne  les  secourir,  tous  les  maux 
que  peuvent  entraîner  les  deux  fléaux  réunis  de  la  guerre 
civile  et  de  la  guerre  étrangère. 

Quel  était  le  motif  qui  avait  pu  le  forcer,  en  janvier  1809, 
à  un  retour  si  précipité  dans  sa  capitale,  alors  qu'il  restait 
tout  à  faire  pour  soumettre  l'Espagne.  Malgré  les  assu- 
rances (}ue  l'Autriche  lui  avait  fait  donner  à  Erfurt,  il 
n'avait  pu  ignorer  longtemps  que  les  armements  de  cette 
puissance  continuaient  avec  une  activité  qui  annonçait  des 
projets  fort  sérieux.  Il  avait  été  enfin  informé  que,  cédant 
aux  instigations  de  l'Angleterre,  elle  se  disposait  à  profiter 
de  son  éloignement  pour  franchir  ses  frontières,  envahir  la 
Bavière,  porter  la  guerre  sur  les  bords  du  Rhin  et  opérer 
ainsi  la  délivrance  de  l'Allemagne.  L'occasion  était  beUe, 
pour  tenter  une  si  grande  entreprise.  La  diminution  des 
forces  françaises  dans  les  provinces  allemandes  n'était  pas 
douteuse ,  puisque  l'Empereur  avait  dû  conduire  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées  l'élite  de  ses  bataillons.  Tout  en  effet 
s'ébranlait  dans  les  États  de  l'Autriche,  lorsque  Napoléon 
accourut  pour  faire  face  à  ce  nouveau  péril.  Ce  moment 
dans  sa  vie  est  un  de  ceux  où  son  âme  a  du  être  en  proie 
aux  plus  vives  agitations. 

Indépendamment  de  cette  agression,  il  était  encon^  fondé 
à  concevoir  les  soupçons  les  plus  graves  sur  des  intrigues 
qui  s'agitaient  au  sein  de  son  gouvernement  et  ijui  devaient 
faire  supposer  de  très  mauvaises  intentions.  J'ai  dit  quelles 
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avaient  été  les  dispositions  et  les  menées  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  pendant  son  séjour  à  Erfurt.  Le  rôle  qu'il  y  avait 
joué,  bien  qu'il  eût  affecté  d'en  être  satisfait,  ne  l'avait 
pas  rassuré,  et  il  s'était  aperçu  que  la  g-rande  influence, 
qui  lui  avait  appartenu  si  longtemps  dans  les  affaires 
et  sur  la  conduite  de  Napoléon,  était  irrévocablement 
perdue. 

Napoléon  avait  à  peine  franchi  les  Pyrénées  et  fait  quel- 
ques pas  sur  la  route  de  Madrid,  que  déjà  l'aigreur  et  le 
mécontentement  de  M.  de  Talleyrand  se  manifestaient.  Il 
me  fut  impossible  d'en  douter,  lorsque  je  le  revis,  à  mon 
retour  de  Mayence,  dans  la  maison  où  j'avais  l'habitude  de 
le  rencontrer.  Les  plus  sinistres  prédictions  commençaient 
à  sortir  de  sa  bouche,  et  il  était  de  ceux  qui  paraissaient 
croire  que  la  personne  même  de  l'Empereur  échapperait 
difficilement  à  la  vengeance  des  Espagnols.  Ce  fut  alors 
enfin  que  je  l'entendis  pour  la  première  fois  blâmer  ouver- 
tement la  conduite  qui  avait  été  tenue  à  Bayonne.  Toute- 
fois il  n'attaquait  pas  encore,  ce  qui  est  fort  remarquable, 
l'invasion  de  l'Espagne,  mais  seulement  la  manière  dont 
elle  s'était  effectuée.  «  Qu'on  ait  voulu  en  chasser  la  maison 
«  de  Bourbon,  rien  de  plus  simple,  disait-il,  rien  de  plus 
«  conunandé  peut-être  pour  le  solide  établissement  de  la 
«  dynastie  napoléonienne;  mais  à  quoi  bon  l'emploi  de 
«  tant  de  ruses,  d'artifices,  de  perfidies?  Pourquoi  n'avoir 
«  pas  déclaré  simplement  une  guerre,  pour  laquelle  on 
«  n'aurait  pas  manqué  de  motifs?  Dans  cette  guerre,  la 
«  nation  espagnole  serait  constamment  demeurée  neutre. 
«  Enivrée  comme  elle  était  alors  par  la  renommée  de  Napo- 
«  léon,  elle  aurait  vu,  sans  le  moindre  regret,  tomber  une 
«  dynastie  usée  et,  après  quelques  combats  faiblement  sou- 
«  tenus  par  l'armée  réguHère,  la  Péninsule  tout  entière 
«  serait  passée  avec  joie  sous  le  sceptre  d'une  maison  qui 
«  déjà  remplaçait  si  glorieusement,  en  France,  celle  qui 
«  avait  donné  Philippe  V  à  l'Espagne;  c'est  ainsi  que  l'hé- 
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«  ritage  lout  entier  île  Louis  XIV  aurait  pu  être  facilement 
«  recueilli.  » 

Ce  langage  était  certainement  très  plausible,  et  on  en 
aurait  difficilement  contesté  la  justesse;  mais,  par  cela 
même  aussi,  il  devait  blesser  au  vif  celui  dont  la  conduite 
se  trouvait  si  sévèrement  jugée,  et  par  qui?  par  son  ancien 
ministre,  par  l'un  des  grands  dignitaires  de  son  empire  (1). 
Que  si  M.  de  Talleyrand  ne  s'était  abandonné  que  chez 
Mme  de  Ré...  et  devant  le  petit  nombre  de  personnes  qui 
s'y  rencontraient  avec  lui,  le  danger  de  l'indiscré'tion  n'vùi 
pas  été  grand;  mais  il  était  trop  animé  et  trop  confiant  pour 
tenir  enfermée,  dans  un  cercle  aussi  étroit,  fexprcssion  de 
ses  pensées  habituelles.  Ses  relations  étaient  nombreuses, 
composées  de  gens  de  toutes  sortes  et  parmi  lesquels  beau- 
coup auraient  dû  lui  inspirer  une  juste  méfiance.  On  fut 
bientôt  informé  de  ce  qu'il  pensait  et,  dès  lors,  ce  ne  fut  plus 
un  mystère  dans  Paris  pour  ces  gens  si  nombreux  qui  sont 

(1)  Na[ioléon  devait  s'attendre  d'autant  moins  à  ce  revirement,  que 
rien  ne  le  faisait  pressentir  dans  la  correspondance  qui  existait  entre 
lui  et  M.  de  Talleyrand  et  dans  laquelle  il  était  impossible  de  décou- 
vrir la  j)lus  légère  trace  de  blâme  ou  même  d'avertissement.  Loin  de 
là,  j'ai  eu  récemment  sous  les  yeux  (toujours  en  4829)  une  lettre  de 
M.  de  Talleyrand,  écrite  après  la  nouvelle  de  l'affaire  de  Somo- 
Sierra.  et  que  Napoléon  a  dû  recevoir  au  moment  de  son  arrivée  à 
Madrid;  il  s'y  répandait  en  présages  heureux,  et  ne  doutait  pas  que  la 
prochaine  entrée  de  l'Empereur  dans  la  capitale  de  l'Espagne  ne  fit, 
après  tant  de  brillantes  victoires,  tomber  les  armes  des  mains  de  tous 
les  Espagnols,  qu'elle  ne  dût  par  conséquent  assurer  l'établissement 
de  la  dynastie  napoléonienne  sur  le  trône  d'Espagne.  Un  passage  de 
cette  lettre,  et  ce  n'est  pas  le  moins  remarquable,  était  relatif  à 
quelques  mécontentements  dont  l'Empereur  l'avait  apparemment 
entretenu  au  sujet  du  Corps  législatif.  Il  y  exprimait  le  doute  le  plus 
prononcé  sur  la  possibilité  d'organiser  jamais  en  France,  d'une  ma- 
nière entièrement  satisfaisante,  l'existence  des  assemblées  délibé- 
rantes et  annuellement  réunies.  Le  caractère  de  la  nation  lui  semblait 
avoir  quelque  chose  d'incompatible  avec  cette  institution,  et  cependant 
il  pensait  qu'on  ferait  bien  de  respecter  encore  pour  le  moment  ce  qui 
existait,  sauf  à  trouver  dans  le  courant  de  l'année  quelque  moyen  de 
le  mieux  accommoder  avec  l'esprit  et  les  convenances  d'un  gouverne- 
ment monarchique.  Or,  c'était  d'un  Corps  législatif  muet  dont 
M.  de  Talleyrand  trouvait  simple  que  Napoléon  se  montrât  si  im- 
portuné. 
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au  courant  des  nouvelles  (jui  se  disent  à  loreille.  Ce  qui 
devenait  de  cette  manière  presque  public  dans  la  capi- 
tale ne  pouvait  manquer  d'arriver  jusqu'à  l'Empereur;  il 
fut  donc  averti,  avant  même  d'arriver  à  Madrid,  et  de  plus 
il  apprit,  fort  peu  de  jours  après,  une  circonstance  qui  dut 
le  conduire  à  de  très  sérieuses  réflexions  sur  ce  (pii  pouvait 
se  tramer  en  France  pendant  son  éloignement. 

La  longue  et  persévérante  division,  qui  régnait  depuis 
tant  d'années  entre  M.  de  ïalleyrand  et  le  ministre  de  la 
police  Fouclié,  venait  de  cesser  tout  à  coup.  Tous  deux, 
apparemment,  s'étaient  mis  à  envisager  les  choses  sous  le 
même  aspect  et  s'étaient  dit,  perdant  toute  confiance  en  la 
fortune  de  Napoléon,  que,  s'il  venait  à  manquer,  ils  étaient 
seuls  en  position  de  disposer  de  l'empire,  et  devaient  par 
conséquent  en  régler  la  succession  suivant  leur  plus  grand 
avantage.  Mais,  pour  arriver  à  ce  but,  il  fallait  s  entendre, 
il  fallait  unir  ses  moyens  d'action  et  renoncer  à  ime  ini- 
mitié qui  n'était  plus  de  saison.  Ils  avaient  été  l'un  au-de- 
vant de  l'autre,  et  leur  rapprochement  (h'Iiiiitif  s'était  opéi'é, 
si  je  ne  me  trompe,  par  l'entremise  de  M.  d  Hauterive,  chef 
de  la  division  des  archives  aux  affaires  étrangères,  en  sa 
qualité  d'ancien  Oratorien  toujours  en  bons  rapports  avec 
M.  Fouclu'.  M.  d'IIaulerive  n'avait  sûrement  point  entrevu 
la  portée  de  l'œuvre  à  laquelle  il  concourait,  et  avait  seu- 
lement cédé  au  besoin,  dont  il  ne  savait  guère  se  défeiulre, 
de  se  mêler  un  peu  de  toutes  choses;  il  avait  cru  faire  nu>r- 
veille  eu  contribuant  à  une  pacification  qui  lui  semblait 
propre  à  assurer  le  repos  de  tout  le  monde  et  être  très 
agréable  à  l'Empereur. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  étonnant  dans  cet  accord  inattendu, 
ce  fut  l'éclat  que  deux  personnes  qui  auraient  dû  être  si 
prudentes  jugèrent  à  propos  de  lui  donner.  Il  fallait  ou 
qu'ils  se  crussent  bien  forts  par  leur  union,  ou  qu'ils  se 
tinssent  bien  assurés  de  la  pi^rte  de  l'Empereur.  Je  me 
souviens  encore  de  l'effet  que  produisit,  à  une  brillante 
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soii"(M'  clirz  M.  (If  'Jallcyiaiul.  l'apparition  de  .AI.  Fouclit'', 
le  jour  oîi  i!  cnlra  dans  ce  salon  pour  la  première  fois. 
Personne  iie  \oulaiL  en  croire  ses  yeux,  et  ce  fut  bien  autre 
chose,  lorsque  raffectalion  de  bonne  intelligence  alla  jus- 
qu'au point  de  se  prendre  par  le  bras,  et  de  se  promener 
ensemble  d"api)arleiii(Mil  en  appartement,  tant  (pic  din'a  la 
soiré»'.  Parmi  les  persomies  qui  avaient  à  Paris  Tœil  ouvert 
sur  tout  ce  <pii  pouvait  intéresser  Napoléon,  et  qui  entre- 
lemuenl  avec  lui  une  correspondance  suivie,  se  li'ouvait 
un  de  ses  anciens  aides  de  camp.  .M.  de  La  Yalelle.  au(juel 
il  avait  l'ait  ('qjouscr  sa  nièce,  3111e  de  Beauharnais.  et  qu'il 
axail  depuis  plac(''  à  la  lèle  de  la  direction  des  postes; 
liomme  de  beaucoup  d'esprit  et  doué  d'une  rare  sagacité, 
M.  de  La  Valette  portait  à  son  ancien  général,  à  son  bien- 
faileur.  l'allachcmciil  le  plus  sincère,  et  jugeait  toujours 
d'autant  mieux  sa  position  que.  malgré  son  admiration 
pour  ses  talents,  il  se  faisait  peu  d'illusions  sur  ses  fautes. 
Or,  il  regardait  alors  la  situation  de  l'Empereur  comme 
très  crili(pie.  cl  diil  par  consi'cpient  attache]"  une  grande 
importance  à  ce  (pii  se  passait  sous  ses  yeux,  entre  deux 
honunes  (piil  jugeait  capables  de  tout,  dont  l'un.  M.  de 
Tallevi'and.  ne  lui  avait  jamais,  malgré  sa  grande  l'é'puta- 
tion,  insj)iit''  ni  estime  ni  confiance,  et  dont  l'autre, 
M.  Fouché.  a\ait  toujours  été  l'objet  de  son  aversion  la 
plus  prononcée  (1).  11  (''crivit  donc  à  l'Empereni"  (ont  ce 

(t)M.  (le  L;i  Valelte  coniiaissail  luiiMix  ([ik^  qui  (jne  ce  lut  les  lioinmes 
(]ui  avaient  joué  uii  rù\e  peiidauL  cl  depuis  le  Directoire.  Quoique  bon 
oflicier.  il  avait  été  beaucoup  moins  employé  par  Bonaparte  dans  les 
opérations  militaires  que  dans  le  cabinet;  mais  pour  ces  dernières  il 
s'était  vu,  à  ])lusieurs  l'eprises,  investi  de  toute  sa  confiance,  notam- 
ment à  répo(pie  du  18  fructidor  où  il  avait  été  envoyé  à  l'aris  pour 
tout  observer,  et  avec  mission  de  n'engager  son  général  qu'autant  que 
le  succès  paraîtrait  assuré  et  dans  la  juste  mesure  qui  pouvait  lui 
convenir.  Il  s'était  ainsi  trouvé  de  fort  bonne  heui'c  en  position  de 
juger  par  lui-même  et  d'apprécier  M.  de  Talleyrand,  car  le  18  fructidor 
était  un  de  ses  faits  les  plus  notables. 

Le  mariage  de  M.  de  La  Valette  avec  la  nièce  de  l'impératrice  José- 
phine l'avait  depuis  tout  à  fait  attaché ,  dans  la  cour  impériale,  au 
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qu'il  pensait  (rime  liaison  qui  n'avait  pu  se  former  que 
dans  un  but  politique,  fort  opposé  à  ses  intérêts,  et  bientôt 
les  appréhensions  qu'il  avait  exprimées  se  trouvèrent  con- 
lirmées  par  un  fait  qui  jetait  les  plus  grandes  lumières  sur 
les  mystères  de  l'intrigue  et  en  dévoilait  clairement  la  ten- 
dance. 

Je  n"ai  point  tenu  entre  les  mains  les  preuves  de  ce  fait, 
mais  ce  (jue  j'ai  recueilli  plus  tard  de  la  bouche  de  M.  de 
La  Valette  et  de  celle  du  duc  de  Rovigo  ne  me  permet  pas 
d'en  douter.  En  cas  de  la  mort  de  Napoléon,  il  fallait,  dans 
le  premier  moment  et  quelque  parti  qu'on  voulût  prendre 
par  la  suite,  un  homme  à  mettre  à  sa  place.  Les  deux  nou- 
veaux amis  jetèrent  les  yeux  sur  Murât,  qui  venait  d'être 
fait  roi  de  Naples,  et  dont  la  folle  vanité  s'était  montrée 
peu  satisfaite  de  cette  élévation,  dans  un  moment  où  il 
comptait  sur  le  trône  d'Espagne,  qu'il  se  croyait  seul  en 
état  d'occuper,  et  auquel  il  pensait  avoir  des  droits,  attendu 
son  énergique  conduite  à  Madrid  pendant  les  conférences 
de  Rayonne.  On  doit  se  souvenir  en  effet  de  la  révolte  qu'il 
avait  comprimée  d'une  manière  si  terrible,  et  qui  contribua 
puissamment  à  décider  l'insurrection  de  toute  la  Péninsule. 

M.  Fouché  avait  toujours  été  dans  une  liaison  fort  intime 
avec  lui  et  se  faisait  fort  de  le  gouverner.  M.  de  Talleyrand 
le  tenait  pour  plus  facile  encore  à  renverser  qu'à  élever,  et 
était  dans  tous  les  cas  parfaitement  sûr  que  sa  présence  ne 
le  gênerait  pas  longtemps.  Quant  à  Mme  Murât,  sœur  de 
l'Empereur,  elle  avait  une  ambition  si  démesurée  qu'on 
pouvait  lui  faire  tout  accepter.  Elle  l'a  suffisamment  prouvé 
depuis.  On  n'hésita  pas  à  faire  savoir  au  nouveau  roi  de 
Naples  (ju'il  devait  se  tenir  prêt  à  a cnir.  au  premier  signal, 


parti  de  la  famille  de  Beauharaais.  Il  était  particulièrement  lié  avec  le 
prince  Eugène  de  Beauharnais,  vice-roi  du  royaume  d'Italie  et  objet 
constant  de  la  jalousie  de  la  famille  Bonaparte,  de  Murât  surtout  et 
de  sa  femme.  Cette  jalousie  a  eu  plus  tard  de  bien  gi*aves  consé- 
quences. 
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chercher  en  France  les  hautes  destinées  qui  lattendaient. 
La  lettre  ou  le  messager  furent  interceptés  en  Italie  par  le 
prince  Eugène,  hien  averti  sans  doute  par  M.  de  La  Valette 
de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  tout  surveiller  avec  un 
soin  scrupuleux.  Le  prince  ne  perdit  pas  un  instant  pour 
faire  passer  en  Espagne  les  détails  de  sa  découverte,  et  elle 
conlrihua  certainement  à  précipiter  le  retour  de  l'Empe- 
reur. On  ne  put,  en  efï'et,  sempèclier  de  remarquer  que  la 
rapidité  avec  laquelle  il  francliissait  ordinairement  les 
espaces  avait  été  plus  grande  encore  que  de  coutume,  et 
cela  malgré  les  diflicullés  de  la  roule.  Il  avait  été  ohligé 
de  faire  à  cheval  plusieurs  étapes. 

Dans  les  premiers  instants  de  son  arrivée,  personne  ne 
douta  quil  n'eût  été  rappelé  par  la  situation  des  affaires 
avec  l'Autriche.  Sa  colère  au  sujet  des  intrigues  de  M.  de 
Talleyrand  et  de  M.  Fouché  n'éclata  que  cinq  ou  six  jours 
après.  Il  avait  voulu  apparennnent  vérifier  les  faits  par 
lui-même;  encore  eut-il  soin  de  dissimuler  avec  le  second 
de  ces  personnages,  de  le  laisser  de  côté  et  de  ne  s'attaquer 
(piau  premier.  Le  ministère  de  la  police  est  toujours  diffi- 
cile à  changer  de  main,  parce  qu'il  laisse  nécessairement 
beaucoup  de  fils  à  la  disposition  de  celui  qui  la  occupé 
longtemps.  Napoléon  jugea  donc  qu'il  ne  devait  remplacer 
31.  Fouché  que  quand  toutes  les  précautions  nécessaires 
seraient  assez  hien  prises  pour  que  son  ressentiment  ne 
fût  plus  à  craindre.  Il  prévoyait  d'ailleurs  une  prochaine 
campagne  en  Allemagne,  et  ne  voulait  désorganiser,  au 
moment  de  s'y  engager,  aucune  partie  de  son  administra- 
tion intérieure.  Il  pensait  sans  doute  qu'une  fois  sorti  de 
ce  nouveau  péril,  rien  ne  le  gênerait  plus  pour  faire  autour 
de  lui  tous  les  actes  de  justice  dont  l'utilité  lui  serait 
démontrée. 

Quant  à  M.  de  Talleyrand,  qui  se  trouvait  sans  fonc- 
tions spéciales  et  n'avait  ainsi  aucune  part  active  à  l'ad- 
ministration ni    au  gouvernement .    il  n'iiésita  pas  à  faire 
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tomber  sur  lui  tout  le  poids  do  sa  (Nilt'vo.  Le  promior  aver- 
tissement fut  donné  parle  Moniteur >\n  '.\{):  il  annonçait  (jue 
la  place  de  grand  eliandxdian  passait  à  M.  de  Montesquieu, 
et  était,  par  conséquent,  retirée  à  M.  de  Talleyrand  qui 
Toccupait  depuis  Forganisation  de  la  Cour  impériale.  Bien 
que  ce  changement  fût  motivé  sur  ce  que.  depuis  sa  pro- 
motion à  la  place  de  vice-grand  élection-,  il  n'avait  rempli 
que  provisoirement  les  fonctions  de  grand  chambellan,  la 
disgrràce  n'en  était  pas  moins  évident (\  et  personne  ne  fut 
dupe  dun  prétexte  aussi  peu  plausil»le. 

On  sut  d"  ailleurs,  presque  aussitôt,  que  cet  acte 
avait  été  précédé  d'une  scène  des  plus  \  iolentes.  et  dans 
laquelle,  en  présence  de  plusieurs  grands  ofticiei's  et  de 
presque  tous  les  ministres,  l'Empereur  avait,  dans  la  salle 
du  Trône,  traité  M.  de  Talleyrand  connue  le  dernier  des 
hommes,  lui  a>ait  jirodigué  tous  les  genres  de  reproches, 
on  peut  même  dire  d'injures.  J'en  fus  informé  dans  la  soirée 
par  Mme  de  Rem...  qui  tenait,  de  M.  de  TallejTand  lui- 
même,  le  récit  de  tout  ce  qu'il  avait  eu  à  souffrir.  Celle 
terrible  scène  m'a  été  encore  racontée  plusieurs  anné-es 
après  et  de  la  même  manière,  mais  avec  plus  de  détails, 
par  M.  Decrès,  l'un  des  minisires  (|ni  en  avaient  été 
témoins  et,  comme  c'est  lui  dont  la  comluite  envers  M.  de 
Talleyrand  fut  alors  la  plus  généreuse,  comme  ce  fut  lui 
enfin  qui  lui  tourna  le  moins  le  dos.  sa  narration  est  digne 
de  toute  créance.  Ce  qui  1" avait  surtout  frappé,  ce  dont  il 
ne  revenait  pas  encore,  après  un  si  grand  laps  de  temps, 
c'était  l'apparente  insensibilité  du  patient  ((ui.  pendant 
près  d'une  demi-heure,  endura,  sans  sourciller,  sans 
répondre  une  parole,  un  torrent  d'invectives  dont  il  n'y 
avait  peut-être  jamais  eu  d'exemple  entre  g-ens  de  celte 
sorte  et  dans  un  pareil  lieu  (1  ). 

(1)  L'impassibilité  de  M.  de  Talleyrand.  en  celte  occasion,  fut  dans  le 
temps  très  généralement  connue,  et  il  n'y  a  personne  d'un  peu  informé 
qui  n'en  ait  entendu  parler. 
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«  Vous  êtes  un  voleur,  un  làclic.  un  liomino  sans  foi, 
«  NOUS  ne  ci-oyez  pas  en  Dieu;  \ ons  avez  toute  votre  vie 
«  uiiiiKjut'  à  tous  vos  devoirs,  vous  avez  trompé,  trahi 
«  tout  le  monde;  il  n'y  a  poiu"  vous  l'ien  de  sacré;  vous 
«  vendriez  votre  père.  Je  vous  ai  condjlé  de  biens,  et  il  n"y 
«  a  rien  dont  vous  ne  soyez  capable  contre  moi .  Ainsi, 
«  depuis  dix  mois,  vous  avez  l'impudeur,  parce  que  vous 
«  supposez,  à  tort  et  à  travers,  que  mes  affaires  en  Espagne 
«  vont  mal,  de  dire  à  qui  veut  l'entendre  que  vous  avez 
«  toujours  blâmé  mon  entreprise  sur  ce  royaume,  tandis 
«  (jiie  c"est  vous  qui  m'en  avez  donn«''  la  première  idée,  qui 
«  m'y  avez  persévéramment  poussé.  Et  cet  homme,  ce 
«  malheureux  (il  désignait  ainsi  le  duc  d'Enghien),  par  qui 
«  ai-je  été  averti  du  lieu  de  sa  résidence?  qui  ma  excité  à 
«  s(''\  ir  contre  lui?  Quels  sont  donc  vos  projets?  que  a  ou- 
«  lez-vous?  quespérez-vous?  Osez  le  dire!  Vous  mériteriez 
«  ({ue  je  vous  brisasse  comme  un  verre,  j'en  ai  le  pouvoir, 
«  mais,  je  vous  méprise  trop  pour  en  prendre  la  peine.  » 

Voilà  rabrégé,la  substance,  de  ce  que  M.  de  Talleyrand 
avait  eu  à  entendre  et  à  supporter  pendant  cette  mortelle 
demi-heure  qui  dut  être  bien  alireuse  pour  lui,  si  on  en 
juge  par  ce  qu'elle  fit  souffrir  aux  assistants;  il  n'en  est 
aucun  qui  n'en  ait  parlé  depuis  en  d'autres  termes  que 
ceux  de  l'effroi.  Et  cet  liomme  cependant,  si  indignement 
traité,  est  resté  à  la  Cour,  a  conservé  son  rang  dans  la 
liic'rarchie  des  plus  hautes  dignités  impériales.  Quoique 
moins  rapproché  do  la  personne  de  lEmpereur.  il  n"a 
point  été  pour  cela  comijlMeinent  t'tranger  aux  affaires 
d'Etat,  et  nous  le  verrons  bientiU  appelé  de  nouveau  au 
conseil  de  son  souverain  dans  une  occasion  (h'  la  jihis 
haute  importance. 

En  l'insultant  ainsi.  Napoléon  devait  sentir  cependant 
(|U  il  s'en  faisait  un  implacable  ennemi,  et  comment  alors 
n'a-t-il  pas  achevé  de  l'écraser?  Une  telle  inconséquence 
ne  se  peut  expliquer  que  par  l'excès  de  sa  confiance  en  sa 
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force.  Cil  sa  fortune,  cl  aussi  par  son  mépris  pour  l'èlre 
qu'il  mcllail  ainsi  sous  ses  pieds,  et  dont  il  a  cru,  bien  peu 
de  temps  a})i-ès.  pouvoir  faire  encore,  au  gré  de  son  capj'ice. 
un  utile  et  même  un  docile  instrument.  On  sait  d'ailleurs 
qu'il  entrait  dans  sa  politique,  et  non  sans  raison,  de  ne 
jamais  })erdre  entièrement  aucun  des  hommes  qui  lui 
avaient  rendu  de  grands  services,  (jui  s'étaient,  de  bonne 
heure,  attachés  à  sa  fortune,  aucun  de  ceux  qui  avaient 
puissamment  contribué  à  le  porter  jusqu'au  trône  (1). 
Toutes  ces  considérations,  toutes  ces  com])inaisons,  ont 
été  plus  tard  cruellement  déjouées,  mais  on  doit  recon- 
naître cependant  (piil  a  fallu  de  bien  graves  événements 
et  des  chances  impossibles  à  calculer  pour  amener  la  com- 
plète défection  de  M.  de  Talleyrand,  et  (pi'il  a  eu  la  patience 
d'attendre  longtemps,  avant  de  donner  un  libre  cours  aux 


(1)  L'Emporeur  avait  donné  peu  de  temps  auparavant  un  grand 
exemple  du  soin  qu'il  apportait  à  ne  pas  s'écarter  de  celle  régie  de 
conduite.  Ayant,  dans  le  mois  de  noveud)re  précédent,  créé  la  Cour 
des  comptes,  il  avait,  contre  l'attente  générale,  appelé  à  la  présidence 
de  cette  cour  un  liomme  qu'on  croyait  tombé  dans  la  disgrâce  la  plus 
complète.  Cet  homme  était  M.  de  Barbé-Marl)ois.  Malgré  son  mérite 
sous  plusieurs  rapports,  malgré  son  austère  probité  et  son  honorable 
réputation,  il  avait  fort  innocemment  rendu  les  plus  mauvais  services, 
^linistre  du  Trésor  pendant  la  campagne  d'Auslerlitz,  ce  trésor  avait 
été  si  malhabilement  conduit,  avait  été  si  follement  abandonné  aux 
spéculations  de  M.  Ouvrard.  ipu^  le  service  iiublic  avait  été  au  mo- 
ment de  manquer,  et  cela  lorsi^ue  les  consé(iuences  d'un  tel  malheur 
pouvaient  être  des  plus  graves. 

L'Empereur,  à  son  retour,  fut  donc  obligé  de  renvoyer  son  ministre. 
Il  le  fit  même  assez  rudement,  après  un  examen  de  sa  conduite  cpii 
mit  au  jour  une  des  plus  complètes  incajjacités  qui  se  soient  jamais 
vues  pour  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées.  Mais^I.  de  !\larbois 
avait  été,  à  son  retour  de  Sinnamari,  un  des  premiers  liommes  dans 
cette  classe  honorable  des  proscrits  du  Directoire,  qui  s'étaient  donnés 
à  Napoléon;  il  l'avait  servi  malheureusement,  mais  avec  une  droiture 
d'intenlion  non  douteuse.  Il  avait  même  été  un  moment  dans  son 
intimité  assez  particulière.  Car  Napoléon,  dans  les  premiers  temps  du 
Consulat,  était  venu  plus  d'une  fois  pas.ser  seul  des  soirées  avec  lui  à 
l'hôtel  du  Trésor,  et  c'était  par  ses  soins  qu'il  s'était  fait  initier  dans 
les  détails  de  cette  immense  machine.  Rien  de  tout  cela  ne  devait  être 
oublié,  et  le  jour  de  s'en  souvenir  de  la  manière  la  plus  favorable  vint, 
en  effet,  au  moment  où  on  s'v  attendait  le  moins. 
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sentiments  de  haine  et  de  vengeance  dont  son  cœur  était 
certainement  rempli.  L'histoire  de  ses  hésitations  à  cet 
égard  est  presque  aussi  curieuse  que  celle  de  ses  résolutions, 
et,  en  signalant  plus  tard  une  des  précautions  dont  il  s'est 
enveloppé  au  moment  décisif,  j'aurai  occasion  de  montrer 
jusquà  (piel  point  il  lui  a  été  difficile  de  prendre  son  parti, 
«'t  connnent  la  terreur  dont  il  était  constamment  obsédé  le 
poussait  encore  à  se  ménager  une  excuse  vis-cà-vis  de  celui 
auquel  il  allait  porter  le  (U'rnier  coup. 

Jai  dû  mettre  quelque  soin  à  faire  connaître  un  incident 
resté  secret,  mais  dont  les  conséquences  ont  été  grandes. 
C'est  surtout  en  éclaircissaiit  de  pareils  faits  (pie  ceux  qui 
racontent  ce  qu'ils  ont  ^u  jfeuxent  rendre  de  véritables 
services  à  ceux  qui.  voulant  un  jour  écrire  avec  conscience 
riiistoire,  prendront  le  soin  de  recueillir  et  de  comparer 
les  documents  épars  dans  les  récits  des  contemporains. 


CHAPITRE   XV 


La  guerre  avec  rAutriche.  —  Bataille  d'Essling.  —  Mort  du  maréchal 
Lannes.  —  Réunion  des  États  romains  à  l'empire  français.  —  Bulle 
d'excommuniration  de  Pic  VII.  —  Enlèvement  du  Pape  par  les 
autorités  françaises.  —  Yiotoire  de  Wagram.  —  Retour  de  Napo- 
léon et  son  séjour  à  Fontainebleau.  —  Dissolution  du  mariage  de 
Napoléon  avec  Joséphine.  —  Dernière  soirée,  à  FontaineI)leau,  de 
l'impératrice  délaissée.  —  Nomination  de  M.  Pasquier  comme  con- 
seiller d'État.  —  Projet  de  mariage  entre  Napoléon  et  la  grande- 
duchesse  Anne,  sœur  de  l'empereur  de  Russie.  —  Inquiétudes  de 
l'Autriche  à  la  nouvelle  de  cette  alliance.  — Ouvertures  faites  par 
le  cabinet  de  A'ienne  pour  ofl'rir  à  Napoléon  la  main  d'une  archi- 
duchesse d'Autriche.  —  Motifs  qui  déterminèrent  l'Empereur  à 
préférer  cette  alliance.  —  Convocation  d'un  conseil  extraordinaire. 
—  Exposé  des  opinions  :  celles  de  Fouché,  de  Tallejrand,  de  Cam- 
bacérès.  —  Arrivée  à  Compiègne  de  la  future  impératrice.  —  Célé- 
bration, au  Louvre,  du  mariage  religieux.  —  Colère  et  représailles 
de  Napoléon  contre  les  cardinaux  absents  de  cette  cérémonie.  — 
Grande  fête  publique  à  l'occasion  de  cette  union.  —  Dîner  imprévu 
otfert  à  M.  de  Metternich,  ainsi  qu'à  l'ambassadeur  du  Czar.  — 
Explications  singulières  et  l)lessantes  données  à  la  cour  de  Russie 
pour  justifier  le  renoncement  de  Napoléon  à  la  main  de  la  sœur 
d'Alexandre. 


Napoléon,  vic-torieux  à  Eckiimlil.  avait  rendu  vains  tons 
les  projets  de  l'Autriciie.  Cette  bataille  avait  eu  cela  de 
remarquable  que  l'armée  victorieuse  se  composait  princi- 
palement de  troupes  bavaroises  et  wurtembergeoises;  sous 
ses  ordres,  les  alliés  devenaienl  aussi  redoutables  cpie  les 
Français.  Vienne  était  occupée,  les  positions  les  plus 
fortes  enlevées  et  l'armée  d'Italie,  sous  les  ordres  du 
prince  Eugène,  après  avoir  eull)uté  le  corps  commandé 
par  un  des  arcliiducs,  s'avançait  pour  rejoindi-e  la  Crande 
xVrniée  doiil  il  allait  loi'uier  la  droite.  Alin  (iiic  rien  ne 
mauijuàl  aux  malheurs  de  l'Aulriclie.  la  Russie  venait  tie 
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lui   (li-claror   la   guerre,  répoudant   ainsi   à  1  iii\asiou  du 
grand-duché  de  Varsovie. 

Le  21  et  le  22  du  luèuie  mois  eul  lieu  la  bataille  d'Ess- 
ling'.  Les  troupes  i'ureid  engngées  avant  que  le  passage  du 
fleuve  fût  complèteiueut  eirectué.  Le  pont  de  bateaux 
construit  sur  le  Danube  se  rompit;  la  fortune  de  l'Empe- 
reirr  fut  nu  instant  com])r()mise.  Il  perdit  lélite  des  vieux 
soldats  de  la  garde  dont  liuirépidité  donna  à  l'aruiée  le 
temps  de  regagner  Tile  de  Lobau.  Entre  tous  les  braves  qui 
succombèrent  dans  cette  désastreuse  rencontre,  il  en  fut 
un  surtout,  le  mar('cbal  Ijamies,  doid  la  perte  dut  lui 
inspirer  de  bien  vifs  l'egrets.  Son  éclatante  valeur,  sou 
habileté  reconnue,  et  la  sûreté  de  son  coup  dœil  au  plus 
fort  du  danger,  le  plaçaient  hors  de  ligne.  Nul  n'inspirait 
plus  de  conliance  aux  soldats,  c'était  un  de  ces  hommes 
(pi'on  ne  remplace  pas.  Compagnon  de  fortune  et  de  gloire 
de  Napoléon,  des  ses  premiers  pas  dans  la  carrière,  il  était 
peut-être  aussi,  entre  tous  ceux  qui  avaient  grandi  à  ses 
cotés,  celui  qui  lui  portait  rattachement  le  plus  sincère. 
Sa.  |»ertc  ajouta  donc  beaiu'ou})  à  la  grandeur  de  ItM-hec. 
Je  tiens  du  général  Nansouty  que,  repassant  avec  sa  divi- 
sion de  cavalerie  sur  le  pont  (jui  communiquait  encore  à 
l'île  de  Lobau  vers  le  milieu  de  la  seconde  journée,  il 
trouva  l'Empereur  arrêté  cà  la  léte  de  ce  pont,  et,  lui  ayant 
]-endu  compte  de  la  triste  situatiou  des  affaires  sur  le 
champ  de  bataille,  il  n'en  put  obtenir  d'autre  réponse  que 
c(dle-ci  :  «  Que  voulez-vous?  on  n'a  cependant  jamais 
])assé  les  fleuves  autrement  que  sur  des  ponts.  »  Ces 
jtaroles  suffisent  pour  dénoter  les  reproches  qu'il  se 
faisait  à  lui-même;  mais,  s'il  fut  un  moment  abattu, 
la  force  de  son  caractère  ne  tarda  ])as  à  le  relever,  et, 
connne  après  la  bataille  d'Eylau,  il  fut  prodigieux  par 
la  fermeté  de  son  attitude,  la  vigiu'ur  et  la  jirudence 
de  ses  résolutions.  L'audace  de  son  campenu'ul  dans 
l'ih»    de    Lobau    fut,    s'il    est    possible,    plus    a(lnni;d)le 
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que  colle,   de   sou   lli^t'nla^l'   sur  les  bords  Je  lu  Yistule. 

Par  uu  (lécrt't  tlalr  de  Vicuuc,  TEmpereur  avait  rouui 
les  Etats  romains  îi  l'euipire  français.  Le  Pape  conservait 
seulement  la  faculté  de  résidei'  à  Rome  avec  un  traitement 
(le  deux  millions.  On  lisait  dans  le  préambule  du  décret, 
«  que  liniluence  s})iriluelle.  exercée  en  France  par  un 
«  prince  étranger,  était  contraire  à  lindépendance  de  lElat, 
«  injurieuse  à  son  honneur,  menaçante  pour  sa  sûreté; 
«  que  l'Empereur  ne  faisait  que  révoquer  les  dons  que 
«  Charlemagne,  son  illustre  prédécesseur,  avait  faits  aux 
«  évèques  de  Rome  et  dont  ils  avaient  al)usé,  au  pré'jndice 
«  de  leurs  devoirs  spirituels  et  des  intérêts  des  peuples 
«  placé's  sous  leur  autorité  ».  Que  de  chemin  parcom-u 
depuis  le  jour  où  le  pape  Pie  VU  était  venu  sacrer  Napo- 
léon! Cette  spoliation  était  odieuse;  c'était  bien  la  force 
opprimant  la  faiblesse.  Elle  avait  un  caractère  d'ingrati- 
tude qui  rt'volta  les  plus  disposés  à  tout  approuver,  à  tout 
admirer.  Je  dois  cette  justice  au  Conseil  d'Etat  qu'il  en 
fut  très  visiblement  affecté.  M.  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély  lui-même,  malgré  son  hostilité  habilucdle  contre 
la  puissance  ecclésiastique,  se  montra  très  sévère  pour  un 
acte  qui  révoltait  ses  sentiments  d'équité  et  de  modération. 

Pie  YII  avait  répondu,  le  17  mai,  par  une  bulle  d'excom- 
munication, au  décret  qui  le  dépouillait  de  ses  États.  Cette 
bulle  qui,  sans  nommer  personne,  atteignait  à  la  fois  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'usurpation,  se  ressen- 
tait de  l'indignation  qui  l'avait  dictée  et  répondait  peu  aux 
idées  du  siècle  (1).  Était-il  sage,  en  effet,  de  faire  entendre 
au  monde  nouveau  ces  tt'méraires  paroles  :  «  Les  souve- 


(t)  Celle  circonstance,  que  personne  n'était  nommé  dans  la  bulle, 
était  très  importante,  pai'ce  que,  pour  en  faire  l'application  à  tel  ou 
tel,  à  l'Empereur  lui-même,  il  fallait  un  nouvel  acte  de  la  puissance 
ecclésiastique,  et  que  cet  acte  pouvait  être  ou  suspendu  ou  arrêté  par 
une  foule  de  circonstances.  On  pouvait  donc  dire,  après  la  bulle  ful- 
minée,  que  Napoléon  avait  encouru  l'excommunication,  mais  non 
qu'elle  l'eût  encore  frappé. 
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«  raiiis  doivent  apprendre  encore  une  fois  qu'ils  sont 
«  soumis,  par  la  loi  de  Jésus-Christ,  à  notre  trône  et  à  notre 
«  connnandcinent,  car  nous  exerçons  aussi  luie  souverai- 
«  noté,  nuiis  une  souveraineté  bien  plus  noble,  à  moins 
«  qu'il  ne  faille  dire  que  Tesprit  doit  céder  à  la  chair,  et  les 
«  choses  du  ciel  à  celles  de  la  terre.  »  Nonobstant  cette 
imprudence,  une  telle  pièce  pouvait  encore  causer  beau- 
coup de  trouble  dans  limagination  des  catholiques  zélés, 
comme  dans  la  conscience  des  ecclésiastiques  qui  avaient 
reçu  les  nouveaux  pouvoirs,  dont  ils  étaient  revêtus,  du 
Pontife  qui  leur  faisait  entendre  la  voix  de  sa  colère,  qni 
les  appelait  h  seconder  sa  vengeance.  L'entrée  de  la  bulle 
fut  interdite  avec  le  plus  grand  soin  dans  toute  Tétendue 
de  l'empire  français.  Mais  ce  qu'on  pouvait  empêcher  de 
pénétrer  en  France,  il  était  diflicile  d'en  arrêter  la  circu- 
lation en  Italie,  particulièrement  dans  les  Etats  romains 
où  tant  de  personnes,  tant  d'ecclésiastiques  surtout,  de- 
vaient s'y  employer. 

La  fulmination  pontitlcale  fut  donc  assez  promptemciit 
connue  non  seulement  à  Rome,  mais  dans  les  provinces 
environnantes  et  jusque  dnns  le  royaume  de  Xaples.  La 
fermeirtation  qu'elle  causa  ne  tarda  pas  à  prendre  un 
caractère  qui  fut  jugé  très  inquiétant  par  le  nouveau  roi 
de  Naples,  Murât,  et  par  les  autorités  françaises  préposées 
au  gouvernement  de  l'iitat  romain.  Celles-ci  se  décidèrent, 
sans  avoir  reçu  à  cet  égard  aucune  instruction  de  lEmpe- 
reur,  à  enlever  le  Pape  de  son  palais  et  à  le  jeter  dans  une 
voiture  qui,  sous  l'escorte  de  quelques  g-endarmes,  le 
transporta  avec  la  plus  grande  rapidité,  en  traversant  les 
Alpes,  jus(ju*;i  Grenoble  oii  il  fut  déposé.  Un  général 
Radet,  commandant  la  gendarmerie,  fut  le  principal  agent 
de  cette  expédition.  Il  lit  même  la  route  sur  le  siège  de  la 
voiture.  Le  général  Miollis  commandait  en  chef  les  troupes 
françaises  à  Rome:  (•"('lail  un  liomme  d  un  cai'iirlère  doux, 
limide  même.  Je  n  ai  jamais  jm  m"exj)li(pier  connucul  un 
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semblable  coup  (car  il  est  iiin)0ssii)le  de  qualifier  autre- 
ment cette  violation  des  droits  les  plus  sacrés  du  caractère 
le  plus  vénérable)  avait  pu  être  exécuté  sous  sa  direction 
et  avec  son  concours. 

Quoi  qu'on  ait  pu  me  dij'e,  et  malgré  la  créance  qui 
semble  due  aux  personnes  dont  je  tiens  mes  renseigne- 
ments, j'ai  donc  toute  lii  peine  du  monde  à  me  persuader 
(|u  il  n'y  eût  pas  d'instructions  très  secrètes  qui  n'ont  point 
encore  vu  le  jour  et  que  le  temps  ne  peut  guère  manquer  de 
révéler.  Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  que, 
non  seulement  ni  Radel,  ni  Miollis  n'ont  éprouvé  aucune 
disgrâce,  mais  que  Miollis  a  conservé  jusqu'à  la  fin  son 
commandement;  le  seul  désavœu  (jui  ait  eu  lieu  de  leur 
conduite  ne  se  peut  induire  (jue  du  retour  assez  prompt 
de  Pie  VII  en  Italie.  On  ne  tarda  pas  à  lui  faire  passer  les 
Alpes,  et  la  ville  de  Savone  lui  fut  assignée  pour  ]'ési- 
dence.  On  sait  comment  il  y  a  été  tenu,  malgré  quebjues 
lionneurs  rendus  à  sa  personne  et  à  sa  dignité,  dans  une 
véritable  captivité  qui  a  duré  jusqu'au  jour  où  il  fut  encore 
une  fois  transféré  en  France. 

Le  retentissement  dans  toute  l'Europe  d'un  acte  de  vio- 
lence aussi  imprévu  fut,  lieureusemcnt  pour  Napoléon,  atté- 
nué par  la  victoire  de  Wagram.  Cette  fois  encore  Ibabileté 
du  général,  la  vigueur  de  ses  lieutenants,  la  précision  des 
mouvements  et  la  brillante  Aaleur  française  triomphèrent 
de  tous  les  obstacles.  Après  deux  journées  des  plus  san- 
glantes entre  celles  dont  l'histoire  conservera  le  souvenir, 
l'archiduc  Charles,  mal  secondé  par  son  frère  l'archiduc 
Jean,  arrivant  de  Hongrie  à  la  tète  d'une  division  consi- 
dérable et  qui  n'approcha  du  champ  de  bataille  (pie  ((uaud 
tout  t''tait  décidé,  fut  rejeté  sur  les  frontières  de  la  Bohême. 
Il  avait  fait  cependant  sa  retraite  en  bon  ordre  et  présen- 
tait encore  un  front  si  formidable  que  le  vainqueiu"  se  crut 
heureux,  le  12  juillet,  de  conclure  avec  lui  un  armistice. 
Il  fut  convenu  que  les  négociations  pour  la  paix  devaient 


^ 


366  MÉMOIRES   DU   CIIA.XCELIER   PASQUIER. 

s'ouvrir  immédiatement.  Elle  ne  fut  conclue  que  le  18  oc- 
tobre et,  pour  l'obtenir,  l'Autriche  fut  contrainte  d'aban- 
donner Trieste  et  tout  ce  (ju'elle  possédait  sur  le  lilloral  de 
la  mer  Adriatique.  Il  lui  fallut  encore  céder  à  la  Bavière 
un  territoire  fort  important,  agrandir  le  grand-duché  de 
Varsovie  aux  dépens  de  la  Galicie,  et  accéder  au  système 
continental. 

La  Russie  elle-même,  pour  prix  de  son  insignifiante 
coop('ration,  ne  rougit  pas  d'accepter  quatre  cent  mille 
sujets  de  plus  qui  furent  pris  sur  les  provinces  polonaises 
appartenant  à  FAutriche.  Il  (-tait  dans  la  polifi(jue  j)ien 
entendue  de  Napoléon  de  la  compromettre  de  plus  en  plus 
avec  le  reste  de  l'Europe.  Toutefois  et'malgré  cette  habile 
combinaison,  le  but  poursuivi  ne  fut  pas  atteint,  car  lem- 
pereur  Alexandre  ne  tarda  pas  à  se  montrer  plus  in(juiet 
de  la  tendance  indiquée  vers  le  rétablissement  du  royaume 
de  Pologne,  que  satisfait  par  un  agrandissement  du  grand- 
duché  de  Varsovie.  On  verra,  plus  tard,  à  quel  point  ce 
germe  de  mécontentement  se  développa  et  influa  sur  les 
résolutions  du  cabinet  de  Sainl-Pétersbourg. 

L'Empereur  ne  revint  pas  directement  à  Paris;  il  s'ar- 
rêta à  Fontainebleau  où  il  séjourna  jusqu'au  milieu  de 
novembre.  L'affluence  de  tout  ce  qui  avait  le  devoir  ou  le 
désir  de  faire  sa  cour  fut  très  considérable.  En  ma  ([ualilé 
de  mendjre  du  Conseil,  je  ne  pouvais  me  dispenser  d"y 
paraître,  et  j"y  vis  le  commencement  de  toutes  les  ma- 
nœuvres qui  allaient  amener  un  des  plus  grands  événe- 
ments de  l'époque  :  la  dissolution  de  son  mariage  avec 
Joséphine. 

Depuis  longtemps  la  plus  considérable  partie  de  ce  qui 
l'entourait  et  sa  famille,  surtout,  le  pressaient  de  renoncer 
à  une  union  qui  ne  pouvait  lui  donner  d  héritier  et  qui 
l'empêchait  de  songer  à  des  alliances  fort  avantageuses. 
Déjà,  lors  de  son  sacre,  les  plus  grands  elforts  avaient  été 
tentés  pour  l'empêcher  de  fortifier  les  liens  qui  l'attacbaient 
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à  l"Inip(''ratric'('.  t'ii  la  faisant  coiiromier  à  ses  côtés;  mais 
tous  ces  eilorts  avaient  été  rendus  vains  par  lascendanl 
naturel  et  très  puissant  d'une  femme  pleine  de  charmes  et 
de  g-ràces,  qui  s'était  donnée  h  lui  lorsque  rien  ne  présa- 
geait encore  sa  haute  fortune,  dont  lesprit  conciliant  avait 
souvent  aplani  autour  de  lui  d'assez  grandes  difficultés  et 
lui  avait  ramené  heaucoup  de  caractères  aigris  ou  hostiles, 
<pii  semblait  enfin  avoir  été  constamment  une  sorte  de  hou 
génie,  chargé  de  veiller  sur  sa  destinée  et  d'écarter  les 
orages  qui  pouvaient  en  troubler  le  cours. 

Sous  ce  dernier  rapport,  il  entrait  dans  rattachement  de 
Napoléon  pour  Joséphine  un  instinct  superstitieux  que  les 
événements  n'ont  que  trop  justifié.  A  l'époque  de  son  cou- 
ronnement, une  circonstance,  fort  extraordinaire  et  très 
ignorée,  montre  à  qucd  point  il  lui  é'tait  difticile  (h'  résister 
aux  désirs  de  l'adroite  et  séduisante  compagne  qui,  malgré 
tant  d'infidélités  réciproques,  restait  toujours  le  premier 
de  ses  attachements.  Son  mariage  avec  elle  n'avait  été  con- 
tracté que  civilement;  le  Pape  en  exigea  la  consécration 
devant  l'Eglise,  comme  mi  acte  a])soluinent  nécessaire  et 
sans  lequel  il  lui  serait  impossible  de  couronner  l'InijuM'a- 
trice,  en  même  temps  que  l'Empereur.  Napoléon  repoussa 
cette  demande  presque  jusqu'au  dernier  moment,  soit  qu'il 
la  regardât  comme  une  condamnation  de  sa  vie  passée,  soit 
(juil  lui  répugnât  de  rendre  indissoluble  un  engagement 
(jue  la  politique  pouvait  un  jour  lui  commander  de  rompre. 
Peut-être  aussi  soupçonnait-il  Joséphine  d'avoir  insjtiré 
l'exigence  du  Pontife.  Quoi  (pi'il  en  puisse  être,  il  lui  falhil 
céder,  et  j'ai  la  certitude  que,  dans  la  nuit  qui  précéda  le 
sacre,  il  fut  marié  par  le  cardinal  Fesch  dans  son  cabinet 
et  sans  témoins.  Le  cardinal  en  donna  l'assurance  au  Pajx*. 
Je  ne  puis  avoir  aucun  doute  sur  ces  détails,  car  je  les 
tiens  de  M.  Portalis  iils,  dont  le  père,  alors  ministre  des 
cultes,  servait  d'intermédiaire  pour  toutes  les  négociations, 
pour  tous  les  arrangements  avec  Sa  Sainteté. 
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CiiKj  aiin(''es  copoiidaiil  st-taicnt  t'couli'cs  dcpiiis  rrpofjiie 
(lu  Irioiiiplic  (le  Jos(''plui)(' .  cl  si  d  un  cCAr  ceUt'  longue 
possession  du  rang  supérieur-  send)lait  devoir  ajouter 
beaucoup  à  ses  droits .  de  lautre  aussi  les  événements 
survenus  din^ant  cette  p(''riode  avaient  plus  dune  fois 
fait  naître  des  doutes  et  des  regrets  dans  l'esprit  de 
rEnijx'rt'ur.  Dcpnis  plusieurs  mois  sufloul.  il  (-lait  plus 
que  jamais  ébi'anlé  par  1  évidence  des  avantages  (jue  pour- 
rait lui  présenter  un  mariage  contracté  avec  une  des  prin- 
cipales familles  régnantes  de  l'Europe.  Toutes  les  alliances 
politiques  qu  il  avait  jiis(jn('-l;i  contractées  s'étaient  jom- 
pues  avec  une  eUrayante  facilité.  En  serait-il  de  même  de 
celle  qui  se  fortifierait  par  un  lien  de  famille?  La  Russie, 
par  exemple,  qui  l'avait  aidé  si  faiblement  dans  sa  dernière 
lutte,  ne  lui  auraif-elle  pas  t'tt'  bien  autrement  secourable 
s'il  avait  été  lépoux  dune  grande-duchesse'?  Lorsqu'il 
achevait  d'enlever  à  la  maison  de  Bourbon  tous  les  États 
qu  elle  gouvernait,  n'était-il  pas  nécessaire  (ju  il  rassurât  les 
autres  dynasties,  en  montrant  le  prix  qu  il  attachait  à  unir 
leurs  antiques  droits  avec  ceux  (ju'il  tenait  de  la  fortune  et 
de  la  victoire? 

Les  membres  de  sa  famille,  qu  il  axait  placés  sur  des 
trônes,  sentaient  encore  mieux  que  lui  le  besoin  d'entrer 
dans  la  grande  famille  des  rois,  au  milieu  de  laquelle  ils 
n'étaient  en  quelque  sorte  que  jetés  par  accident.  Tous  les 
ministres,  tous  les  grands  dignitaires  partageaient  cette 
opinion.  M.  Fouché  et  M.  de  TallejTand  se  signalèrent 
dans  cette  occasion.  M.  Fouché  prit  mènu'  sur  lui  une  dé- 
marche auprès  de  Joséphine  et  essaya  de  lui  persuader 
d'aller  au-devant  de  ce  (pion  désirait  d'elle.  ?s  ayant  pas 
réussi,  il  fut  nécessairement  désavoué,  mais  c  était  un  pre- 
mier pas  de  fait. 

Je  me  trouvais  à  Fontainebleau  le  jour  où  cette  démarche 
eut  lieu,  et  l'agitation  de  la  Corn*  me  l'eut  bientôt  révélée. 
Je  sus  aussi,  par  mes  rapports  avec  plusieurs  personnes 
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attachées  au  service  de  l'Impératrice,  que  la  scène  entre  elle 
et  Napoléon  avait  été  touchante,  qu'elle  espérait  encore 
rendre  vains  tous  les  efforts  tentés  conlic  elle.  .le  ne  pjn- 
tageai  pas  sa  sécurité,  et,  comme  j'avais  trouvé  en  elle 
beaucoup  d'obligeance  lors  de  l'affaire  des  radiations  que 
je  sollicitais  pour  plusieurs  des  membres  de  ma  famille,  je 
ne  pus  m'cmpêcher  de  prendre  une  part  sincère  aux  cha- 
grins qui  l'attendaient.  Je  revins  donc  à  Paris  avec  la  con- 
viction que  son  sort  était  irrévocablement  fixé,  et  que 
M.  Fouché  ne  se  serait  pas  autant  avancé,  s'il  n'avait 
été  sûr  d'être  très  agréable  à  celui  au  nom  duquel  il 
avait  en  quelque  sorte  parh'-*:  il  ne  fallut  pas  beaucoup 
de  temps,  en  effet,  ])Our  que  mes  ])réA"isions  se  réali- 
sassent. 

Les  résistances  de  Josépbine  ne  lardèrent  pas  à  être 
vaincues,  et,  dès  le  16  décem])re.  le  Sénat  recul  un  message 
annonçant  la  résolution  que  Napoléon  et  Joséphine  avaient 
prise,  d'un  commun  accord,  pour  la  dissolution  de  leur 
union.  Le  motif  unique  de  leui'  résolution  était  tiré  (b-  hi 
nécessité,  pour  la  sécurit('  et  le  bonheur  (b^  l'einjtire.  cpie 
Napoléon  eût  des  héritiers  dii'ecls.  (|n"il  ne  pouvait  plus 
attendre  de  son  épouse  actiudle.  On  doit  remarquer  le 
cruel  devoir  imposé  au  fils  de  Joséphine,  au  prince  Eugène. 
Il  était  aussi  fils  adoptif  de  l'Empereur,  et  celui-ci  jugea  à 
propos  de  le  faire  entrer  au  Sénat  et  d'exiger  qu'il  y  siégeât, 
pour  la  première  fois,  le  jour  où  devait  avoir  lien  la  délilx'- 
ration  (pii  allait  si  douloureusement  changer  l'état  de  sa 
mère.  Il  dut  même  provo(|uer  cette  délibération,  en  ajou- 
tant au  consentement  cpi  elle  avait  donné  le  poids  de  son 
adhésion  personnelle  et  de  celle  de  sa  sœur,  la  reine  de 
Hollande,  dont  il  se  porta  garant. 

Il  fut  aisé  d'obtenir  du  Sénat  le  sénatus-consulle  tpii  de- 
vait prononcer  la  dissolution  du  mariage  de  Napoléon  et 
de  Joséphine.  Mais  tout  n'était  pas  termim'':  b'  lien  civil  se 
trouvait  bien  rompu,  le  lien  religieux  demeurait  dans  toute 
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sa  force,  el,  pour  les  projets  ultérieurs  de  Napoléon,  il  fal- 
lait absolument  s'en  délivrer.  On  fut  informé,  par  le  Moni- 
li'ur  du  14  janvier  1810,  qu'après  avoir  entendu  les  témoins 
et  après  une  instruction  où  toutes  les  formalités  en  usag-e 
avaient  été  observées,  Tofficialité  diocésaine  avait,  par 
sentence  du  9,  déclaré  la  nullité,  tpiant  au  lien  s])i)ituel. 
(lu  iiuu'iage  d(^  S.  M.  l'emjjereur  .Napoléon  vt  de  S.  M. 
I  inipi'ratrice  Josépliine,  el  <|ue  celte  sentence  avait  été 
conlirniéc  le  12  par  l'oflicialité  métropolitaine.  On  a  su 
plus  tard  (ju'j'lle  était  motivée  sur  ce  que  le  mariage,  n'ayant 
pas  été  contracté  devant  témoins,  ni  devant  le  curé  de  la 
paroisse,  était  radicalement  nul,  d'après  les  dispositions  du 
concile  de  Trente. 

Le  Pape  a  prétendu  qu'à  lui  seul  appartenait  de  pro- 
noncer sur  le  mariage  des  souverains;  il  avait  pour  lui,  à 
la  vérité,  l'exemple  très  solennel  et  peu  ancien,  dans  l'his- 
toire de  la  monarchie  française,  de  ce  qui  s'était  pratiqué 
pour  la  dissolution  du  mariag-e  contracté  entrtï  la  reine 
Marguerite  de  Valois  et  Henri  lY.  Mais  on  n'a  jamais  pu 
produire  aucun  acte  de  l'Église  qui  ait  établi,  en  principe, 
que  les  souverains  ne  sont  pas  soumis,  pour  le  jugement  de 
leurs  actes  religieux,  aux  mêmes  lrii)imaux  spirituels  (jm' 
leurs  sujets.  Si  plusieurs  d'entre  eux  ont,  en  d«>  senddables 
occasions,  trouvé  bon  d'avoir  recours  au  Souverain  Pon- 
tife, la  politique  et  non  la  l'eligion  le  leur  a  commandé,  et 
il  est  impossible  d'en  rien  induire  contre  la  valeur  du  droit 
commun. 

Jamais  [)eul-i'lrt'  il  n'y  a  eu  d'occasion  oii  les  courli- 
sans  aient  été.  plus  (pic  dans  celle-là.  embarrassés  de  leur 
contenance.  Il  fallait  approuver  la  résolution  <lu  maître. 
La  maison  de  la  future  Impératrice  ne  serait  sans  doute 
pas  la  mènu'  ([ue  celle  de  rimj)ératrice  répudiée,  ce  serait 
l'occasion  de  faveurs  enviées.  Mais  Joséphine  conservait 
encore  une  gramle  situation.  S  tdoigner  d  elle  clail  un  pro- 
cédé peu  honorable,  ei  Tr^mperenr,  qui  conservait  pour 
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elle  une  affecliou  non  Jouteuse,  ne  serait-il  pas  blessé  dun 
trop  grand  empressement  à  l'abandonner? 

Je  n"onbliei-;ii  jamais  la  dernière  soirée  dans  laquelle 
rimpératrice  délaissée  fit  encore  les  honneurs  de  sa  cour. 
C'était  la  veille  du  jour  oii  devait  se  prononcer  la  dissolu- 
lion  de  son  mariage.  Il  y  avait  un  grand  cercle,  un  souper 
«'tait,  suivant  l'usage,  servi  dans  la  galerie  de  Diane,  sur  uo 
grand  nombre  de  petites  tables.  Joséphine  était  assise  h 
celle  du  milieu,  et  les  honunes  circulaient  aufonr  d'elle, 
recherchant  cette  inclination  de  tète  toute  g'racieuse  qu'elle 
avait  l'habitude  de  faire  aux  personnes  qu'elle  connaissait. 
Je  restai  quehpies  minutes  à  jx'U  de  distance  d'elle,  et  je 
ne  pus  m'empècher  d'être  frappé  de  la  parfaite  convenance 
de  son  maintien  en  présence  de  tout  ce  monde  qui  l'entou- 
rait encore  d'hommages  et  qui  ne  pouvait  ignorer  que 
c'était  pour  la  (h'rnière  fois;  que,  dans  une  heure,  rllc  des- 
cendrait du  troue  et  quitterait  le  palais  pour  n'v  jamais 
rentrer.  Il  n'appartient  qu'aux  femmes  de  surmonter  les 
difhcultés  d'une  pareille  situation,  mais  je  doute  (pi'on  eût 
pu  en  trouver  une  seconde  capable  ib-  s'en  tirer  a\'ec  une 
grâce  et  une  mesure  aussi  parfaites;  la  contenance  de 
Napoléon  fut  moins  bonne  que  celle  de  sa  victime. 

Je  fus  enfin  nommé  conseiller  d'Mtat  le  8  février.  J'ai 
dit  h'  peu  de  faveurs  dont  j'avais  joui  jusqu'alors.  J'espé- 
rais cependant  avoir  bientôt  l'avancement  (pie  je  croyais 
mériter.  Mon  désappointement  fut  (hmc  excessif.  lors((ue  je 
lus,  le  G  février,  dans  le  Journal  des  Débats,  que  M.  .Mounier, 
auditeur    et    secrétaire  du  cabinet    de    l'Empereur,    était 
nomnu'  maître  des  requêtes,  que  M.  Alexandre  de  Lamclb, 
préfet  de  Turin,  était  nommé   conseiller  d'Etat,   Dans  la 
vivacité  de  mon  dépit,  je   courus   chez  rarchichancelier, 
décidé  à  donner  ma  démission.  Il  me  calma  et  me  dit  qu'il 
en  parlerait  là  l'Empereni'.  Il  se  rendit  aux  Tuileries,  ne  lit 
comme  de  raison  aucune  objection  contre  les  nominations 
qu'il  venait  d'apprendre,  mais  exj)rima  sa  sincère  afilic- 
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tion  de  no  pas  voir  parailrc  en  riH-me  temps  celle  de 
31.  Pascpiier,  dont  les  droits  n'('-taient  pas  nioindres  que 
ceux  de  M.  de  Lainrlh.  11  njouta  (pic  cette  oniission  serait 
pénible  poui"  tout  le  Conseil. 

«  Et  qui  vous  a  dit.  répondit  Napoléon,  que  j'ai  fait 
un  nouveau  conseiller  d'État"?  —  Les  nominations,  reprit 
M.  Cambacérès,  sont  annoncées  dans  le  Journal  des  Débats 
que  voici.  »  Grande  colère  alors  contre  M.  Maret,  ministre 
secrétaire  d'État,  qui  avait  eu  ordre  de  ne  pas  les  publier 
de  quelques  jours;  et,  en  eli'et,  il  n'en  était  pas  question 
dans  le  Moniteur,  mais  M.  Maret  n'avait  pas  su  les  taire  à 
31.  Laborie  qui  les  avait  fait  insérer  dans  son  Journal  des 
Débats.  «  Qu'on  aille  chercher  la  minute  du  décret  »,  dit 
aussitôt  Napoléon,  et,  lorsqu'elle  lui  fut  apportée,  il  la 
décliira  et  la  jeta  au  feu. 

Le  soir  de  ce  jour  il  y  avait  cercle  à  la  Cour,  je  m'y  ren- 
dis. A  la  fin  de  la  soirée,  me  trouvant  avec  3L  Portails 
rangé  contre  l'embrasure  d'une  porte,  quand  l'Empereur 
vint  à  passer,  il  s'arrêta  devant  nous  et  affecta  de  me 
regarder  avec  un  air  moqueur  que  nous  ne  sûmes  com- 
ment explitpicr.  Rentré  chez  moi.  je  reçus,  au  milieu  de  la 
nuit,  le  décret  qui  me  nommait  conseiller  d'Etat,  et  le  len- 
demain matin  je  sus  que  M.  3Ialouet  avait  obtenu  le  même 
avancement.  Cette  association  fort  honorable  me  fit  grand 
plaisir.  Il  n'a  plus  été  question  deM.  Mounier  pour  la  place 
de  maître  des  requêtes,  ni  de  3L  de  Lameth  pour  celle  de 
conseiller  d'État,  et  leur  promotion  s'est  trouvt'e  complè- 
tement mise  de  côté;  ils  étaient  encore  l'un  auditeur, 
l'autre  maTtre  des  requêtes,  (piand  l'Empire  a  pris  iiii. 

Depuis  la  l'uiilure  des  liens  (jui  l'attaeliaient  à  Jost'-phine. 
l'Empereur  n'avait  pas  manqué  de  jeter  les  yeux  sur  tous 
les  Etats  de  l'Europe,  dans  lesquels  il  lui  semblait  possible 
de  chei-clier  une  nouvelle  épouse.  La  Saxe  et  la  Russie 
étaient  les  seules  oii  il  put  se  llatter  que  sa  dt-marche 
trouverait  un  accueil  faNorable  :  mais  la  Saxe,  malgré  l'an- 
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ti(jiiit(''  (le  sa  maison  souvcraiiic  ne  lui  olTrait  pas  tous  les 
avantages  (|n"ilcliercliail;  elle  ("lait  li-opdaus  sadi'jjendaTice. 
Son  acquiescement  n'am'ait  pas  paru  sutlisamiurnl  libre. 

La  Russie  fut  donc  aussitôt  le  point  sur  lequel  se  dirigè- 
rent ses  démarches,  et  M.  de  Caulaincourt,  ambassadeur  à 
Saint-P«''lersbourg',  reçut  les  instructions  nécessaires  pour 
demander  la  main  de  la  grande-duclu'sse  Amie,  sœur 
d'Alexandre.  Cette  négociation  semblait  dautaut  plus 
facile  à  conduire  que,  suivant  toutes  les  apparences,  il  en 
avait  déjà  été  touché  quelque  chose  à  Erfurt.  Ajoutez  que 
31.  de  Caulaincourt  se  trouvait  dans  la  meilleure  position 
pour  la  faire  réussir;  il  était  établi  en  Russie  sur  le  plus 
g-rand,  sur  le  meilleur  pied,  et  avait  à  cet  égard  merveilleu- 
sement bien  répondu  aux  intentions  de  son  maître.  L'empe- 
reur Alexau(h-e  avait  pris  pour  lui  un  goût  très  marqué.  Il 
fut  donc  écouté  avec  une  faveur  non  douteuse  et  d'autant 
plus  nécessaire  que  la  proposition  rencontra,  au  premier 
moment,  une  opposition  assez  vive  de  la  part  de  limjjéra- 
trice  mère  qui,  a\ec  la  presque  totalité  de  la  Cour  et  même 
de  la  famille  impériale,  se  montra  fort  peu  satisfaite  de  la 
perspective  d'une  telle  alliance.  La  princesse  Catherine, 
sœur  aînée  de  la  grande-duchesse  Anne,  et  li-ès  avant  dans 
l'intimité  de  l'Empereur,  se  prononça  comme  lui  en  faveur 
de  la  proposition  ;  elle  fut  dt-linilivement  agréée,  mais  après 
de  nombreux  pourparlers,  avec  la  demande  de  quelques  dé- 
lais, avec  la  restriction  que  la  princesse  Anne  serait  mariée 
suivant  le  rite  g-rec  et  suivant  le  rite  romain,  et  qu'elle 
serait  li])re  de  demeurer  dans  la  religion  grecque.  Elle 
devait  être  à  cet  elfet  accompag'née  de  sa  chaj)elle,  ou  au 
moins  d'un  prêtre  de  son  culte.  Que  la  grande-duchesse 
dût  ensuite  embrasser  la  religion  de  son  époux,  peu  impor- 
tait à  l'empereur  Alexandre,  mais  il  croyait  devoir  à  lalta- 
cliemenl  du  ]teuple  russe  pour  le  culle  grec  de  ne  pas 
mettre  sa  sœur  dans  1  oijligation  d  vu  aliandonner  immé- 
diatement les  pratiques.    On   ne  pouvait  guère   supposer 
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(lue  celte  yji'écautioii  de  sa  part  <lùl  eiilrainer  aucunt'  diffi- 
cidlé  sérieuse,  mais  cepeudaut  les  paroles  qu'il  fallu! 
échanger  à  ce  sujet,  et  les  démarches  nécessaires  ])()U]' 
vaincre  l'opposition  de  l'impératrice  mère  entraînèrent,  a 
Saint-Pétershourg,  une  assez  grande  perte  de  temps. 

La  réponse  n'arriva  que  le  5  février  par  vme  dépêch<'! 
de  M.  de  Caulaincourt  en  date  du  21  janvier.  Or,  il  s'était 
passé  beaucoup  de  choses  dans  cet  intervalle,  choses  qui 
avaient  complètement  changé  la  face  de  l'afTaire.  Suivant 
en  cela  les  conseils  de  M.  de  Metternich,  qui  avait  été 
avant  la  dernière  guerre  ambassadevu'  dAutriche  en 
France,  le  cabinet  de  Vienne,  laissant  de  côté  les  vains 
ressenlimenls,  les  imprudentes  et  malhabiles  susceptibi- 
lités, avait  reconnu  qu'une  alliance  entre  son  plus  rcMlou- 
t'.ble  eiHU'mi  et  la  famille  impériale  russe  sérail  le  plus 
grand  des  malheurs  pour  la  maison  d'Autriche:  ipie  ce 
malheur  pourrait  aller  jusqu'à  coiisonnner  sa  ruine,  et  que 
h)  seul  moyen  de  le  conjurer  était  d'offrir  à  Napoléon  la 
main  d'une  archiduchesse.  La  détermination  en  fut  aussi- 
U){  prise,  mais  comment  arriver  <à  produire  cette  offre? 
('.oiumeiit  la  faire  accepter?  Le  temps  pressait  et  tous  les 
moments  étaient  précieux,  car  on  savait  que  les  négocia- 
tions étaient  déjà  commencéc^s  à  Saint-Pétersbourg. 

Quel(|ues  insimiations  furent  d'abord  faites  à  Mimich  à 
M.  de  Narbonne,  aid(^  de  camp  de  l'Empereur:  il  avait  été 
laissé  en  arrièi'e  poiu'  observer  de  plus  près  tout  ce  (jui  se 
passait  en  Autriche,  après  la  retraite  de  l'armée  française. 
Les  choses  ne  pouvaient  aller  assez  vite  par  cette  voie.  Voici 
connuent  l'affaire  se  trouN  a  <léfinitivement  engagée.  A  cette 
soirc'e  dans  bnpielle  Jos('])hiue  tenait  sa  cour  pour  la  der- 
nièi-e  fois,  le  premier  secrétaire  de  la  légation  autrichienne, 
M.  de  Floret,  se  trouvait  à  C(Mé  du  sénateur  Sémonville, 
(|n'il  avait  (piehpies  ann('es  anpara\ant  beaucon]i  connu  en 
Hollande  et  dont  l'iuliuM'h'  a^-ec  31.  31arel  l'Iail  notoire  : 

«  Voilà  donc  (pii  esl  lini  jionr  celle-l.à.  lui  dit  M.  de  l'io- 
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«  ret:  mais  (jiiellc  osU'clle  (jui  va  venir?  On  assure  qu'il  est 
«  arrivé  aujourd'hui  un  courrier  de  M.  de  Caulaincourt,  et 
«  qu'il  apporte  les  réponses  les  plus  favorables;  si  cela  est, 
«  les  conséquences  peuvent  en  être  bien  graves.  Comment 
«  ne  pas  trembler,  en  voyant  tant  de  puissance  et  de  force 
«  se  réunir  dans  une  seide  main!  —  Rien  de  plus  vrai, 
«  répondit  M.  de  Sémonville:  mais,  a])i'ès  tout,  il  joue  bien 
«  son  jeu,  fait  ce  qu'il  doit  faire,  s'adresse  à  qui  le  doit 
«  écouter,  et  d'ailleurs  de  (juoi  vous  plaignez-vous,  vous  qui 
«  n'en  auriez  }»as  voulu?  —  Et  qui  vous  dit  cela?  répondit 
«  aussitôt  M.  de  Florel,  c'est  tout  le  contraire.  —  Vous 
«  parlez  sans  doute  connue  M.  de  Floret,  et  non  comme  le 
«  secrétaire  de  la  légation  autrichienne:  c'est  votre  opinion 
,«  personnelle  et  non  les  intentions  de  votre  Cour  (jue  vous 
«  exprimez  à  un  ancien  ami  et  avec  une  conJiance  dont 
«  vous  êtes  sur  (|u"il  n'abusera  pas.  —  Ne  craignez  pas 
«  d Cn  abuser,  je  sais  ce  (jue  je  dis,  et  suis  parfaitement 
«  sûr  de  ne  pas  me  trop  avaiu^er;  je  connais  le  dessein  de 
«  l'Empereur,  mon  maître:  il  serait,  ainsi  f|ue  tout  ce  (|ni 
«  l'entoure,  très  satisfait  (|ue  sa  fille  rarchiduchesse  Marie- 
«  Louise  devînt  votre  Inijx'ratrice.  » 

Cette  conversation  fut  littéralement  rendue  avant  un'nuil 
à  M.  Maret.  L'Empereur  en  fut  informé  le  lendemain  matin, 
et  M.  Maret  eut  ordre  de  (diercher  un  intermédiaire  conv»'- 
nable  doid  les  mouvements  ne  dussent  pas  trop  éveiller 
l'attention,  et  qui  fût  en  état  de  parler  à  peu  près  officielle- 
ment, mais  sans  trop  se  livrer,  avec  l'ambassadeur  d'Au- 
triche, prince  de  Schwarzenberg,  sin*  l'ouvei'lure  ([ue 
M.  de  Floret  avait  jugé  à  propos  de  faire. 

M.  Maret  choisit  M.  Alexandre  de  Laborde:  il  avait 
durant  son  émigration  servi  avec  distinction  dans  l'armée 
autrichienne,  il  fréquentait  l'andjassade  d'Autriche  et  était 
en  relation  habituelle  avec  toutes  les  personnes  qui  la  com- 
])Osaient.  L'empressement  aveclecjuel  furent  accueillies  les 
premières  paroles  cpiil  prononça,  pour  faire  comprendre  la 
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mission  doiil  il  ('lail  cliargé,  ne  laissa  ancun  donlc  sur  la 
l'acililé  aAcc  la(|U('ll('  lairairc  j)ou\  ait  se,  conclure,  dans  le 
cas  où  Napoléon  voudrait  y  donner  franchement  les  mains. 
Il  ne  lui  restait  qu'à  prendre  définitivement  son  parti.  Il  y 
avait  là  matière  à  de  sérieuses  délibérations.  Au  premier 
moment,  les  avantages  entre  les  deux  combinaisons  se 
balancèrent  dans  son  esprit;  cependant,  il  parait  que  son 
hésitation  ne  fut  pas  longue. 

La  Russie  lui  olfrait  sans  doute  une  alliance  plus  forte 
et  (pii  mettait  un  plus  grand  poids  dans  la  balance  politique 
de  l'Europe,  mais  son  but  principal  était  d'entrer  dans  la 
famille  des  rois,  et,  dans  cette  grande  famille,  la  maison  de 
Russie  était  nouvelle  en  comparaison  de  la  maison  d'Au- 
triche. En  choisissant  une  archiduchesse,  il  s'unissait  à  la 
plus  antique  race  souveraine,  après  celle  de  France.  Il 
(•j)Ousait  une  petite-lille  de  Marie-Thérèse,  dont  Louis  XYI 
avait  épousé  la  fille.  En  France,  il  n'y  avait  aucun  doute 
({ue  cette  alliance,  tout  à  fait  inespérée,  ne  dût  frapper  les 
esprits  beaucoup  plus  que  ne  le  pourrait  faire  l'alliance 
russe.  Son  choix  ne  fut  donc  pas  long-temps  douteux. 

Pour  garder  dans  une  si  grande  occasion  toutes  les 
apparences  d'une  prudente  délibération,  il  jugea  à  propos 
d'assemblei'  un  conseil  extraordinaire  où  furent  appelés  le 
roi  de  Hollande,  le  vice-roi  d'Italie,  le  cardinal  Fescli,  les 
grands  dignitaires,  les  ministres,  les  présidents  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif.  Le  résultat  de  la  délibération  fut 
favorable  au  mariage  avec  l'archiduchesse;  cependant  on 
sut  ({iu>  les  avis  avaient  (Hé  partagés  et  que  l'archichance- 
lier  et  M.  Fouché  avaietit  exprimé  leur  prélV'rence  pour  le 
mariage  avec  la  gTande-duchesse  russe.  On  sut  aussi  que 
M.  de  Talleyrand,  qui  s'était  déclaré  pour  l'Autriche,  avait 
teini  dans  cette  discussion  une  place  for!  importante;  la 
raison  de  sa  (h'cision  a\ait  été  principalement  tirée  de  la 
sohdité  (jui  se  rencontrait  ordinairement  dans  les  ri'solu- 
tions  et  la  politique  de  l'Autriche.  «  Cette  puissance,  dit-il, 
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«  est  la  seule  (jiii  ait  en  Europe  uu  cabinet  dont  linlluence 
«  survive  à  la  durée  de  chaque  règne,  (jui  soit  par  consé- 
«  (pient  en  état  de  concc^"oir.  d'adopter  et  de  suivre  persé- 
«  véramment  un  plan  de  conduite.  Par  la  proposition  qu'il 
«  fait  aujourd'hui,  ce  ca])inet  prouve  qu'il  veut  s'associer  à 
«  la  fortune  de  la  dynastie  impériale  qui  règne  aujourd'hui 
«  sur  la  France:  il  reconnaît  l'iniquité,  la  folie  du  système 
«  contraire  dans  lequel  il  a  marclié  depuis  dix  ans  et  dans 
«  lequel  il  vient  de  faire  son  dernier  effort.  Puisqu'il  a  pris 
«  cette  résolution,  il  y  persistera,  si  elle  est  accueillie 
«  comme  elle  me  parait  mériter  de  l'être,  et  l'empereur 
«  Napoléon  léguera  à  sa  descendance  tous  les  avantages 
«  de  l'union  qu'il  aura  contractée  aujourd'hui.  Je  sais  bien 
«  qu'on  peut  me  dire  que  la  Russie  est  dans  les  mêmes 
«  intentions;  mais  voici  la  dilférence  :  dans  ce  pays  tout 
«  tient  à  la  volonté  d'un  homme;  il  n'y  a  de  politique  que 
«  la  sienne;  tout  finit  avec  la  durée  d'un  règne,  tout  prend 
«  sous  le  règne  suivant  un  aspect  nouveau.  Je  suppose 
«  donc  que  l'empereur  Napoléon  épouse  la  grande-duchesse 
«  el  que  nous  sommes,  au  bout  d'une  année,  assemblés  dans 
«  ce  cabinet  autour  de  cette  même  table;  la  porte  s'ouvre, 
«  on  annonce  l'arrivée  d'un  courrier,  et  ce  courrier  apporte 
«  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'empereur  Alexandre.  Avec 
«  cette  morl,  tout  a  changé  de  face,  plus  d'alliance  assurée 
«  avec  la  Russie;  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Angleterre 
«  prennent  le  dessus  à  Saint-Pétersbourg,  et  tous  les  avan- 
«  tages  du  mariage  sont  évanouis.  Prenons  l'hypothèse 
«  contraire.  L'Empereur  a  épousé  une  arciiiduchesse,  et, 
«  au  bout  d'une  année,  on  apprend  la  mort  de  l'empereur 
«  François:  c'est  un  «rand  deuil  de  famille  et  rien  de  plus. 
«  Les  intérêts  politiques  sont  noués  de  part  et  d'autre  et  ne 
«  changent  pas;  le  cabinet  d'Autriche  met  à  conserver 
«  l'alliance  autant  de  soin  que  le  cabinet  de  France  en  peut 
«  apporter  lui-même.  Cette  considération  est  si  puissante 
«  à  mes  yeux  qu'elle  ne  me  permet  pas  la  moindre  hési- 
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«  talion  dans  le  conseil  que  je  suis  appelé  à  donner.  » 
Ce  conseil  fut  en  effet  suivi,  et,  quand  il  fut  coiuin  dans 
le  public,  il  eut  d'autant  plus  de  succès  que  ce  (ju'on  dési- 
rait par-dessus  tout  dans  le  mariajçe  qui  allait  s'accomplir, 
c'était  d'y  trouver  le  gage  d'une  paix  longue  et  assun'e.  Il 
enleva  donc  les  suffrages  au  dehors,  comme  il  Tavail  fait 
dans  le  cabinet  de  l'Empereur.  N'y  avait-il  rien  cependant 
à  opposer  à  cet  entraînement?  Voici  ce  qui  m'est  arrivé  à 
ce  sujet  dans  la  semaine  suivante.  Me  trouvant  chez  l'archi- 
chancelier,  seul  avec  lui,  en  attendant  l'ouverture  du  con- 
seil du  sceau,  je  lui  parlai  de  la  grande  question  (jui  avait 
tenu  les  esprits  en  suspens  dans  les  jours  précédents,  et  je 
me  hasardai  à  lui  témoigner  quelque  étonnement  de  l'avis 
qu'on  assurait  avoir  été  le  sien  et  qui  n'avait  pas  prévalu. 
((  Celle  dei'nière  circonstance,  me  répondit  Ciand)acérès, 
«  na  rien  d'(''tonnant  :  quand  on  n'a  qu'une  bonne  raison  à 
«  donner,  et  quand  il  n'est  pas  possible  de  la  dire,  il  est 
«  simple  qu'on  soit  battu.  » 

J'eus  besoin  de  l(>  presser  beaucoup  pour  (piil  me  fil 
connaître  celle  raison,  et  il  ne  s  y  didermina  (pie  sur  ma 
parole  d'en  garder  le  plus  profond  secret.  «  Eh  bien,  me 
«  dit-il,  vous  allez  voir  qu'elle  est  si  bonne  qu'il  suffit  d'une 
«  phrase  pour  en  faire  comprendre  toute  la  force  !  Je  suis 
«  moralement  sûr  qu'avant  deux  ans  nous  aurons  la  guerre 
«  avec  celle  des  deux  puissances  dont  l'Empei-enr  n'aura 
((  pas  épousé  la  fdle.  Or,  une  guerre  avec  l'Auti-iche  ne  me 
«  cause  aucune  inquiétude,  et  je  tremble  d'une  guerre  avec 
('  la  llnssie;  les  consécjuences  en  sont  incalculables.  »  Les 
('■vénements  ont  pris  soin  de  faire  connaiire  ItMpnd  de  ces 
deux  hommes  d'État  a  le  mieux  compris  la  situation.  M.  de 
Talleyrand,  dans  cette  discussion,  n'était  pas,  ne  ])Ouvait 
pas  être  éclairé  et  guidé  par  un  intérêt  aussi  sincère  que 
C(dni  (pii  animait  31.  de  Candtacérès. 

Napoléon,  en  sortant  (Ui  conseil  dont  je  \iens  de  raconter 
l'issue,  donna  au  prince  EngèiH>  l'ordie   d'entrer  sur-le- 
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cliaiiip  en  Tirgocintion  avec  le  prince  de  Schwarzenberg. 
(k'iui-ci  était  à  la  eliassc:  on  Tenvoya  cherclier,  el.  dès  le 
soir,  tont  se  trouva  à  pen  près  convenu.  Afin  dabréger,  on 
avait  des  deux  parts  jugé  convenable  d'adopter  les  condi- 
tions stipulées  pour  le  mariage  de  Louis  XYI  avec  Marie- 
Antoinette.  La  convention  fut  signée,  le  7  février,  par  le 
prince  de  Scbwarzenberg-  et  le  duc  de  Cadore.  Il  fallait 
les  ratifications  de  Vienne,  elles  ne  se  firent  pas  attendre 
et,  le  27  février.  l'Empereur  fut  en  état  de  communiquer  au 
Sénat  sa  convention  de  mariage.  Il  annonça  en  même 
temps  que  le  priiu'e  de  Xeufchàtel  était  déjà  parti  pom- 
demander  la  main  de  rarcbiducliesse  Marie-Louise,  fille  de 
l'empereur  d'Autricbe.  Dès  le  25,  on  avait  fait  paraître  au 
Moniteur  le  décret  qui  nommait  la  maison  de  la  future 
Impératrice.  La  composition  de  cette  maison  mérite  d'être 
remarquée  par  l'habileté'  avec  laquelle  toutes  les  conve- 
nances V  étaient  observées,  tous  les  intérêts  ménagés.  La 
place  de  grand  aumônier  était  donnée  à  un  archevêque  (hi 
nom  de  Rohan.  un  lieaubarnais  était  nommé  clievnlior 
<rbonneur.  Parmi  les  danu's,  les  noms  de  Mortemart.  de 
Montmorency,  de  BouiUé.  de  Yintiinille,  de  Canisy  se 
trouvaient  mêlés  à  ceux  de  Bassano,  de  Rovig-o,  de 
Duchàtel,  de  Lauriston. 

Les  grandeurs  nouveUes  étaient  ainsi  rehaussées  par 
les  grandeurs  anciennes,  et  la  maison  de  Joséphine  même 
avait  aussi  ses  représentants.  ]Mais  toutes  ces  dames  étaient 
précédées  par  une  femme  à  laquelle  personne  n'avait  pensé 
et  qui  sans  doute  était  restée  fort  tranquille,  alors  que  tant 
d'ambitions  s'agitaient  pour  monter  au  -rang  de  dame 
<rhonneur  qui  lui  fut  réservé.  Celte  femme  était  la 
duchesse  de  Montebello,  veuve  du  maréchal  Lannes,  tué 
à  la  bataille  d'Essling. 

Un  t(d  choix  était  le  plus  éclalanl  témoignage  de  recon- 
naissance qu  il  fût  jjossiblc  de  donner  à  la  mémoire  d'un 
des  plus  braves  et  peut-être  du  plus  regrettable  pour  Napo- 


380  MÉMOIRES   DU   CHANCELIER  PASQUIER. 

léoii  (le  tous  les  généraux  que  la  g'uerre  avait  moissonnés 
à  ses  côtés.  C'était  la  plus  belle  part  qu'il  ])ùt  faire  à  son 
armée,  et  toutes  les  prétentions  étaient  obligées  de  se 
taire  devant  une  favem'  ainsi  justifiée.  Elle  tombait  dail- 
leurs  sur  une  personne  d'une  conduite  irréprochable, 
dont  Textérieur  n'aurait  déparé  aucune  cour  et  dont  les 
manières,  malgré  son  origine  peu  aristocratique,  avaient 
un  calme  qui  ne  manquait  ni  de  grâce  ni  de  noblesse. 
Elle  a  eu,  au  suprême  degré,  le  don  de  plaire  à  sa  prin- 
cesse. 

La  nouvelli»  Impératrice  arriva  à  Compiègne  le  28. 
L'Empereur  attendait  sa  nouvelle  épouse  avec  assez 
d'anxiété.  Accoutumé  à  toutes  les  faveurs  de  la  fortune, 
il  aurait  voulu  que  la  princesse,  quelle  prenait  soin  de  lui 
amener,  joignit  aux  avantages  de  sa  haute  naissance  celui 
d'un  extérieur  au  moins  agréable:  et  il  se  fiait  peu  aux 
récits  qui  lui  avaient  été  faits  à  cet  égard,  même  aux  por- 
traits qui  lui  furent  envoyés.  Je  tiens  de  3L  de  Laborde, 
(|ui  avait  accompagné  à  Vienne  le  prince  de  Neufchàtel,  et 
dont  le  retour  avait  un  peu  précède''  l'arrivée  de  l'Impéra- 
trice, qu  il  eut  sur  ce  sujet  un  interrogatoire  assez  détaillé' 
à  subir  de  la  part  de  Napoléon.  Voici  quel  fut  son  résumé  : 
«  Sauvez,  Sire .  le  premier  coup  dœil ,  et  vous  devez 
«  être  un  mari  tri'S  satisfait.  »  Ce  résumé  était  exact. 
Ce  quelle  avait  de  moins  bien,  c'était  la  ligure:  mais  sa 
tournure  était  belle,  quoiqu'un  peu  raide.  Sa  personne 
avait  de  l'agrément;  son  pied  et  sa  main  t''laient  fort 
jolis. 

L'Empereur  alla  au-dcAant  d'elle,  la  rencontra  à  deux 
lieues  de  Compiègne,  monta  dans  sa  voiture  et  rentra  avec 
elle  dans  le  palais.  On  assure  que  le  soir  même  il  se  con- 
duisit ainsi  que  Ile  mi  IV  l'avait  fait  à  Lyon,  avec  Marie 
de  Médicis,  et  elle  dut  se  prêter  d'autant  mieux  à  ses 
volontés  que  le  cas  avait  été  prévu,  et  qu'à  Vienne,  où  on 
n'onlilie  rien,  on  avait  pris  soin  de  l'avertir  (|u'elle  devait 
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se  regarder  coiniiie  lout  à  fait  mariée.  Le  1"  avril,  le  ma- 
riage civil  eut  lieu  à  Saint-Cloud,  et  le  mariage  religieux 
fut  célébré  le  lendemain  dans  une  des  grandes  salles  du 
Louvre,  celle  qui  fait  suite  à  la  galerie  et  qui  fut  arrangée 
en  chapelle. 

Quand  l'Empereur  passa  devant  nous,  nous  fûmes  frap- 
pés de  l'air  de  triomphe  qui  régnait  dans  toute  sa  per- 
sonne. Sa  physionomie,  naturellement  sérieuse,  était 
rayonnante  de  bonheur  et  de  joie.  La  cért-monie  célébrée 
par  le  cardinal  Fescli,  grand  aumônier,  ne  fut  pas  longue; 
mais  quel  ne  fut  pas  notre  étonnement,  lors({ue  nous 
vîmes,  au  retour,  cette  physionomie,  tout  à  riieure  si 
radieuse,  devenue  sombre  et  menaçante  !  Que  s"était-il  donc 
passé  dans  un  si  court  intervalle? 

Des  places  dlionneur  étaient  réservées  au  Louvre.  j)our 
la  cérémonie  religieuse,  aux  cardinaux  qui.  (bqiuis  (pie  le 
Pape  avait  été  transféré  à  Savone,  habitaient  Paris.  La  pre- 
mière chose  qui  frappa  Napoléon,  en  entrant  dans  la  cha- 
pelle, fut  qu  une  partie  de  ces  places  restaient  \  ides,  treize 
cardinaux,  ne  s'étant  pas  rendus  à  linvitation.  Aucune 
insulte  ne  pouvait  rail'ecter  plus  sensiblement;  elle  était 
d  autant  ])lus  grave  qu  elle  paraissait  une  sorte  de  protes- 
tation contre  son  nouveau  mariag'e  et  (pi"elle  semblait 
laccuser  d'illégalité. 

Je  dois  dire  à  cet  égard  que  sa  colère  ne  fut  (pie  trop 
justifiée,  dans  le  courant  de  l'année  même,  par  un  bref  que 
le  Pape  trouva  moyen  de  faire  parvenir  au  chapitre  métro- 
politain de  Florence  et  qui  avait  pour  but  de  lui  dédendi-e 
de  donner  des  pouvoirs  d'administrateur  à  M.  d'Osmond, 
évéque  de  Nancy,  nommé  à  l'arche véché  de  Florence. 
Dans  ce  bref,  Sa  Sainteté  faisait  entrevoir,  au  nombre  des 
griefs  formulés  contre  l'Empereur,  rannulatioii  de  son  |»i'e- 
mier  mariage  par  l'officialité  de  Paris  ;  et  elle  signalait  cet 
acte  comme  irrégulier,  comme  s'étant  accompli  au  mépris 
des  droits  du  Saint-Siège.  Il   était   difficile    qu'un   esprit 
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aussi  souproiiiuMix  (jiic  celui  de  Xa])()lt''Oii  ne  vît  pas  dans 
semblable  allégation,  iiitioduitc  dans  une  affaire  toul  à  fait 
étrangère  à  danciens  débats,  1  intention  préméditée  de 
contester  un  jour  la  légitimité  de  ses  enfants  et.  par  con- 
séqut'ut,  leur  droit  h  la  couronne. 

Quant  aux  cardinaux  (jui  avaient  refusé  d'assister  au 
mariag'e,  ils  furent  arrêtés  deux  jours  après,  puis  l'ccurent, 
avec  l'ordre  de  partir  pour  différentes  villes  de  l'intérieur, 
la  défense  d'y  porter  les  marques  extérieures  de  leur 
dignité,  et  l'injonction  d'être  toujours  vêtus  en  noir.  Le 
sécpieslre  fut  apposi'  sur  leurs  biens,  et  le  traitement  qu  ils 
avaient  reçu  jusqu  alors  cessa  de  leur  être  alloué.  Ce  trai- 
tement fut  remplacé  par  l'offre  d'un  secours  de  230  francs 
par  mois  et  payable  dans  le  lieu  de  leur  exil.  Deux  seule- 
ment acceptèrent  ces  olfres;  les  autres  vé'curent  du  produit 
des  collectes  qui  se  pratiquaient  secrètement  en  leur 
faveur. 

L'absence  des  cardinaux  fut  le  seul  nuage  qui  assondjrit 
la  belle  journée  qui  vit  s'accomplir  dans  toute  sa  pompe 
le  mariage  de  Marie-Louise;  elle  fut  tout  entière  remplie 
par  les  scènes  les  plus  brillantes  et  les  plus  variées; 
d'abord  une  sorte  de  présentation  que  Napoléon  fit  de  son 
épouse  au  peuple  et  à  l'armée,  en  la  conduisant  sur  le  bal- 
con situt'  au  milieu  du  cbàteau  des  Tuileries;  tdle  v  fut 
saluée  à  la  fois  par  les  acclamations  de  la  foule  immense, 
qui  remplissait  le  jardin,  et  par  celles  de  la  garde  impériale 
(jui  délila  sous  ses  yeux.  Vint  ensuite  un  banquet  impérial 
dans  la  salle  de  spectacle  accommodée  à  cet  usage,  puis 
mi  concert  donné  sur  un  inuuense  ampliitliéàtre,  élevé 
entre  le  jardin  et  le  cbàteau,  puis  enfin  le  feu  d'artifice 
et  l'illumination  dont  la  beauté  répondit  à  l'inmiensité 
des  préparatifs  auxquels  on  travaillait  depuis  plusieurs 
senuiines,  et  qui  embrassaient  tous  les  monuments  ])ublics, 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

Je  ne  puis  m'empècber  de  donner  place,  au  milieu  de  ces 
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scènes  imposaiilcs.  à  un  fait  (|ue  le  hasard  rendit  assez 
pi(jnaiil.  Pour  les  personnes  qni  avaient  assisté  à  la  céré- 
monie dn  mariage  et  qui  voulaient  ne  rien  manquer  dans 
le  programme  de  la  fête,  il  était  difficile  de  savoir  oii  et 
quand  elles  pourraient  prendre  leur  repas.  M.  Regnaud. 
président  au  (-onseil  d'État  de  la  section  de  l'intérieur, 
avait  })ré\u  cet  inconvénient,  et,  pour  y  pai'er.  il  avait  fait 
entrer  au  cliàteau  un  assez  bon  dîner,  qu'il  fit  dresser  dans 
la  salle  de  sa  section  et  auquel  tous  les  membres  qui  la 
composaient  furent  invités. 

Nous  étions  déjà  à  table,  (juand  vint  à  passer  M.  de 
Metternicli,  se  promenant  avec  plusieurs  membres  de 
l'andjassade  autrichienne,  sous  une  galerie  ouverte  (jui  se 
trouvait  entre  notre  salle  et  le  jardin.  Il  paraissait  assez 
tristement  résigné  à  ne  pas  diner  ce  jour-là.  lorsque 
M.  Regnaud  l'invita  de  fort  bonne  grâce  à  prendre  place 
au  milieu  de  nous:  il  accepta  sans  hésiter,  et  nous  nous 
trouvâmes  ainsi,  dans  cette  journée  mémorable,  les  seuls 
occupt'S  du  soin  de  traiter  1  t'ti'angcr  {|ui  iin'i'itait  le  plus 
d'égards,  le  pn^niier  ministre  d'Autriche,  enfin,  celui  qui, 
à  partir  de  ce  moment.  T'tait  destiné  à  jouer,  en  tant  d  occa- 
sions, un  rôle  fort  important.  11  fut,  pendant  tout  le  repas, 
(l'une  gaieté  fort  animée,  et.  aumonu>ntde  quitter  la  table, 
ayant  rempli  sou  verre,  il  s'axança  à  ime  fenêtre  donnant 
sur  la  galerie  (jui,  seule,  nous  séparait  de  la  foule  dont  le 
jardin  était  rempli,  et  but,  à  haute  voix,  à  la  santé  du  Roi 
de  Rome. 

Cette  santi'.  de  bon  augure,  fut  accueillie  par  les  cris 
de  joie  les  plus  vifs,  les  plus  éclatants.  Presque  au  même 
instant  vint  à  passer  le  prince  Kourakine,  ambassadeur  de 
Russie,  avec  une  partie  de  sa  suite,  qui,  lui  aussi,  semblait 
avoir  renoncé  à  l'espoir  de  rencontrer  un  diner;  les  restes 
de  notre  table  étaient  peu  présentables,  on  les  rassembla 
cependant,  on  olfrit  de  lui  en  faire  les  honneurs  et  il 
accepta.  Nos  hôtes  précédents  firent  donc  place  aux  non- 
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veaux,  et  ceux-ci  s'accommodaient  en  grande  liàte  de  ce 
qui  avait  échappé  aux  appétits  satisfaits.  Cette  scène  assez 
étrange  avait  malheureusement  une  analogie  frappante 
avec  les  situations  respectives  des  diplomates  que  notre 
hospitalité  avait  successivement  recueillis. 

Deux  mois  auparavant,  Tamhassadeur  de  Russie,  qui 
venait  de  se  tenir  heureux  d'accepter  les  restes  de  l'ambas- 
sadeur d'Autriche,  avait  partout  le  pas  sur  lui;  tous  les  hon- 
neurs, tous  les  égards  allaient  à  lui,  comme  au  seul  allié,  au 
seul  ami  véritable  de  la  France.  Une  loge  particulière  et  au 
premier  rang-  lui  était  réservée  à  tous  les  spectacles  de  la 
Cour;  on  s'épuisait  à  son  égard,  en  soins,  en  recherches 
de  tout  genre.  Quelle  dilférence  !  L'ambassadeur  d'Autriche, 
qu'on  voyait  d'un  œil  si  peu  favorable,  était  devenu  l'am- 
bassadeur de  famille,  il  en  avait  tous  les  droits,  et  c'était 
à  qui  s'efforcerait  de  rendre  sa  position  plus  agrt'able,  plus 
brillante. 

Les  justes  susceptibilités  de  la  cour  de  Russie  avaient 
été  bien  peu  ménagées.  Avant  de  connaître  sa  décision, 
d'autres  négociations  avaient  été  eng^agées,  et  c'est  deux 
jours  après  avoir  reçu  une  réponse  favorable  que  la  préfé- 
rence, donnée  à  rarchiduchesse  d'Autriche,  est  rendue 
publique.  Ainsi  qu'il  arrive  presque  toujours,  l'empereur 
Napoléon,  pour  colorer  les  torts  qui  existaient  de  son  côté, 
ne  manqua  pas  d'en  imputer  au  souverain  avec  lequel  il 
rompait.  La  lettre  que  son  ministre  des  affaires  étrang-ères, 
M.  de  Champagny,  écrivit  à  ce  sujet  à  M.  de  Caulaincourt, 
est  curieuse  à  lire  aujourd'hui.  Le  ministre,  en  annonçant 
à  l'ambassadeur  que  le  conseil  extraordinaire,  assemblé 
dans  la  nuit  du  6  au  7,  a  voté  presque  unanimement  pour 
que  l'Empereur  épouse  l'archiduchesse,  donnait  soigneu- 
sement les  motifs  de  celte  détermination,  et  on  voit  ligu- 
rer,  parmi  ceux  qui  avaient  fait  renoncer  à  la  grande- 
duchesse,  l'allégation  que  l'Empereur  avait  dû  être  blessé 
du  peu  d'empressement  de  la  Russie,  surtout  quand  il  l'a 
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coinpart''  à  celui  de  rAulricho  (1)  :  «  Coninient!  dit  M.  de 
«  Clianipagny,  rciii])('r('ur  Alexandre  avait  reçu  l'ouverture 
«  qui  lui  était  faite  pour  placer  la  dernière  de  ses  sœurs 
«  sur  le  premier  trône  du  monde,  en  lui  donnant  pour 
«  époux  l'homme  que  toute  la  terre  contemple,  celui  qu'il 
«  serait  aussi  difficile  de  caractériser  qu'il  est  inutile  de  le 
«  faire,  et  cependant  des  délais  multipliés  semblent  avoir 
«  été  inventés  pour  servir  de  subterfuges,  pour  éviter  de 
«  répondre!  Tout  ajournement  n'était-il  donc  pas  blessant, 
«  lorsqu'il  tenait  en  suspens  l'accomplissement  des  vœux 
«  de  quarante  millions  d'hommes  et  le  bonheur  du  chef  de 
«  l'Empire,  de  l'arbitre  de  l'Europe?  Des  délais,  en  de  telles 
«  circonstances,  pouvaient,  à  juste  titre,  être  jugés  pires 
«  qu'un  refus.  » 

Quant  à  la  condescendance  demandée  pour  la  rcdigion 
de  la  grande-duchesse,  (die  était  traitée  aussi  dans  cette 
lettre  connue  soulevant  les  (piestions  les  plus  gra\'es. 
M.  de  Champagny  disait  à  ce  sujet  que  «  la  clause  du 
«  prêtre  grec,  qu'il  s'agissait  d'autoriser  à  exercer  ses  fonc- 
«  tions  dans  le  palais  même  du  souverain  de  la  France, 
«  pourrait  être  regardée  connrje  implicjuant  une  iideriorité 
«  dont  la  nation  française  serait  blessée  ».  —  Cela  est  dif- 
licile  à  comprendre.  —  Il  allait  jusqu'à  relever,  connue  un 
grave  inconvénient,  la  dillV'rence  qui  existe  entre  le  calen- 
drier grec  et  le  calendrier  grégorien,  différence  dont  il 
s'appliquait  à  faire  ressortir  les  gênantes  conséquences. 
La  meilleure  des  raisons,  pour  la  préférence  accordée  à  la 
princesse  d'Autriche  sur  celle  de  Russie,  pouvait  se  tirer 
sans  aucun  doute  du  jeune  âge  de  celle-ci.  Elle  n'avait  que 
quinze  aimées  et  n'était  nubile  que  depuis  fort  peu  de 
temps;  l'espérance  d'avoir  promptement  des  enfants  était 
donc  moins  fondée  avec  elle  (juavec  rarchiduchesse,  déjà 
parvenue  à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

(t)  Celte  comparaison  est  tirée  d'une  autre  lettre. 

T.  I.  25 
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En  dernier  résultat,  une  telle  manière  de  dénouer  une 
affaire,  où  les  amours-propres  étaient  nécessairement  très 
engagés,  ne  pouvait  manquer  d'amener  un  commence- 
ment d'aigreur,  dont  la  principale  conséquence  et  la  plus 
funeste  peut-être  a  été  que  Napoléon,  jugeant  des  impres- 
sions d'autrui  par  les  siennes,  a  dû  supposer  dans  lame 
d'Alexandre  un  dépit  qu'il  aurait  lui-même  ressenti  plus 
vivement  que  qui  que  ce  fût;  cette  conviction  a,  dès  lors, 
exercé  une  grande  influence  sur  sa  politique. 


CHAPITRE   XVÏ 


Les  souffrances  de  la  Hollande  par  suite  du  blocus  continenlal.  — 
Noiiiinalion  d'une  commission  d'études  présidée  par  M.  Pasquier. 
—  Sur  l'initiative  secrète  du  roi  Louis,  envoi  à  Londres  de 
M.  de  Lahouchère  en  vue  d'amener  une  pacification  générale.  — Ten- 
tative de  même  nature  faite  par  M.  Fouché,  avec  M.  Ouvrard  pour 
intermédiaire.  —  Complet  insuccès  de  ces  ouvertures  auprès  du 
cabinet  anglais.  —  Colère  de  Napoléon  à  la  révélation  de  ces 
démarches  faites  à  son  insu.  —  Arrestation  de  M.  Ouvrard  et  envoi 
à  Rome,  comme  gouverneur,  de  M.  Fouché,  remplacé  au  ministère 
de  la  police  par  M.  de  Rovigo.  — Rapport  de  M.  d'Hauterive  sur  cette 
intrigue.  —  M.  de  Lahouchère  appelé  à  Paris  par  l'Empereur.  —  Ver- 
sion du  roi  de  Hollande  sur  cette  tentative  de  négociation.  —  Por- 
trait de  Louis  Bonaparte  :  ses  qualités,  ses  défauts.  ■ —  La  reine 
Hortense.  — Conflit  politique  entre  Louis  et  Napoléon.  —  M.  Decazes, 
attaché  au  cabinet  de  Madame  mère.  —  Investissement  d'Amster- 
dam par  les  troupes  françaises.  —  Indignation  du  roi  Louis,  son 
abdication,  son  départ  définitif.  —  Réunion  de  la  Hollande  à 
l'empire  français.  —  Allocution  caractéristique  de  Napoléon  au  fils 
du  roi  Louis.  —  Caractère  particulier  des  Bonaparte.  —  Lucien, 
prince  de  Canino.  —  Joseph  Bonaparte.  —  Jérôme  Bonaparte.  — 
Les  trois  sœurs  de  Napoléon  :  Élisa,  Pauline,  Caroline.  —  Nouvelle 
disgrâce  de  M.  Fouché.  —  M.  de  Las  Cases  et  M.  Fiévée  au  Conseil 
d'Etat.  —  Particularités  de  la  nomination  de  1\I.  Pasquier  conjme 
préfet  de  police. 


Parmi  les  États  qui  avaient  à  se  plaindre  des  rigueurs 
du  blocus  continental,  la  Hollande  avait  soufTert  plus  (|ue 
les  autres;  ses  plaintes,  son  désir  de  s'affranchir  dune 
législation  qui  la  ruinait,  s'étaient  traduits  par  des  mouve- 
ments populaires  qui  chaque  jour  devenaient  plus  difficiles 
à  contenir.  L'Empereur,  en  décidant  son  voyage  avec 
l'Impératrice  dans  les  provinces  belges  et  hollandaises, 
avait  le  secret  désir  de  se  rendre  compte  par  lui-même  de 
l'état  des  esprits  et  de  ce  qu'il  fallait  faire  pour  maintenir 
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des  mesures  auxquelles  il  ne  voulait  pas  renoncer.  Le 
15  mai,  il  fit  paraître  une  ordonnance,  datée  du  château 
de  Laeken,  qui  instituait  une  commission  de  huit  membres 
choisis  parmi  les  honnnes  les  plus  au  fait  de  ladministra- 
tion  et  des  intérêts  du  pays.  Cette  connnission,  dont  la  pré- 
sidence m'était  confiée,  devait  se  réunir  à  Paris. 

«  Elle  était  spécialement  chargée  de  fournir  les  rensei- 
«  gnemeiits,  qui  lui  seraient  demandés  par  les  ministres, 
«  sur  les  mesures  relatives  à  rétablissement  des  contribu- 
«  tions  foncières,  au  payement  de  la  dette  des  villes,  à  la 
«  formation  de  leurs  budgets  et  revenus,  au  moyen  de  conci- 
«  lier  les  règles  des  douanes  avec  les  besoins  de  la  navigation  et 
«  les  intérêts  da  paijs,  et  à  toutes  les  mesures  tendant  à 
«  éviter  tout  froissement  d'autorité  et  d'intérêts  dans  le 
«  passage  de  l'administration  ancienne  à  la  nouvelle.  Elle 
«  pouvait  faire  d'elle-même,  sur  lesdits  objets,  toutes  les 
«  observations  quelle  jugerait  convenables,  et  devait  rester 
«  en  fonction  jusqu'à  ce  que  l'organisation  définitive,  pour 
«  l'année  1811,  eût  été  arrêtée  et  publiée.  »  Tant  de  ména- 
gements étaient  fort  inaccoutumés,  et  l'article  surtout  qui 
concernait  les  douanes  n'avait  pu  être  inséré  que  dans 
l'intention  de  calmer  des  inquiétudes,  dont  la  vivacité 
méritait  d'être  prise  en  considération. 

Les  membres  avaient  été  bien  choisis,  ne  manquaient 
point  de  lumières,  et  jouissaient  dans  leur  pays  d'une 
véritable  considération.  Je  mis  tous  mes  soins  à  faciliter 
leurs  recherches,  à  leur  donner  les  renseignements  dont 
ils  ne  pouvaient  se  passer,  et  j  eus  bientôt  lieu  de  recon- 
naître combien  l'esprit  de  cette  nation  hollandaise,  si  labo- 
rieuse, si  sérieusement  appliquée,  est  éminemment  propre 
aux  affaires.  Avec  ces  hommes  intelligents  et  sincères, 
point  de  mauvaises  et  inutiles  chicanes.  Ils  allaient  tou- 
jours au  fait,  s'efforçaient  de  surmonter  les  difficultés  et 
d'oblciiir  des  adoucissements  au  mal  (juils  ne  pouvaient 
entièrement  éviter,  mais  ne  s'irritaient  jamais  contre  les 
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obstacles  qu'ils  jugeaient  impossibles  à  franchir,  et  cher- 
chaient patiemment  à  tirer  le  meilleur  parti  possiI)lc  d "une 
situation  évidemment  mauvaise. 

Dans  ces  temps  extraordinaires,  on  avait,  sans  sortir  de 
Paris,  le  moyen  d'étudier  le  caractère  de  plusieurs  peuples 
et  de  saisir  les  nuances  de  leur  esprit;  car,  excepté  l'Angle- 
terre, tous  les  pays  de  l'Europe,  ayant  dans  la  capitale  de 
l'Empire  français  ou  d'importantes  affaires  à  traiter  ou  de 
grands  intérêts  à  défendre,  avaient  soin  d'y  envoyer  leurs 
hommes  les  plus  capables. 

Le  Conseil  d'État  seul  aurait  suffi  pour  qu'on  pût  se 
livrer  à  cette  étude,  car  l'étendue  toujours  croissante  de 
l'Empire  nous  amenait  chaque  jour  de  nouveaux  collègues, 
et  la  différence  était  grande  entre  les  manières,  les  lial)i- 
tudes,  les  inclinations  d'un  bourgeois  des  villes  hanséa- 
tiques  et  celles  d'un  sujet  du  Pape,  d'un  habitant  de  Rome 
ou  de  Florence. 

Nous  fûmes,  nos  commissaires  et  moi,  pendant  tout  le 
mois  de  juin,  persévéramment  occupés  cki  travail  qui  nous 
avait  été  confié;  nous  n'étions  pas  sans  espérance  d'ol)- 
tenir  quelques  bons  résultats;  mais,  dans  les  premiers  jours 
de  juillet,  de  graves  événements  vinrent  interrompre  nos 
travaux. 

En  France,  on  désirait  la  paix  plus  que  jamais.  L'ob- 
stacle, qui  plus  que  tous  les  autres  empêchait  la  réalisation 
de  ce  vœu.  était  l'Angleterre.  N'y  avait-il  donc  pas  moven 
de  vaincre  son  obstination?  L'Empereur  n'en  voulait 
entrevoir  la  possibilité  que  dans  la  plus  rigoureuse  exécu- 
tion de  son  système  continental  :  beaucoup  d'autres  pen- 
saient que  des  négociations,  habilement  conduites,  pour- 
raient faire  comprendre  à  un  cabinet,  qui  déjà  une  fois 
avait  consenti  au  traité  d'Amiens,  que  les  circonstances 
présentes  étaient  encore  plus  graves  que  celles  de  1802.  et 
que,  s'il  y  avait  toujours  moyen  de  susciter  des  embarras 
à  Napoléon,  l'entreprise  cependant  était  plus   difficile  et 
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plus  hasardeuse  que  jamais.  Parmi  les  hommes  qui  s'occu- 
paieut,  de  cette  question,  et  dont  l'opinion  devait  avoir  le 
plus  de  poids,  se  trouvaient  M.  de  Talleyrand  et  M.  Fouché. 
Mais  M.  de  Tallevrand  avait  reçu  des  leçons  de  prudence 
et,  s'il  a  participé  aux  démarclies  dans  lesquelles  s'est 
engagi''  son  impétueux  collègue,  rien  à  cet  égard  n'a 
jamais  pu  être  prouvé.  L'un  et  l'autre  avaient  un  auxi- 
liaire très  zélé  dans  le  roi  de  Hollande,  qui  était  persuadé 
que  son  frère  avait  l'intention  de  le  faire  bientôt  descendre 
du  trône  où  il  l'avait  placé,  et  de  réunir  à  son  empire  la 
Hollande  tout  entière.  La  paix  avec  l'Angleterre  pouvait 
seule  détourner  ce  malheur.  Le  roi  Louis  était  convaincu, 
et  non  sans  raison,  que  le  cabinet  britannique  devait 
craindre,  par-dessus  tout,  que  l'étendue  des  rivages  hollan- 
dais ne  vînt  à  p:  :iser  sous  la  domination  immédiate  de  la 
France.  Il  se  d(  cida  à  lui  faire  savoir  que  ce  danger  était 
imminent,  et  ne  pouvait  être  conjuré  que  par  une  pacifica- 
tion prompte  et  générale,  ou  au  moins  par  l'ouverture 
d'une  négociation  franche. 

On  était  à  la  fin  de  janvier  1810.  Le  roi  Louis  se  trou- 
vait, contre  son  gré,  retenu  dans  Paris,  fatigué  plus  que 
jamais  des  exigences  de  Napoléon.  Il  prit  le  parti  d'en- 
voyer à  ses  ministres  en  Hollande  l'ordre  de  faire  choix 
d'un  homme  sûr,  habile,  discret,  et  de  le  faire  partir  sur-le- 
champ  pour  Londres  avec  des  instructions  basées  sur  les 
considt-rations  que  je  viens  d'exposer.  Leur  choix  tomba 
sur  M.  de  Labouchère,  associé  de  la  maison  Hope,  Français 
de  naissance  et  tout  à  fait  propre  à  bien  remplir  une  telle 
mission. 

M.  de  Labouchère  se  rendit  à  Londres  et  s'aboucha  avec 
M.  le  marquis  de  Wellesley,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; mais,  malgré  quelques  bonnes  dispositions  qui  lui 
furent  d'abord  témoignées,  il  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
que  le  cabinet  anglais  n'était  nullement  disposé  à  se  dépar- 
tir, le  premier,  des  mesures  adoptées  dans  la  lutte  du  blocus 
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continental;  que,  de  plus,  il  ne  mettait  pas  une  grande  dif- 
férence entre  la  réunion,  formellement  prononcée,  de  la 
Hollande  à  l'empire  français  et  la  sujétion  où  elle  était 
tombée,  en  passant  sous  le  sceptre  d'un  frère  de  l'Empe- 
reur. M.  deLahouchère  fit  promptement  connaître  ce  triste 
résultat  à  ceux  qui  l'avaient  envoyé,  et  ne  tarda  pas  à 
repasser  en  Hollande. 

A  la  même  époque,  M.  Fouché  faisait  une  tentative  de 
même  nature,  mais  par  un  intermédiaire  beaucoup  moins 
lieureusement  choisi.  M.  Ouvrard,  toujours  en  conflit  avec 
l'Empereur,  au  sujet  des  r<'pétitions  exercées  contre  lui 
pour  les  opérations  dans  lesquelles  il  avait  entraîné  le  tré- 
sor pendant  la  campagne  d'Austerlitz,  venait  de  quitter  la 
prison  de  Sainte-Pélagie,  où  il  avait  été  momentanément 
détenu,  en  vertu  d'un  décret  qui  le  déclarait  débiteur  de 
plusieurs  millions.  Ayant  besoin  de  faire  un  voyag;e  en 
Hollande  pour  régler,  disait-il,  ses  comptes  avec  la  maison 
Hope,  il  s'adressa  à  M.  Fouché  pour  obtenir  un  passeport. 
Celui-ci  y  mit  la  condition  d'une  négociation  toute  paci- 
fique avec  l'Angleterre.  Du  moins,  c'est  ainsi  queM.  Ouvrard 
a  raconté  le  fait  dans  ses  Mémoires.  J'ai  cependant  lieu  de 
croire  qu'il  avait  ét(''  produit  à  M.  Fouché  par  M.  de  Tal- 
leyrand,  avec  lequel  il  se  trouvait  depuis  longtemps  en  rap- 
port pour  des  spéculations  de  bourse.  Quoi  qu'il  en  puisse 
être,  M.  Ouvrard  assure  qu'il  avait  consenti  seulement  à 
s'efforcer  «  de  découvrir  si  la  disposition  des  esprits,  en 
«  Ang-leterre,  permettait  de  croire  à  la  possibilité  de  négo- 
«  cier  la  paix  ».  Il  partit  donc,  mais  n'alla  pas  au  delà  d'un 
des  ports  de  la  Hollande,  où  il  rencontra  M.  de  Labouchère 
revenant  de  Londres.  Il  ne  tarda  pas  à  découvrir  le  peu  de 
succès  des  démarches  de  ce  négociateur,  don!  il  obtint  en 
partie  le  secret  en  lui  confiant  le  sien,  et  il  prit  fort  sage- 
ment la  résolution  de  revenir  à  Amsterdam. 

M.  Fouché  avait  alors  un  autre  agent  à  Londres.  C'était 
un  colonel   anglais,  prisonnier  de    guerre,  et  qu'il  avait 
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relàcli(''  sons  condition  do  le  sorvir.  M.  Ouvrard  ne  parle 
pas  de  eet  agent.  Il  dit  senlement  (jn'il  avait  tronvé  moyen 
d'établir,  d'Amsterdam,  une  correspondance  avec  le  mar- 
quis de  Wellesley,  et  qu'elle  avait  pour  intermt'diaire.  à 
Londres,  la  maison  de  banque  de  M.  Francis  Baring.  Les 
documents  qui  lui  arrivaient  par  cette  correspondance 
étaient,  dit-il  encore,  envoyés  aussitôt  à  M.  Fouché,  et,  s'il 
faut  l'en  croire,  on  pouvait,  d'après  ces  documents,  arrivera 
une  base  de  négociation  qui  n'aurait  pas  été  fort  différente 
de  ïuti  possidetis.  Il  est  probable  que  M.  Foucbé  a  partag-é 
cette  confiance,  car  il  fit  alors  proposer  à  M.  de  Labouchère 
de  retourner  à  Londres.  M.  de  Labouchère  refusa,  convaincu 
qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  pour  le  moment.  L'Empereur 
alors  arrivait  en  Belgique,  et  c'est  là  qu'il  eut,  pour  la 
première  fois,  révélation  des  démarches  faites  à  son  insu. 

Le  roi  de  Hollande,  que  l'insuccès  des  démarches  de 
M.  de  Labouchère  n'avait  pas  découragé,  profita  du  passage 
de  son  frère  à  Anvers,  et  se  hasarda  à  lui  confier  ce  qu'il 
avait  entrepris,  ce  qui  se  poursuivait  encore,  et  mit  tout 
en  œuvre  pour  le  convaincre  que,  cette  porte  étant  ouverte, 
il  était  de  son  intérêt  de  ne  pas  la  laisser  se  refermer: 
qu'il  fallait,  au  contraire,  en  profiter  pour  établir  définiti- 
vement une  négociation  dont  on  pouvait  attendre  de  fort 
bons  résultats. 

Nul  doute  que  le  roi  Louis  n'eût  ag'i  fort  lég-èrement  et 
qu'il  n'eût  étrangement  méconnu  le  caractère  de  Napo- 
léon, dont  il  devait  avoir  cependant  une  si  grande  habitude. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  colère  de  l'Empereur  fut  portée  au 
dernier  degré  aussitôt  qu'il  sut  qu'on  avait  eu  l'audace, 
sans  prendre  ses  ordres,  de  s'immiscer  dans  une  affaire  de 
si  haute  importance,  et  qu'on  n'avait  pas  craint  de  l'exposer 
à  voir  repousser  avec  mépris  des  avances  auxquelles  on  ne 
croirait  jamais  qu'il  eût  été  complètement  étranger.  Pen- 
dant tout  le  reste  de  son  voyage,  il  fut  occupé  de  cette 
pénible  découverte  et  du  soin  de  réunir  tout  ce  qui  pouvait 
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y  jeter  de  nouvelles  lumières.  Arriv»'"  à  Saint-Cloud,  il 
ordonna  à  31.  Fouché  de  lui  remettre  tous  les  documents 
transmis  par  31.  Ouvrard,  puis  les  confia,  avec  ceux  qu'il 
s'était  déjà  procurés,  à  31.  dHauterive,  conseiller  d'Etat, 
garde  du  dépôt  des  archives  étrangères,  auquel  il  intima 
l'ordre  d'en  faire  l'examen  le  plus  approfondi,  et  de  pré- 
senter à  bref  délai  un  rapport  sur  la  conduite  des  per- 
sonnes qui  avaient  trempé  dans  cette  intrigue. 

Sans  attendre  la  remise  du  rapport,  il  n'hésita  pas,  dès 
le  premier  conseil  qui  se  tint  à  Saint-Cloud.  à  faire  toml»er 
sur  31.  Fouché  tout  le  poids  de  son  mécontentement.  Entre 
les  reproches  dont  il  l'accabla,  on  remarqua  celui  de  s'être 
entendu  avec  31.  de  Talleyrand  pour  conduire  ces  cou- 
pables manœuvres;  puis,  ajoutant  l'ironie  au  reproche  : 
«  Vous  vous  croyez  bien  fin.  lui  dit-il,  et  vous  ne  l'êtes 
«  guère  cependant;  c'est  Talleyrand  qui  est  fin,  (>t  dans 
«  cette  occasion  il  vous  a  joué  comme  un  enfant,  il  a  fait 
«  de  vous  son  instrument.  »  31.  Fouché  n'hésita  pas  à  tout 
prendre  sur  lui  et  déclara  qu'il  n'avait  é'té  inspiré  que  par 
son  ardent  désir  d'être  utile  à  l'Empereur,  au  pavs,  et  par 
la  conviction  qu'il  pouvait  leur  rendre  le  plus  grand  des 
services.  Pendant  que  ce  conseil  se  tenait,  le  duc  de  Rovigo, 
aide  de  camp  de  l'Empereur,  commandant  la  gendarmerie 
d'élite,  avait  été  chargé  d'arrêter  31.  Ouvrard,  qu'on  savait 
de  retour  à  Paris  depuis  quelques  jours.  Pour  arriver  à  le 
joindre,  on  fit  proposer  par  31me  Hamelin,  femme  galante 
et  intrigante,  avec  laquelle  ils  étaient  l'un  et  l'autre  assez 
liés,  une  entrevue  chez  elle,  sous  prétexte  d'arranger  les 
différends  survenus  entre  le  général  Rapp  et  sa  femme, 
fille  de  31.  Yanderberg,  ancien  associé  de  31.  Ouvrard. 
Celui-ci  se  laissa  prendre  à  ce  piège  et,  à  peine  arrivé  chez 
3Ime  Hamelin,  il  se  vit  environiu^  de  gendarmes  qui  le 
conduisirent  à  l'Abbave.  Le  lendemain,  31.  de  Rovigo  fut 
nommé  ministre  de  la  police,  et  31.  Fouché,  duc  d'Otrante, 
gouverneur  de  Rome. 
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L'Empereur  a^ait  beaucoup  hésité  sur  le  choix  de  ce 
nouveau  ministre,  et  M.  de  Sémonville  avait  pu  se  croire 
préféré.  On  a  même  su  qu'étant  venu  dîner  à  Saint-Cloud 
chez  yi.  Maret,  qui  s'agitait  beaucoup  en  sa  faveur,  et  s'at- 
tendant  à  prêter  serment  avant  la  fin  du  jour,  il  aAait  eu  le 
soin  d'appoi'ter  son  habit  de  sénateur.  Mais,  dans  le  cours 
de  la  matinée,  les  résolutions  de  Napoléon  avaient  changé. 
Il  avait  fait  appeler  le  duc  de  Rovigo  et  lui  avait  annoncé 
sa  nomination,  toutefois  avec  défense  den  parler  à  qui  que 
ce  fût.  Lui  aussi  dînait  ce  jour-là  chez  .AL  le  ministre 
secrétaire  d'Etat,  où  il  rencontra  M.  de  Sémonville:  le  soir 
même.  3L  Maret  eut  le  déplaisir  d'avoir  à  rédiger  le  décret 
qui  mettait  son  ami  de  côté,  et  ce  fut  le  duc  de  Rovigo  qui 
prêta  serment  à  sa  place.  Napoléon  avait  évidemment 
redouté  la  finesse  et  les  habitudes  un  peu  cauteleuses  de 
M.  de  Sémonville.  qu'il  connaissait  de  longue  main.  Il  avait 
craint  de  rencontrer  en  lui  un  ministre  dont  il  lui  faudrait, 
sous  d'autres  rapports,  se  défier  presque  autant  que  de 
M.  Fouché,  et,  voulant  un  homme  qui  ne  fût,  en  toutes 
circonstances,  qu'un  docile  instrument,  il  s'était  décidé 
pour  l'aide  Me  camp  dont  il  avait,  en  tant  d'occasions, 
éprouvé  le  dévouement. 

Lorsque  ce  choix  fut  connu,  il  causa  un  grand  étonne- 
ment.  Le  duc  de  Rovigo  était  généralement  considéré 
comme  toujours  prêt  à  exécuter  au  moindre  signe  les 
volontés  de  son  maître,  quelque  rudes  qu'elles  fussent; 
or,  on  se  disait  qu'un  tel  maître  aurait  eu  besoin,  au  con- 
traire, de  rencontrer,  dans  celui  qui  était  appelé  à  lui 
rendre  la  nature  de  services  que  comporte  le  ministère  de 
la  police,  des  dispositions  modératrices.  J'aurai  bientôt  à 
dire  ce  (jui  advint  de  cette  crainte  qui  eut  tant  d'influence 
sur  ma  destinée. 

M.  d'Hauterive  fut  promptement  en  état  de  présenter  le 
travail  (jui  lui  avait  été  demandé.  Il  n'iiésita  pas  à  éta- 
blir que   les   démarches   faites  par  31.    Ouvrard,   d'après 
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l'ordre  de  31.  Foiiché.  é( aient  de  la  dernière  indiscrétion, 
et  que  cette  indiscrétion,  qui  pouvait  entraîner  pour  celui 
qui  se  l'était  permise  la  perte  de  toute  confiance,  serait 
encore  justement  traitée  de  criminelle  dans  le  cas  où  on  y 
rencontrerait  la  moindre  apparence  de  mauvaise  intention; 
il  affirma  en  même  temps  qu'il  lui  avait  étt''  impossible  de 
découvrir  cette  apparence,  et  ajouta  que  rien  ne  lui  avait 
indiqué,  d'une  manière  qui  méritât  la  moindre  créance,  que 
M.  de  Talle^rand  eût  été  de  connivence  avec  le  ministre  de 
la  police.  En  concluant  ainsi,  le  rapporteur  n'avait  évidem- 
ment parlé  que  d'après  les  pièces  dont  l'examen  lui  avait 
été  confié,  et  en  mettant  de  côté  ses  renseignements  per- 
sonnels, car  je  tiens  de  lui-même  que,  peu  de  jours  aupa- 
ravant, il  avait  vu  entre  les  mains  de  M.  de  Talleyrand  un 
des  documents  que  Fouché  avait  été  obligé,  depuis,  de 
remettre  à  l'Empereur.  Celui-ci  ne  fut  nullement  content 
du  travail  de  M.  d'Hauterive,  si  peu  même  (pie  son  impa- 
tience éclata  au  milieu  de  la  leclure  et  qu'il  lui  arracha  le 
cahier  des  mains  en  lui  disant  ({ue  ce  n'était  pas  la  })eine 
de  continuer,  qu'il  n'avait  rien  compris  à  cette  affaire. 

M.  d'Hauterive,  s'il  faut  l'en  croire,  car  presque  tous 
ces  détails  m'ont  été  fournis  par  lui,  eut,  en  cette  occasion, 
plus  de  caractère  qu'on  ne  lui  en  aurait  supposé:  il  insista 
pour  qu'on  voulût  bien  achever  de  l'entendre,  reprit  son 
cahier  et  poursuivit  sa  lecture.  A  la  fin,  Napoléon  se 
radoucit  et,  voyant  bien  qu'il  lui  serait  impossible  d'obtenir 
plus  de  lumières,  laissa  éclater  sa  colère  contre  M.  Oiivrard, 
en  déclarant  que,  puisqu'il  le  tenait  en  prison,  il  l'y  gar- 
derait longtemps.  «  Ce  misérable,  ajouta-t-il,  me  coûte 
«  déjà  deux  ministres.  »  Le  regret  })0uvait  être  sincère  à 
l'égard  de  M.  de  Marbois,  qu'il  lui  avait  fallu  renvoyer 
pour  toutes  ses  malheureuses  combinaisons  pendant  la 
campagne  d'Austerlitz  (1),  mais  ne  l'était  certainement  pas 

(1)  M.  de  Marbois,  ministre  du  Trésor  pendant  la  campagne  d'Aus- 
tei'Iitz,  avait  été  tellement  trompé  et  connaissait  si  peu  sa  situation, 
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à  l'égard  de  M.  Fouclit',  dont  il  avait  depuis  plus  d'une 
année  impatience  de  se  débarrasser  (1)  et  contre  lequel  il 
nourrissait  de  vifs  ressentiments. 

Pendant  que  cette  investigation  se  poursuivait  h.  l'égard 
de  M.  Ouvrard.  l'Empereur  faisait  écrire  en  Hollande  pour 
qu'on  lui  envoyât  31.  de  Labouchère,  dont  il  voulait  tirer 
tous  les  éclaircissements  que  lui  seul  était  en  état  de 
donner.  Je  tiens,  au  reste,  de  la  bouche  de  M.  de  Labouchère, 
que  le  roi  de  Hollande,  en  lui  faisant  part  de  cette  injonc- 
tion, lui  laissa  la  plus  complète  liberté  de  ne  pas  y  obtem- 
pérer, lui  faisant  observer  qu'un  voyage  à  Paris,  dans  de 
telles  circonstances,  pourrait  n'être  pas  sans  péril,  qu'il  se 
terminerait  peut-être  par  une  réclusion  dans  le  château  de 
Vincennes,  dont  lui,  roi,  malgré  la  protection  qu'il  devait 
à  ses  sujets,  n'aurait  aucun  moven  de  le  faire  sortir. 

Il  est  assez  difficile  de  concilier  cet  avertissement  avec 
le  passage  de  ses  Mémoires  oii  le  roi  Louis  affirme  qu'il 
n'avait  entamé,  au  mois  de  février,  la  négociation  dont 
M.  de  Labouchère  fut  chargé ,  que  sur  l'ordre  exprès  de 
Napoléon,  lequel  avait  voulu  tenter  cette  voie  détournée, 
M.  de  Labouchère  m'a  formellement  dit  que  l'allégation 
manquait  de  vérité  et  que  son  voyage  en  Angleterre  avait 
eu  lieu  à  l'insu  de  l'Empereur.  Si,  en  effet,  l'assertion  du  roi 

que  je  tiens  de  son  successeur,  M.  Mollien,  que  le  tableau  de  cette 
situation,  tel  qu'il  le  reçut  de  ses  mains,  portait  M.  Ouvrard  comme 
débiteur  du  Trésor  pour  une  somme  de  40  millions.  Une  commission, 
qui  fut  chargée  d'examiner  ce  compte,  porta  la  dette  à  60  millions, 
que  M.  Ouvrard  ne  nia  pas,  et  M.  Mollien,  ayant  voulu  revoir  lui- 
même  et  vérifier  tous  les  calculs,  fit  monter  le  débit  à  plus  de 
400  millions,  à  130  millions,  si  je  ne  me  trompe.  M.  Ouvrard  ne  récusa 
pas  davantage  celte  dernière  fixation. 

(1)  M.  d'Hauterive  m'a  encore  raconté  que,  sortant  après  cette  scène 
du  cabinet  de  l'Empereur  avec  M.  de  Cliampagny  qui  y  avait  assisté, 
il  ne  put  s'empêcher  de  lui  dire  :  «  Quel  homme,  bon  Dieu  !  que  votre 
<£  Empereur!  on  achète  bien  clier  l'honneur  de  travailler  avec  lui!  » 
«  —  Vous  êtes  difficile,  répondit  M.  de  Cliampagny,  si  vous  n'êtes  pas 
«  content  de  la  manière  dont  les  choses  se  sont  passées.  Avec  nous, 
«  cela  commence  souvent  aussi  mal.  et  il  est  rare  que  cela  finisse 
«  aussi  bien.  » 


CARACTERE  DE  LOUIS  L5Û>APARTE.  397 

Louis  était  exacte,  coinmeiit  aurait-il  pu  craindre  pour 
la  sûreté  de  l'homme  qui  n'avait  fait  qu'exécuter  un  plan 
ainsi  concerté?  Quelle  opinion  avait-il  donc  de  son  frère, 
s'il  pouvait  en  attendre  une  violence  aussi  odieuse? 

M.  de  Labouclière,  fort  de  sa  conscience,  ne  se  laissa  point 
intimider,  arriva  à  Paris,  se  transporta  aussitôt  chez  M.  de 
Champagny  et  eut  avec  ce  ministre  une  longue  conférence 
dans  laquelle  il  ne  dissimula  rien  de  ce  dont  il  avait  été 
chargé,  de  ce  qu'il  avait  été  dans  le  cas  de  faire  et  de  dire. 
L'Empereur,  de  son  côté,  sur  le  compte  qui  lui  fut  rendu  de 
cette  conférence,  reconnut  que  M.  de  Labouclière,  n'avant 
fait  qu'exécuter  les  ordres  de  son  souverain,  était  entière- 
ment irréprochable,  et  M.  de  Chanipagny  eut  pour  instruc- 
tions de  le  .traiter  avec  beaucoup  d'égards,  même  avec 
distinction. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  qu'une  mésintellig'ence  toujours 
croissante  s'était  établie  entre  lui  et  son  frère,  depuis  le 
jour  oi^i  celui-ci  était  monté  sur  le  trône,  et  qu'il  était 
impossible  qu'elle  n'amenât  pas  d'un  moment  à  l'autre  les 
plus  g'raves  conséquences.  Le  caractère  de  Louis  Bona- 
parte est  une  des  bizarreries  de  cette  époque,  et  il  mérite 
que  je  m'y  arrête  quelques  moments.  Cet  homme  avait,  il 
faut  en  convenir,  d'estimables  qualités;  il  joigiuiit  à  un 
sens  droit  un  grand  fonds  de  moralité,  mais  il  était  défiant 
et  d'une  prodigieuse  susceptibilité,  qu'accroissaient  encore 
les  souffrances  d'un  tempérament  maladif.  Marié  avec  la 
fille  de  Joséphine,  la  pente  de  son  esprit  jaloux  l'avait 
promptement  conduit  à  concevoir,  sur  la  conduite  de  sa 
femme,  les  soupçons  les  plus  offensants,  justifiés  bientôt 
par  les  manières  beaucoup  trop  libres  de  celle  qu'on  lui 
avait  clonnée  pour  compagne.  Il  y  eut,  entre  Ilortense  et 
lui,  des  scènes  extrêmement  vives,  et,  si  quelque  chose  a 
pu  l'étourdir  sur  le  malheur  de  monter  au  trône  et  d'arriver 
à  une  situation  dont  il  prévoyait  toutes  les  amertumes,  ce 
fut,  avec  l'avantage  d'enlever  sa  fenmie  à  la  Cour  beau- 
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coup  trop  libre  de  son  frère,  la  pensée  qu'il  pourrait  l'as- 
sujettir., en  Hollande,  à  un  genre  de  vie  plus  conforme  à  ses 
goûts  et  à  ses  convenances  particulières. 

Il  en  fut  donc  pour  lui  de  la  royauté  comme  du  mariage. 
Il  en  prit  les  devoirs  beaucoup  plus  que  les  jouissances.  Il 
se  fit  Hollandais,  se  dévoua  à  ses  sujets,  prenant  la  défense 
de  leurs  intérêts,  sans  même  regarder  s'il  avait  cliance  de 
le  faire  avec  succès.  Napoléon  l'avait  envoyé  régner  à 
Amsterdam  pour  s'assurer  que  la  Hollande  serait  constam- 
ment soumise  à  ses  volontés  et  quil  y  commanderait  aussi 
absolument  (jue  si  elle  eût  été  rangée  au  nombre  de  sas 
provinces.  Le  roi  Louis,  au  contraire,  voulut  être  un  allié 
de  la  France,  mais  un  allié  dont  les  intérêts  seraient  com- 
pris et  comptés  pour  quelque  chose.  La  lutte  devait  se 
trouver  bientôt  engagée.  Napoléon  s'en  irrita  d'autant  plus 
quil  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  son  frère  devenait 
chaque  jour  plus  agréable,  plus  cher  aux  Hollandais,  tandis 
que  lui,  par  une  conséquence  nécessaire,  leur  devenait  de 
plus  en  plus  odieux. 

Il  faut  lire,  dans  les  Mémoires  du  roi.  les  pièces  et  les 
détails  relatifs  à  ce  malheureux  débat  entre  les  deux  frères. 
Appelé  à  Paris  à  la  fin  de  1809,  le  roi  de  Hollande  n'avait 
cédé  qu'avec  la  plus  grande  répugnance  à  une  invitation 
qui  ressemblait  à  un  ordre;  il  s'attendait  aux  désagréments 
qui  lui  étaient  réservés  et  aux  attaques  quil  aurait  à  sup- 
porter. Sa  fermeté  fut  mise  à  de  rudes  épreuves.  La  négo- 
ciation entre  lui  et  Napoléon  n'était  pas  un  simple  débat 
diplomatique,  c'était  une  affaire  de  famille  et  elle  avait 
toute  laigreur  qui  se  mêle  habituellement  aux  dissensions 
domestiques.  Madame  mère  intervenait  souvent  entre  ses 
fils,  et  ce  fut  à  cette  occasion  que  parut  pour  la  première 
fois,  sur  la  scène  politique,  un  homme  que,  depuis,  nous 
avons  vu  appelé  à  y  figurer  d'une  manière  fort  brillante. 
M.  Decazes,  attaché  au  cabinet  de  Madame,  avait  été,  à 
plus  d'une  reprise,  envoyé  par  elle  en  Hollande  pour  por- 


ABDICATION   DU  ROI   DE  HOLLANDE.  399 

1er  des  paroles  au  Roi,  et  il  avait  gagné  à  ces  missions 
d'être  nommé  secrétaire  des  commandements  de  ce  prince. 
Il  parait  qu'il  sut  se  rendre  agréable  et  utile  aux  deux  par- 
ties. Enfin  le  malheureux  Louis  fut  obligé  de  consentir  au 
traité  qui  le  dépouillait  d'une  partie  de  ses  États,  l'astrei- 
gnait, pour  le  reste,  à  conserver  une  garnison  française 
destinée  à  surveiller  l'engagement  qu'il  venait  de  prendre 
d'empêcher  tout  commerce  entre  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre. Or  cet  engagement  était  impossible  à  tenir,  surtout 
si  on  prétendait  le  faire  exécuter  en  toute  rigueur. 

Le  roi  Louis  s'était  flatté,  il  le  prétend  du  moins  et  on 
ne  sait  trop  pourquoi,  qu'on  userait  de  ménagements.  Ce 
fut  le  contraire  qui  arriva.  Les  troupes  françaises  qui,  lors 
de  l'invasion  anglaise,  étaient  entrées  dans  le  rovaume 
pour  en  assurer  la  défense,  non  seulement  ne  se  pressaient 
pas  de  l'évacuer,  mais  resserraient  de  plus  en  plus  la 
capitale,  qu'elles  investissaient  en  quelque  sorte  et  dans 
la(juelle  on  s'attendait,  à  tout  moment,  à  les  voir  entrer. 
Une  armée  de  douaniers  français  concourait  aussi  à  ce 
blocus. 

L'ambassadeur  fut  remplacé  par  un  simple  chargé 
d'affaires.  Le  roi  de  Holhuuh.'  reçut  une  lettre  de  son  frère 
dans  laquelle  on  trouva  ces  phrases  :  «  Je  ne  veux  plus 
«  d'ambassadeur  de  Hollande  à  Paris.  Je  ne  veux  pas  ([ue 
«  vous  envoyiez  de  ministre  en  Autriche.  Je  ne  veux  pas  non 
«  plus  que  vous  renvoyiez  les  Français  qui  sont  à  votre 
«  service;  ne  m'écrivez  plus  vos  phrases  ordinaires  :  voilà 
«  ti"ois  ans  que  ^ous  me  les  répétez,  et  chaque  instani  en 
«  prouve  la  fausseté.  C'est  la  dernière  lettre  de  ma  vie  que  je 
«  vous  écris.  » 

Enfin  le  roi  Louis,  fidèle  en  cela  à  ses  engagements, 
était  à  Harlem,  occupé  à  surveiller  tous  les  préparatifs, 
qu'il  faisait  alors  contre  l'xlngleterre,  et  Tarmement  de  la 
flotte,  qu'aux  termes  du  dernier  traité  il  devait  équiper, 
lorsqu'il   apprit  la  demande   d'occupation    d'Amsterdam, 
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formre  par  le  commandaiil  des  troupes  françaises.  Son 
indignation  ne  connut  plus  de  bornes,  et,  s'il  faut  l'en 
croire,  son  premier  mouvement  fut  de  défendre  sa  capitale 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  3Iais,  quand  il  vit  qu'il  ne  lui 
restait  aucune  espérance  d'être  secondé  dans  sa  téméraire 
détermination,  il  s'arrêta  à  la  résolution  dabdiquer  et  de 
mettre  son  fils  à  sa  place.  Puis  il  partit  danslanuitdu  1"  juil- 
let, prit  la  route  des  États  d'Autriche  et  se  rendit  aux  bains 
de  Tœplitz  en  Bohême;  sa  conduite,  en  cette  occasion,  fut, 
on  ne  saurait  le  méconnaître,  pleine  de  générosité  et  de 
désintéressement.  Il  avait  vendu,  avant  de  partir,  une 
petite  terre  qu'il  possédait  près  d"Utrecht  et  n'emporta, 
outre  10,000  francs  en  or,  que  (juehjues  diamants  qui  étaient 
sa  propriété  personnelle.  Il  laissait,  pour  subvenir  aux 
premiers  besoins  de  la  régence,  le  revenu  intact  du  mois 
de  juin.  La  Reine,  sa  femme,  était  alors  en  France,  aux 
bains  de  Plombières;  elle  ne  la  jamais  rejoint. 

Le  parti  de  Napoléon  fut  bientôt  pris.  Il  envoya  un  aide 
de  camp  chercher  en  Hollande  le  jeune  prince,  son  neveu, 
le  fit  grand-duc  de  Berg,  et  lui  retira  définitivement  le 
royaume  de  Hollande  qu'il  réunit  par  décret  à  l'empire  fran- 
çais. On  n'a  pas  assez  remarqué  l'allocution  qu'il  fit  à  l'en- 
fant, lorsque  celui-ci  lui  fut  présenté  à  Saint-Cloud,  et  que 
le  Moniteur  ne  manqua  pas  de  publier  :  «  N'oubliez  jamais, 
«  dans  quelque  position  (jue  vous  placent  ma  politique  et 
«  l'intérêt  de  mon  empire,  que  vos  premiers  devoirs  sont 
«  envers  moi,  vos  seconds,  envers  la  France.  Tous  vos 
«  autres  devoirs,  même  ceux  envers  les  peuples  que  je 
«  pourrais  vous  confier,  ne  viennent  qu'après.  »  Ces  paroles^ 
adressées  au  fils,  contenaient  l'explication  et  le  commen- 
taire de  la  conduite  qui  avait  été  tenue  avec  le  père;  elles 
renfermaient  aussi  la  plus  complète  justification  de  ce  der- 
nier. Louis,  de  Tœplitz  où  il  était  encore,  protesta  contre 
l'acte  qui  dépouillait  son  fils,  remit  lui-même,  un  peu  plus 
tard,   cette   protestation   entre    les   mains   de   l'empereur 


[ 


LES   FRERES  ET   LES   SOEURS   DE   NAPOLÉON.  401 

d'Autriche,  la  fit  tenir  à  l'empereur  de  Russie,  et  l'adressa 
enfin  au  Sénat  de  France. 

Malgré  la  vigueur  et  l'hostilité  d'un  tel  acte,  toutes  les 
démarches  possibles  furent  tentées  auprès  de  lui  pour  l'en- 
gager à  rentrer  sur  le  territoire  français  et  à  v  fixer  son 
séjour.  L'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  M.  Otto,  eut 
ordre  de  pousser  ces  instances  jusqu'à  la  menace,  et  lui 
signifia  par  écrit,  au  nom  de  l'Empereur,  (jue,  comme 
prince  français  et  grand  dignitaire  de  l'Empire,  il  eût  à  y 
rentrer  au  plus  tard  pour  le  1"  décembre  suivant,  sous  peine 
d'être  considéré  comme  désobéissant  aux  constitutions  de 
l'Empire  et  traité  comme  tel.  M.  Decazes  lui  fut  envové 
deux  fois  pour  obtenir  de  lui,  par  des  voies  plus  douces, 
cette  condescendance  tant  désirée  par  son  frère;  tout  fut 
inutile;  il  brava  les  menaces  et  résista  à  toutes  les  solli- 
citations. Il  était  cependant  réduit  au  plus  grand  isole- 
ment; les  personnes  qui  l'avaient  accompagné,  à  la  sortie 
de  la  Hollande,  l'ayant  quitté  l'une  après  l'autre,  il  se  trou- 
vait seul  et  malade  à  Grœtz  en  Styrie ,  lorsqu'il  rejeta  pour 
la  dernière  fois  les  propositions  apportées  par  M.  Decazes. 
Les  Bonaparte,  il  faut  en  convenir,  étaient  d'une  trempe 
peu  commune;  leurs  qualités  et  leurs  défauts,  leurs  vertus 
ou  leurs  vices  sortent  des  proportions  ordinaires  et  ont 
une  physionomie  qui  leur  est  propre.  Ce  qui  les  distingue 
surtout,  c'est  l'obstination  dans  la  volonté,  c'est  l'inflexi- 
bilité dans  les  résolutions. 

L'Empereur  avait  quatre  frères  et  trois  sœurs.  Déjà  cette 
indomptable  obstination  avait  soustrait  à  sa  puissance  deux 
de  ses  frères.  Le  premier,  connu  sous  le  nom  de  Lucien, 
plus  tard,  prince  de  Canino,  titre  qui  lui  fut  donné  par  le 
Pape,  avait  une  âme  ardente;  il  était  ambitieux,  avide 
d'argent;  les  affaires  devaient  s'offrir  à  lui  avec  d'autant 
plus  d'attraits  qu'il  y  avait  joué  un  rôle  important,  au 
18  brumaire,  et  pouvait  se  dire  que  sa  fermeté  dans  cette 
périlleuse  journée  avait  beaucoup  contribué  au  succès.  Il 
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déserta  la  Cour  alors  que  son  frère  louchait  au  faite  des 
<i-i-;uideurs  et  pouvait  promettre  les  plus  hautes  destinées  à 
tous  les  inemhres  de  sa  i'aniille.  JJevenu  veuf,  on  ne  put 
jjHuais  le  faire  renoncer  à  ses  projets  de  mariage  avec  une 
fcMunu'  divorcée  (pii  étail  depuis  (jutdque  temps  sa  maî- 
tresse, et,  plutôt  que  de  céder,  il  s  imjjosa  un  exil  dont  il  n'est 
revenu  qu'après  mille  traverses  qui  l'ont  conduit  jusqu  en 
Angleterre,  au  moment  des  derniers  désastres  de  1815. 
Pendant  le  séjour  qu  il  lit  en  Italie,  il  parut  mettre  son 
honneur  à  se  montrer  lidèle  et  dévoué  au  gouvernement 
pontifical,  dont  il  s'était  fait  le  sujet. 

Josejjlî,  l'aine'"  de  la  famille,  était  arrive''  au  trône  d'Es- 
pagne, après  avoir  occupé  celui  de  Naples.  Spirituel,  volup- 
tueux, efféminé  quoi(jue  hrave,  rien  ne  létonnait  dans  son 
incroyahle  fortune.  Je  l'ai  entendu,  au  mois  de  janvier  1814, 
('■mettre  cette  singulière  prt''tention  (jue.  si  son  frère  avait 
bien  voulu  ne  pas  se  mêler  de  ses  affaires,  après  sa  seconde 
entrée  à  Madrid,  on  le  verrait  encore  gouverner  l'Espagne. 
Ceci  s'explique  par  un  autre  trait  fort  saillant  de  leur 
caractère.  Du  moment  où  chacun  d'eux  eut  mis  le  pied 
dans  la  carrière  qui  mène  aux  honneurs  souverains,  il  n'v 
a  point  d'intimité  qui  ait  vu  se  démentir  un  seul  instant  le 
sérieux  avec  lequel  ils  ont  accepté  les  positions  les  plus  éle- 
vées ;  ils  ont  fini  même  par  s'v  croire  inévitablement  appe- 
lés. Ils  avaient  1  instinct  de  leurs  grandeui's.  Jose])h  montre, 
dès  le  connnencement  de  l'élévation  de  son  frère,  une  si 
gran(h'  impatience  de  se  voir  en  possession  d  un  rang  qui 
fût  digne  de  lui  ({ue  Napoléon  disait  alors  assez  gaiement  : 
«  Il  me  semble  (pu*  Joseph  est  cjuehpud'ois  tenté  de  croire 
«  que  j'ai  dérobi'  ii  mon  aîné  la  succession  du  roi  notre 
«  père.  » 

Quant  à  Jérôme,  lorscjuil  sortit  du  collège,  son  frère 
avait  déjà  fait  les  plus  grands  pas  vers  la  toute-puissance; 
par  conséquent,  il  se  crut  lU'  sur  les  mai'cbi's  du  trône. 
Cette  illusion  a  suffi  pour  lui  donner  largement  les  dé'fauts 
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que  produit  trop  souvent  l'éducation  des  princes.  Il  n'a 
guère  eu  le  temps  de  se  signaler  que  par  l'audace  peu 
commune  de  ses  débauches  et,  cependant,  il  a  su  encore 
tenir  attachée  à  sa  fortune  et  à  sa  personne  la  princesse 
que  le  sort  lui  avait  donnée  pom^  compag-ne. 

Des  trois  sœurs,  l'aînée,  sous  le  titre  de  grande- 
duchesse,  a  presque  régné  en  Toscane;  elle  s'v  est  fait 
aimer;  cet  heureux  pays  lui  a  dû  des  ménagements  que 
n'a  obtenus  aucun  des  États  alors  réunis  à  la  France.  Le 
souvenir  qu'on  y  garde  d'elle  est  bon,  malgré  les  désordres 
dune  conduite  privée  où  les  apparences  n'étaient  pas 
suffisamment  sauvegardées.  La  princesse  Pauline,  épouse 
du  prince  Borghèse,  a  peut-être  été  la  plus  jolie  personne  de 
son  temps;  elle  n'a  guère  songé  à  faire  valoir  d'autre  avan- 
tage que  celui-là.  Elle  avait  accompagné  à  Saint-Domingue 
son  premier  mari,  le  général  Leclerc;  le  soleil  des  tro- 
piques avait  été,  dit-on,  étonné  de  son  ardeur  dans  les 
plaisirs;  les  fatigues  de  cette  vie  ont  détruit  sa  santé; 
nous  l'avons  vue  longtemps  portée  en  litière;  elle  n'en  était 
pas  moins  belle,  en  dépit  de  cette  infirmité. 

Il  me  reste  à  parler  de  Caroline,  femme  de  Murât,  reine 
de  Naples;  elle  ressemblait  beaucoup  à  l'Empereur.  Moins 
belle  que  Pauline,  quoique  douée  des  charmes  les  plus 
séduisants,  elle  avait  l'art,  sans  être  plus  scrupuleuse  que 
ses  sœurs,  de  respecter  beaucoup  mieux  les  convenances; 
d'ailleurs,  tous  les  goûts  chez  elle  s'effaçaient  devant  son 
ambition.  Elle  avait  bien  trouvé  la  couronne  de  Naples  un 
peu  petite  pour  sa  tête,  avait  fort  envié  celle  d'Espagne,  mais 
enfin  elle  s'était  résignée,  et  elle  a  porté  avec  bonne  grâce 
celle  qui  lui  était  échue  ;  on  peut  même  dire  qu'elle  v  a  fait 
preuve  d'assez  de  dignité.  Elle  a  eu  la  folie  de  croire  que 
sa  fortune  pourrait  résister  à  une  catastrophe  qui  entraî- 
nait celle  de  Napoléon.  Dans  cette  étonnante  race,  les 
engagements  les  plus  sacrés,  les  affections  les  plus  vives 
s'évanouissaient  aussitôt  que  les  combinaisons  de  la  poli- 
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tique  paraissaient  les  conseiller;  cependant,  chacun  de  ses 
membres  avait  au  plus  haut  degré  l'esprit  de  famille.  Caro- 
line a  participé  à  la  ruine  de  son  frère,  auquel  elle  devait 
toutes  ses  grandeurs;  elle  lui  a  porté  peut-être  le  coup 
décisif. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  ressentiment  que  Napo- 
léon avait  gardé  des  négociations  entamées  par  son  frère, 
le  roi  de  Hollande,  avec  TAngleterre  fut  la  cause  principale 
de  la  rupture  de  leurs  relations  et  des  conséquences  si 
grandes  qu'elle  entraîna. 

La  disgrâce  de  M.  Fouclié  avait  été  dans  les  premiers 
moments,  si  ce  n'est  dissimulée,  du  moins  colorée  par  la 
nomination  au  poste  de  gouverneur  de  Rome;  mais  bientôt 
elle  prit  un  caractère  beaucoup  plus  sérieux.  L'Empereur 
lui  avait  fait  redemander  les  lettres  particulières  écrites 
soit  de  sa  main,  soit  sous  sa  dictée,  et  qui  lui  avaient  été 
adressées  pendant  la  durée  de  ses  deux  ministères.  Il 
refusa  ou  plutôt  il  prétendit  les  avoir  brûlées.  Cette  allé- 
gation n'était  pas  admissible  et  on  en  comprenait  facile- 
ment les  motifs. 

Comme  il  s'était  retiré  pour  quelques  jours  à  sa  terre  de 
Pontcarré,  près  de  Paris,  le  prince  de  Neufchàtel,  M.  Real 
et  M.  Dubois  y  furent  envoyés  pour  renouveler  la  demande 
et  procéder  à  la  visite  des  papiers.  Ils  revinrent  sans  avoir 
rien  obleiiu,  ni  rien  trouvé.  La  colère  de  Napoléon  fut 
alors  portée  au  plus  haut  degré,  et  cependant  telle  était  sa 
situation  vis-à-vis  de  cet  homme  qu'il  fut  obligé  de  borner 
sa  vengeance  à  la  révocation  du  titre  de  gouverneur  de 
Rome,  et  à  un  ordre  d'exil  dont  le  lieu  fut  fixé  à  Aix  en 
Provence,  chef-lieu  de  sa  sénatorerie.  * 

M.  Fouché  partit  aussitôt  avec  toute  sa  famille  et  une 
suite  assez  nombreuse;  mais,  changeant  inopinément  le  but 
de  son  voyage,  il  poursuivit  sa  route  jusqu'en  Toscane,  où 
il  comptait  se  mettre  sous  la  protection  de  la  grande- 
duchesse  qui  avait  été  son  obligée  en  plusieurs  occasions. 
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Bientôt  après,  cet  asile  ne  lui  parut  pas  encore  assez  sûr, 
et  il  imagina  de  s'embarquer  furtivement  sur  un  bâti- 
ment qui  devait  le  transporter  en  Amérique.  Dans  sa  ter- 
reur, il  abandonna  ainsi  et  ses  richesses  et  sa  famille.  Sa 
résolution  cependant  fut  vaincue  par  la  douleur  du  mal  de 
mer.  Il  se  fit  donc  remettre  à  terre  et  peu  après  entama, 
par  rintermédiaire  de  la  g-rande-ducliesse,  une  négociation 
qui  eut  pour  résultat  la  remise  de  cette  correspondance 
qu'il  sétait  obstiné  à  dire  brûlée,  et  en  retour  de  laquelle  il 
obtint  une  sorte  de  garantie  contre  toute  recherche  relative 
aux  actes  de  son  administration.  Il  crut  pouvoir  revenir  à 
Aix  sans  danger  et  y  demeura  pendant  deux  années  envi- 
ron. Le  parti  auquel  il  s'est  arrêté  était  sans  doute  le  meil- 
leur, puisqu'il  n'a  jamais  été  inquiété  depuis,  et  puisquau 
milieu  des  circonstances  les  plus  graves  il  s'est  vu  de  nou- 
veau appelé  dans  le  cabinet  de  l'homme  dont  il  avait  voulu 
être  séparé  par  l'Océan.  Nous  sommes  destinés  à  le  re- 
trouver encore  plus  d'une  fois  sur  notre  chemin,  et  sa  j)ré- 
sence  ne  cessera  jamais  d'être  de  mauvais  augure. 

Dans  l'été,  nous  vîmes  entrer  dans  le  Conseil  d'État 
deux  hommes  destinés  à  acquérir  une  certaine  célébrité  : 
l'un  était  M.  Fiévée,  et  l'autre  31.  de  Las  Cases;  ils  furent 
nonnnés  maîtres  des  requêtes. 

J'avais  connu,  quelques  années  auparavant,  M.  de  Las 
Cases,  à  son  retour  d'Angleterre;  c'était  alors  l'émigré  le 
plus  violent  contre  tout  ce  qui  tenait  à  la  Révolution.  Cela 
allait  si  loin  que  ses  camarades  le  trouvaient  un  peu  fou  et 
se  croyaient  obligés  de  lui  prêcher  la  prudence;  alors 
comme  depuis,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  lui  savoir  gré 
de  la  manière  dont  il  avait  supporté  la  mauvaise  fortune  à 
l'étranger,  oii  il  avait  vécu  de  son  travail  et  publié  un  ou- 
\Tage  historique,  connu  sous  le  nom  de  Y  Atlas  Lesage.  Je 
ne  sais  pas  comment  ses  sentiments  avaient  pris  dans  ces 
derniers  temps  un  cours  si  dift'érent,  mais  il  arrivait  au 
Conseil  après  deux  ans  de  service  comme  chambellan. 
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M.  Fiévée,  connu  dahord  par  (juo](jU('s  ouM'ages  do  lilfé- 
ralui'c  fort  légère  ci  plus  tard  par  une  détention  au  Temple 
(pii  lui  valut  des  intelligences  hors  de  France  avec  le 
parti  do  Louis  XYIII,  avait  fait,  en  sortant  de  prison,  sa 
paix  avec  Bonaparte.  Envoyé  en  Angleterre  à  la  suite  du 
traité  d'Amiens,  il  avait,  à  son  retour,  publié  sur  ce  pavs 
des  lettres  qui  n'avaient  pu  être  que  fort  agréables  à  celui 
qui  avait  fourni  les  frais  de  son  voyage,  et  on  savait  que 
depuis  ce  temps  une  correspondance  très  suivie  existait 
entre  lui  et  lEmperour;  on  nignorait  pas  davantage 
quelle  lui  valait  un  traitement  assez  considérable. 

M.  Fiévée,  n'ayant  aucune  indépendance  de  fortune  et 
vivant  de  sa  plume,  devait  être  exposé  à  subir  des  in- 
fluences. Son  entrée  dans  le  Conseil  produisit  un  assez 
mauvais  effet,  et  son  attitude  hautaine,  pour  ne  pas  dire 
arrogante,  contribua  encore  à  aggraver  les  dispositions 
qui  lui  étaient  contraires.  Chacun  se  disait  que  nous  allions 
avoir  au  milieu  de  nous  un  officieux  qui  enregistrerait  nos 
moindres  paroles,  qui  en  rendrait  compte,  et  la  sécurité 
qui,  malgré  des  opinions  fort  différentes,  grâce  à  l'esprit  de 
corps  si  naturel  entre  gens  qui  exercent  en  commun  les 
mêmes  fonctions,  avait  toujours  régné  entre  nous,  allait 
disparaître.  Il  résulta  de  cette  impression  que,  sans  qu'il  v 
eût  de  projet  concerté,  chacun  de  son  côté  se  tint  le  plus 
possible  éloigné  de  M.  Fiévée;  il  allait  se  trou^•er  dans  une 
fort  désagréable  position  :  elle  lui  fui  cependant  épargnée, 
et  il  m'en  eut  en  grande  partie  l'obligation.  J'avais  sur  son 
compte  des  renseignements  particuliers  que  je  tenais  de 
M.  do  La  Valette,  directeur  général  des  postes.  La  corres- 
pondance de  yi.  Fit'véo  avec  l'Empereur  passait  par  son  in- 
termédiaire, et  il  avait  été  souvent  dans  le  cas  d'en  prendre 
connaissance;  il  m'avait  dit  qu'elle  n'était  point  telle  qu'on 
le  supposait;  que,  loin  de  là,  elle  contenait  souvent  d'impor- 
tantes et  courageuses  vérités,  qu'enfin  il  serait  à  désirer 
que  beaucoup  do  personnes  parlassent  à  l'Empereur  comme 
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M.  Fit''V»je  lui  t'crivait.  J"avais  la  plus  graiide  coiiliauce 
dans  la  véracité  de  M.  de  La  Valette  et.  sur  sontémoigriage, 
je  nlit'sitai  pas  à  faire  à  ^I.  Fiévée  (je  ne  lui  avais  jamais 
parlé)  un  meilleur  accueil  (pie  mes  collègues. 

A  cette  époque,  je  jouissais  dans  le  Conseil  dÉlaL  d  un 
crédit  très  réel.  Sans  aucune  de  ces  responsabilités  per- 
sonnelles (}ui  sont  toujours  fort  difficiles  à  porter,  je  ne 
manquais  pas  d'occupations,  et  elles  étaient  toutes  d'une 
nature  qui  me  plaisait.  Les  travaux  du  Conseil  avaient  en 
général  beaucoup  dattrait  pour  moi;  ils  furent  dans  le 
cours  de  cette  année  dune  grande  importance;  outre  les 
lois  et  les  décrets  dont  j'ai  parlé,  nous  avions  eu  à  préparer 
sur  les  mines  un  projet  de  loi  qui  avait  amené  de  fort  belles 
et  très  instructives  discussions;  puis  lorganisation  des 
cours  impériales;  puis  enfin  des  questions  qui  se  produi- 
saient cliaque  jour  sur  toutes  les  matières. 

Je  vivais  donc  aussi  satisfait  ([uil  est  permis  de  1  être. 
Je  n'avais  aucune  ambition,  je  me  croyais  toujours  pou 
agréable  à  l'Empereur,  et  jCn  jugeais  par  le  soin  (|u"il 
avait  eu  dv  me  retirer,  pour  la  donner  à  .AI.  Didon.  la 
place  de  procureur  général  du  sceau.  Je  concluais  aussi 
que  je  resterais  probablement  fort  tranquille  dans  le  Conseil 
et  n'en  serais  point  éloigné  par  quekju'une  de  ces  missions 
lointaines,  si  fré(pientes  alors,  dont  jr  ne  me  souciais  nulle- 
ment. Il  me  convenait  mieux  de  me  maintenir  dans  le 
poste  lionorable  oii  j'étais  arrivé,  t^f.  connue  je  faisais 
partie  de  la  section  de  l'intérieur,  si  j'avais  envié  quebjue 
chose,  c'eût  été  la  présidence  de  cette  section,  lors(|ue 
M.  Regnaud  \  ieudi'ait  à  la  cpiilter  ou  par  fatigue  on  jKiur 
monter  à  un  poste  plus  élevé.  Lui-même  m'avait  doimé 
plusieurs  fois  à  entendre  qu'il  ne  vovait  guère  que  moi  en 
position  de  le  remplacer.  Je  vivais  dans  cette  douce  situa- 
tion, lorsque  je  la  vis  changer  de  la  manière  la  })lus  inat- 
tendue et  la  moins  conforme  au  cours  de  mes  idées. 

J'ai  déjà  dit  à  quel  point  la  nomination  du  duc  de  Rovigo, 
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au  uiiiiislcrc  de  la  police,  ;ivaiL  été  mal  accueillie,  surtout 
à  Paris.  La  place  de  préfet  de  police  était  occupée  par 
M.  Duhois  <pii  la  remplissait  depuis  l'orifiim'  du  gou\er- 
uemeut  cousulaire;  c'était  un  homme  de  peu  d'esprit,  sans 
méchanceté,  mais  sans  aucun  [)rincipe  arrêté  sur  quoi  que 
ce  fût.  Le  pouvoir  absolu  ne  pouvait  rencontrer  un  instru- 
ment plus  docile  et  plus  dévom''.  Uni(juement  occupé  du 
soin  de  conserver  sa  place  et  d'accroître  sa  fortune,  il  était 
peu  difficile  sur  le  choix  des  moyens  qui  pouvaient  lui 
assurer  ce  double  avantage.  Sorti  d'une  étude  de  procureur 
dans  laquelle  il  avait  achevé  son  éducation,  ses  manières 
étaient  comnnnies  pour  ne  pas  dire  triviales,  et  ses  liaisons 
se  ressentaient  du  mauvais  goût  dont  toute  sa  personne 
portait  l'empreinte.  Il  avait  assez  récemment  épousé  la 
fille  d'une  femme  de  chambre  avec  laquelle  on  lui  avait 
connu,  pendant  de  long-ues  années,  une  intimité  fort  scan- 
daleuse. Ce  mariage  avait  ajoute''  à  la  déconsidération 
dont  il  était  atteint,  et  on  comprenait  difficilement  qu'un 
pareil  homme  eût  trouvé  le  moyen  de  conserver  aussi 
longtemps  une  place  de  cette  importance.  Cela  s'ex- 
plique cependant  par  l'inimilié  (jui  existait  entre  lui  et 
M.  Fouché. 

L  Empereur,  vivant  dans  une  continuelle  dcliance  de  ce 
dernier,  avait  trouvé  utile  et  commode  de  tenir  à  ses  côtés, 
et  dans  un  poste  d'oi^i  il  était  tonjoni's  aise-  dv  le  surveiller, 
l'honmie  qui  se  réjouirait  le  plus  de  le  trouver  en  faute. 
Quand  M.  Fouché  fut  renvoyé,  M.  Dubois  regarda  sans 
doute  cet  événement  comme  un  l)onheur  pour  lui,  et  cela 
fut  la  cause  de  sa  chute.  Du  iiioiiicnt  où  Napoléon  eut 
trouvé  dans  le  duc  de  Rovigo  un  ministre  dont  la  fidélité 
ne  lui  était  pas  douteuse,  la  surveillance  du  préfet  sur  ce 
ministre  lui  devint  complètement  inutile,  et  il  fut,  dès  lors, 
beaucouj)  ])lns  frappé  des  incon\  (Clients  attachés  à  la  per- 
soinic  de  M.  Dubois.  Il  comptait  même  (jue  son  éloigne- 
ment  pourrait  être  une  satisfaction  justement  et  heureuse- 
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ment  accordée  à  la  ville  de  Paris,  en  compensation  de 
Teffroi  (jue  lui  causait  le  duc  de  Rovigo. 

Arriva  sur  ces  entrefaites  l'incendie  du  bal  de  l'ambas- 
sadeur d'Aulriclie.  L'Empereur  avait  été  mécontent,  en 
cette  occasion,  et  du  service  des  pompiers  et  de  l'absence 
pendant  toute  la  nuit  du  préfet  de  police.  Le  renvoi  de 
M.  Dubois  fut  donc  résolu:  mais  il  fallait  lui  trouver  un 
successeur.  Presque  tous  les  membres  du  Conseil,  dont  les 
moyens  et  l'activité  eussent  été  au  niveau  des  difficultés 
de  la  place,  avaient  déjà  des  fonctions  qu'il  était  difficile 
de  leur  retirer.  Il  fallait  un  homme  connaissant  la  manière 
de  vivre  des  Parisiens  et  dont  le  nom  fût  estimé  par  eux. 

L'Empereur  voulait  que  le  nouveau  préfet  de  police  fût 
agréable  à  la  ville  de  Paris.  Il  chercha  longtemps  et,  très 
certainement,  sa  pensée  ne  se  porta  pas  d'abord  sur  moi. 
Je  crois  que  M.  Maret,  avec  lequel  cependant  je  n'avais 
alors  aucune  relation,  contribua  à  la  lui  faire  accepter. 
M.  de  Cambacérès  (il  me  l'a  du  moins  assuré)  ne  fut  informé 
qu'au  dernier  moment  de  ce  dont  il  était  question  pour 
moi.  Je  n'en  avais  pas  le  plus  léger  soupçon. 

La  Cour  était  à  Fontainebleau.  Je  m'v  étais  rendu  le 
dimanche  14  octobre.  Je  circulais  dans  la  galerie,  attendant 
le  passage  de  l'Empereur  se  rendant  à  la  messe,  lorsque 
M.  de  Sémonville  me  dit  :  «  Vous  êtes  préfet  de  police  !  » 
Dans  le  premier  moment,  je  ne  fis  qu  en  rire,  puis  le  trem- 
blement me  saisit  en  pensant  qu  à  toute  rigueur  la  chose 
n'était  pas  impossible.  Un  moment  après,  M.  de  Cambacérès, 
passant  à  la  suite  de  l'Empereur,  m'avertit  qu'il  avait  à  me 
parler  à  l'issue  de  la  messe,  et,  dans  un  très  court  enlrelien 
que  j  eus  en  effet  avec  lui.  il  me  prévint  (|ue  j'allais  être 
appelé  dans  le  cabinet  de  l'Empereur  et  que  j'aurais  à  jiréter 
serment  en  qualité  de  préfet  de  police.  Ma  réponse  fut  qu  il 
m'était  impossible  d'accepter  de  telles  fonctions,  qu'elles  ne 
me  convenaient  en  aucune  manière  et  que  j'y  serais  conqilè- 
tement  déplacé.  Il  me  donna  alors  à  entendre  que  repous- 
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ser  une  pareille  nomination,  ce  serait  exciter  les  justes 
soupçons  (le  l'Empereur  sur  mon  «léfaut  de  zèle  pour  son 
service,  et  sur  mon  peu  (lattachement  à  sa  personne  :  il 
me  représenta  que,  si,  en  ell'et,  je  ne  convenais  pas  à  cette 
place,  l'Empereur  le  reconnaîtrait  liientôt,  me  saurait  tou- 
jours gré  de  mon  obéissance,  et  m'emploierait  d'une 
manière  plus  conforme  à  mes  goûts.  Je  ne  devais  pas,  d'ail- 
leurs, assin'ait-il,  me  préoccuper  de  la  nature  des  services 
qui  me  seraient  demandés.  Tout  ce  qui  pouvait  résulter 
d'une  confiance  intime  et  particulière,  qu'il  est  permis  de 
ne  pas  ambitionner,  serait  toujours  réservé  au  duc  de 
Rovigo. 

Enfin,  il  fit  si  bien  ({ue  j'enli-ai  dans  le  cabinet,  sans  que 
la  résolution  de  refuser  fût  formellement  arrêtée  dans  mon 
esprit.  Je  devais  me  décider  suivant  le  cours  que  prendrait 
la  conversation.  On  a,  depuis  la  Restauration,  imprimé, 
dans  quelques  pamplilets  dont  le  titre  m'écbappe.  que 
Napoléon,  voulant  m'éprouver,  m'avait  demandé,  en  man- 
nonçant  ma  nouvelle  destination,  comment  je  me  condui- 
rais dans  le  cas  où  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon 
serait  découvert  à  Paris ,  et  si  je  le  ferais  arrêter,  question 
à  laquelle  j'aurais  répondu  sans  liésiter  que  je  remplirais 
mon  devoir.  M.  de  Las  Cases,  rencliérissant  sur  cette  inven- 
tion, a  donné,  dans  le  deuxième  volume  du  Mémorial  de 
Sainte-Hélène,  un  assez  long  récit  de  la  scène.  Il  me  fait 
demander  par  l'Empereur  non  seulement  si  je  ferais  arrê- 
ter le  comte  de  Lille,  dans  le  cas  où  il  serait  découvert  à 
Paris,  mais  si  je  le  condamnerais,  étant  membre  dune  com- 
mission chargée  de  le  juger.  Suivant  lui.  j'aurais  répondu 
aussi  allii'iii;ili\  t'iiicnl  sur  un  point  ipic  sur  laulrt^  et  dans 
quels  termes  encore  !  Il  ne  s'est  pas  aperçu  que  cette 
odieuse  invention  rabaissait  son  héros  prescpie  autant 
qu'elle  m'insultait.  Jamais  allégation  ne  fut  plus  dénuée  de 
fondement,  je  lui  donne  le  démenti  le  plus  net. 

Napoléon    était  seul,  quand  je  fus   introduit    dans  son 
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cabinet,  et  notre  conversation  s'est  passée  jusqu'à  la  fin 
sans  témoins.  Non  seulement  il  ne  me  fit  subir  aucune 
épreuve,  mais  il  évita  de  rien  dire  qui  fit  naître  en  moi  une 
pensée  de  cette  nature.  Il  alla  au-devant  de  tout  ce  qui 
aurait  pu  m'effarouclier.  Je  lui  représentai  qu'étranger  aux 
hommes  et  aux  intrigues  de  la  Révolution,  j'étais  fort  peu 
propre  à  des  fonctions  qui  devaient  supposer  une  connais- 
sance approfondie  de  ces  antécédents. 

Ainsi  que  M.  Gambacérès  l'avait  déjà  fait,  il  me  répondit 
que  cela  regardait  le  duc  de  Rovigo,  que  ce  qu'il  iiic 
demandait,  ce  qu'il  attendait  de  moi,  c'était  de  rétablir  la 
préfecture  de  police  sur  le  pied  d'une  magistrature,  telle 
qu'elle  existait  du  temps  des  Sartines  et  des  Lenoir. 
«  Vous  avez  été  magistrat,  ajouta-t-il,  et  c'est  comme  tel 
«  que  je  vous  ai  choisi.  Celui  que  vous  allez  remplacer 
a  vous  laissera  sur  cette  route  beaucoup  à  faire,  beaucoup 
«  à  réparer.  Vous  me  nettoierez  cette  police.  Je  ne  vous 
«  parle  pas  des  saletés  d'argent  dont  M.  Dubois  est  cou- 
ce  vert;  ce  serait  vous  faire  injure  que  de  songer  à  vous 
«  prémunir  contre  un  tel  danger;  mais,  quand  le  chef  a  eu 
«  si  peu  de  délicatesse,  on  doit  penser  que  les  subalternes 
«  ont  pris  l'habitude  de  ne  pas  se  gêner,  et  \"ous  serez 
«  obligé  d'y  regarder  de  près  avec  eux.  J'ai,  au  reste,  pleine 
«  confiance  en  vous,  et  je  suis  sûr  que  vous  mériterez  cette 
«  confiance.  » 

Il  était  difficile  de  résister  à  de  telles  paroles,  dites  par 
un  tel  homme,  et  une  heure  après  j'avais  prêté  mon  ser- 
ment. Napoléon  tenait  au  reste  beaucoup  à  ce  qu'on  sût 
que  c'était  comme  magistrat  qu'il  m'avait  choisi,  et  qu'il 
entendait  que  la  préfecture  de  police  redevînt  une  véritable 
magistrature,  car  il  le  dit  dans  la  journée  à  plusieurs  per- 
sonnes, entre  autres  à  M.  Mollien  et  à  M.  Daru.  qui  nie  l'ont 
répété  plus  d'une  fois. 


CHAPITRE  XVII 


Installation  du  nouveau  préfet  de  police.  —  Nomination  le  mènne 
jour,  du  cardinal  Maury  à  l'archevêché  de  Paris.  —  Portrait  de  ce 
prélat.  —  Composition  du  conseil  supérieur  de  la  police.  —  M.  Fro- 
chot,  préfet  de  la  Seine.  —  Visite  dans  les  prisons.  —  Deux  détenus 
de  Bicètre  :  M.  Desol  de  Grisolles,  ancien  chouan;  M.  Nervagot,  pré- 
curseur des  faux  Dauphins.  —  Un  grellicr  de  Saint-Lazare  en  place 
depuis  la  Terreur.  —  Les  audiences  de  l'Empereur  :  le  grand  lever; 
le  petit  lever.  —  Les  bulletins  quotidiens  adressés  à  l'Empereur  par 
le  préfet  de  police  et  le  ministre.  —  L'encombrement  des  rues  et 
boulevards  de  Paris.  —  La  ferme  des  jeux.  —  Les  cinq  ou  six 
polices  de  l'Empereur  se  contrôlant  entre  elles.  —  La  garde  des 
Tuileries  et  les  mesures  de  sûreté.  —  Le  dépouillement  secret  des 
correspondances. 


Me  voici  donc  préfet  de  police.  Ce  grand  changement 
n'étonnait  personne  plus  que  moi;  il  faisait  plus  que 
m'otoinier,  il  me  consternait.  Les  réflexions  les  plus 
pénibles  se  présentaient  à  mon  esprit.  Je  reçus  cependant 
beaucoup  dencouragement,  car  tout  le  monde  se  réjouis- 
sait de  voir  sortir  la  police  des  mains  de  celui  que  j'allais 
remplacer.  On  pouvait  bien  avoir  des  doutes  sur  ma  capa- 
cité, mais  on  me  rendait  la  justice  de  n  en  élever  aucun 
sur  les  intentions  qui  m'animaient,  et,  de  toutes  les  conso- 
lations (jui  pouvaient  m'ètre  offertes,  il  n'en  était  aucune  à 
bupudle  je  dusse  atlaclier  plus  de  })rix. 

Je  ne  me  dissimulais  pas  ({ue  de  vieux  liens  de  société 
allaient  être  rompus.  Des  amis  dont  j  a\ais  partagé  les 
sentiments,  les  opinions,  ne  me  pardonneraient  pas  d  en- 
trer si  intimement  dans  un  ordre  de  choses  qu'ils  n'avaient 
pas  complètement  accepté.  H  y  a  dans  la  vie  d'un  homme 
public  peu   de  circonstances  plus  pénibles  que  celles  qui 
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amènent  de  tels  chang-ements  dans  ses  relations  privées. 
Toutefois  je  n'eus  pas  trop  à  me  plaindre;  j'ai  pu  conser- 
ver, à  peu  de  chose  près,  les  liaisons  auxquelles  je  devais 
tenir.  C'était  pour  ma  femme  surtout  que  je  redoutais  les 
déplaisirs,  les  dégoûts  de  société;  j'avais  aussi  un  peu 
d'inquiétude  sur  l'impression  que  produirait  sur  elle  une 
situation  si  nouvelle,  si  en  dehors  de  ses  idées.  Sa  raison 
supérieure  la  mit  fort  promptement  au-dessus  de  toutes  les 
considérations  secondaires  ;  elle  s'attacha  à  ne  voir  que  le 
bien  qu'elle-même  pourrait  faire,  et  le  monde,  (pii  n'est  pas 
toujours  injuste  et  ingrat,  lui  rendit  bientôt  justice  et  lui  fit 
la  place  qui  lui  était  due. 

Je  dînai  chez  le  duc  de  Bassano  avec  le  ministre  de  la 
police,  duc  de  Rovigo.  Je  n'avais  nul  penchant  pour  lui,  et 
il  n'en  avait  pas  davantage  pour  moi.  Nous  échang-eâmes 
pendant  le  dîner  les  premières  paroles  que  nous  nous  fus- 
sions dites  de  notre  vie.  J'appris  de  lui  les  intentions  de 
l'Empereur  sur  ma  prompte  installation  :  elle  devait  avoir 
lieu  le  lendemain,  à  six  heures  du  matin.  Il  me  fallul  parlir 
sur-le-champ;  j'arrivai  à  Paris,  au  milieu  de  la  nuit,  cl  à 
six  heures  j'étais  avec  le  duc  de  Rovigo  à  la  préfecture  de 
police.  M.  Dubois  fut  oblig;é  de  me  remettre  ses  porte- 
feuilles. Une  heure  après,  il  me  présenta  les  divers  cbefs 
de  l'administration,  et  mon  travail  commença.  Les  choses 
et  les  hommes  m'étaient  également  inconnus,  et  je  ne  pou- 
vais me  fier  aux  renseignements  fournis  par  mon  ])ré- 
décesseur;  son  humeur  était  évidente,  et  il  laissait  ti'op 
clairement  percer  la  conviction  que  je  ne  me  tirerais  jamais 
d'un  genre  d'affaires  auquel  j'étais  si  peu  préparé.  J'eus 
cependant  pour  lui  tous  les  procédés  qui  pouvaient  se  con- 
cilier avec  mon  devoir. 

J'ai  toujours  pensé  qu'il  y  avait  peu  de  délicatesse  et 
beaucoup  de  petitesse  d'esprit  à  chercher  à  se  faire  valoir 
aux  dépens  de  l'homme  auquel  on  succède.  Il  faut  décou- 
vrir ses  fautes  pour  les  éviter,  mais  il  convient  presque 
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toujours  de  les  taire.  Peu  rie  joints  me  suffirent  pour  recon- 
naître assez  le  terrain,  et  j"ac(juis  bientôt  l'heureuse  con- 
viction que  l'ensemble  du  personnel  de  l'administration 
intérieure  était  beaucoup  meilleur  que  je  ne  l'avais  sup- 
posé. Presque  tous  les  hommes  qui  avaient  marqué  d'une 
manière  fâcheuse,  dans  les  mauvais  temps  de  la  Révolu- 
tion, s'étaient  déjà  retirés,  et,  si  on  avait  pu  me  débarras- 
ser de  M.  Veyrat,  inspecteur  général,  et  de  son  fils,  deux 
des  plus  mauvais  sujets  qui  se  soient  jamais  rencontrés, 
j "aurais  pu  me  fier  aux  agents  qui  m'entouraient.  Je  sus 
qu'il  ne  fallait  pas  me  bercer  de  cette  espérance,  que  ce 
M.  Veyrat  était  une  puissance;  que,  lié  avec  le  sieur  Con- 
stant, premier  valet  de  chambre  de  l'Empereur,  il  faisait 
chaque  jour  passer  par  cette  voie  un  bulletin  qui  était  des- 
tiné à  contrôler  celui  du  préfet.  Je  ne  pouvais  me  flatter 
que  l'Empereur  renonçât,  vis-à-vis  de  moi,  à  un  moyen  de 
surveillance  qui  était  dans  ses  habitudes. 

Les  bureaux  de  la  préfecture  de  police  étaient  bons, 
parce  qu'ils  tiraient  leur  origine  de  la  lieutenance  de  police 
et  de  l'administration  de  la  ville,  réunies  en  1789  sous  la 
mairie  de  Bailly,  et  qu'ils  avaient  conservé  les  anciens 
errements  et  les  bonnes  traditions.  Il  se  trouvait  encore, 
lors  de  mon  arrivée,  des  employés  qui  avaient  servi  sous 
M.  Lenoir;  entre  autres  un  sieur  Henri,  homme  précieux, 
fort  habile  et  qui  était  à  la  tête  de  la  division  de  sûreté. 
Les  employés  de  la  préfecture  de  police,  en  cela  fort  diffé- 
rents de  ceux  de  la  préfecture  de  la  Seine,  n'étaient  donc 
pas  de  création  récente;  aussi  la  différence  était-elle  grande 
entre  les  uns  et  les  autres,  sous  le  rapport  des  connais- 
sances, de  la  manière  de  travailler  et  mémo  sous  celui  de 
la  délicatesse,  car  les  iionteuses  affaires  qui  se  sont  faites 
du  temps  de  M.  Dubois  ne  doivent  point  être,  en  général, 
imputées  à  l'adminislialion  iii[('rieure;  il  les  faut  presque 
toujours  attribuer  au  service  du  (hdiors.  dont  la  plus  grande 
partie  se  trouvait  sous  la  dépendance  de  M.  Veyrat.  C'est 
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ce  service  qui  m'a  causé  le  plus  dernbarras,  et,  quoi  que 
j'aie  pu  faire  pour  le  rendre  meilleur,  pour  l'épurer,  je 
n'avais  pas  encore  obtenu  tout  ce  que  je  désirais  à  cet 
égard,  au  moment  où  j'ai  quitté  la  place. 

Le  jour  de  ma  nomination  à  la  préfecture  de  police, 
parut  celle  du  cardinal  Maury  à  l'arclievéché  de  Paris,  le 
cardinal  Fescli  ayant  décidément  refusé  de  prendre  l'ad- 
ministration de  ce  diocèse.  Le  nouvel  archevêque  a  fait 
trop  de  bruit  dans  le  monde  pour  que  je  n'aie  pas  à  m'en 
occuper.  Il  était  aussi  heureux  de  son  élévation  (jue  je 
l'étais  peu  de  la  mienne.  Je  le  rencontrais  dans  le  châ- 
teau de  Fontainebleau  et  toujours  j'étais  importuné  de  la 
bruyante  expression  de  sa  joie. 

Il  me  répétait  sans  cesse  cette  phrase  :  «  L'Empereur 
«  vient  de  satisfaire  aux  deux  plus  grands  besoins  de  sa 
«  capitale.  Avec  une  bonne  police  et  un  bon  clergé,  il  peut 
«  toujours  être  sur  de  la  tranquillité  publique,  car  un 
«  archevêque  est  aussi  un  préfet  de  police.  »  Un  tel  rap- 
prochement me  parut  de  bien  mauvais  goût  dans  sa  bouche  : 
c'est  que,  malgré  son  esprit  éminent,  peu  d'hommes  ont 
été  plus  que  lui  dépourvus  de  tact,  de  ce  sentiment  des 
convenances  qui  sont  indispensables,  alors  qu'on  parvient 
aux  hautes  dignités,  surtout  à  celles  de  l'Eglise.  Tel  il  fut 
dans  ce  début,  tel  il  a  été  pendant  tout  le  temps  (ju'ii 
a  occupé  le  siège  de  Paris.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
fait  de  bonnes  choses.  Ses  instructions  pastorales  sur- 
tout ont  presque  toujours  été  conçues  dans  un  excellent 
esprit;  il  savait  fort  bien  ce  qu'on  pouvait  demander  alors 
aux  sentiments  religieux  et  ne  prétendait  pas  en  obtenir 
au  delà  de  ce  qu'ils  pouvaient  produire;  mais  ses  habitudes 
étaient  communes,  triviales  même.  Ses  formes  athlétiques 
tenaient  de  celles  qui  n'appartiennent  qu'à  la  dernière 
classe  du  peuple.  Son  goût  pour  la  grosse  bonne  chère 
avait  quelque  chose  de  vulgaire,  et  son  langage  dans  les 
conversations  particulières  était  beaucoup  trop  libre;  son 
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avarice  enfin  ('tait  poussée  jus(|u"au  ridicule.  Ce  dernier 
défaut  (jui,  de  temps  imniénioriai,  ne  s'était  pas  rencontré 
dans  un  archevêque  de  Paris,  ne  pouvait  manquer  de  lui 
faire  un  tort  infini.  Ses  facultés  étaient  déjà  très  affaiblies: 
les  sermons  qu'il  a  prêches,  quelques  mandements  où  ses 
éloges  de  l'Empereur  passent  toutes  les  bornes,  son  dis- 
cours de  réception  à  l'Académie  française,  faisaient  penser 
aux  dernières  homélies  de  l'archevêque  de  Grenade. 

Un  conseil  fonctionnait  auprès  du  préfet  de  police  ;  il 
était  composé  du  ministre  de  la  police,  président;  du  pré- 
fet de  police  et  de  deux  conseillers  d'État,  MM.  Real  et 
Pelet  de  la  Lozère,  spécialement  chargés  de  surveiller  la 
police  générale  de  l'Empire  divisée  en  deux  arrondisse- 
ments, dont  l'Italie  cependant  ne  faisait  point  partie:  celle-ci 
en  composait,  à  elle  seule,  un  troisième  dont  la  surveil- 
lance appartenait  à  M.  Angles,  maître  des  requêtes ,  qui  était 
membre  du  Conseil,  ainsi  que  M.  Saulnier.  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  pohce.  Seul,  M.  Real  pouvait  être 
considéré  comme  appartenant  à  la  Révolution. 

Le  duc  de  Rovigo  ne  connaissait  de  règle  et  de  loi  que 
son  dévouement  aveugle  pour  Napoléon,  n'estimant  rien 
de  ce  qui  ne  se  rattachait  pas  à  la  gloire  militaire.  Les 
hommes  qui  avaient  appartenu  aux  assemblées  délibé- 
rantes étaient  ro])jet  de  son  dédain.  Il  n'aimait  pas  les 
révolutionnaires,  et  c'était  parmi  les  royalistes  qu'il  aurait 
toujours  cherché  le  plus  volontiers  des  recrues  pour  le  ser- 
vice impérial.  Son  mariage  avec  Mlle  de  Fodoas,  en  lui  don- 
nant dans  le  faubourg  Saint-Germain  des  liens  de  parenté, 
avait  beaucoup  ajouté  sur  ce  point  à  son  inclination  natu- 
relle. 

M.  Pelet,  de  la  religion  j)roteslanlf,  s't'tant.  dans  toutes 
les  assemblées,  très  honorablcuKMit  tiré  des  situations 
quelquefois  les  plus  difficiles,  était,  par  caractère  et  par 
principe,  tout  à  fait  contraire  aux  mesures  rigoureuses. 
Aussi  l'arrondissement,  dont  il  était  chargé,  a-t-il  été  con- 
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stainment  à  lahii  dt's  driioiicialions  et  des  scènes  affli- 
geantes qui  ont  trop  souvent  désolé  celui  de  son  collègue 
M.  Real. 

L'Italie  devait  se  féliciter  d'être  tombée  sous  la  main  de 
M.  Angles  qui,  avec  les  mêmes  principes  que  M.  Pelet, 
avait  sur  lui,  attendu  sa  jeunesse,  l'avantage  de  n'être 
embarrassé  ou  retenu  par  aucun  des  souvenirs  de  la  R»''vo- 
lution.  Un  peu  de  paresse  dans  l'esprit  et  des  habitudes 
trop  nonchalantes  ne  lui  ont  pas  cependant  permis  de  faii'e 
tout  le  bien  qui  était  dans  ses  intentions.  Le  clergé  et  la 
noblesse  romaine  lui  ont  eu  cependant  l'obligation  de  ])eau- 
coup  de  ménagements,  pour  lesquels  il  s'entendait  à  mer- 
veille avec  le  préfet  de  Rome,  M.  de  Tournon. 

M.  Saulnier,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  police 
et  le  dernier  dans  la  hiérarchie  des  membres  du  conseil, 
avait  été  auparavant  préfet  d'un  d('parlenient  dans  lecjutd 
il  s'était  fait  remarquei-  par  la  douceur  de  son  adminisi ra- 
tion. Avec  beaucoup  de  droiture  et  ne  manquant  pas  d  ha- 
bileté, il  était,  par  caractère,  ennemi  de  toutes  les  sévérités 
inutiles. 

Le  conseil  de  préfecture  s'assemblait  une  fois  la  semaine 
au  moins  et  quelquefois  deux.  Chacun  y  rendait  compte 
des  faits  survenus  dans  son  arrondissement.  Toutes  les 
arrestations  ordonnées  par  l'un  de  nous  avaient  besoin, 
pour  être  maintenues,  que  ht  minisire  les  confirmai,  et  le 
ministre  en  devenait  alors  responsable.  Le  préfet  de  police 
recourait  plus  habituellement  qu'aucun  autre  à  cetle  apj)ro- 
bation,  la  police  d'une  aussi  grande  ^ille  (jue  Paris  n«'ces- 
sitant  une  foule  d'arrestations  qui  n'entraînent  pas  tou- 
jours le  renvoi  devant  les  tribunaux.  C'était  une  nécessih* 
alors  peu  embarrassante,  attendu  le  pouvoir  arbitraire  dont 
se  trouvait  investi  le  gouvernement  :  elle  est  devenue,  après 
la  Restauration,  assez  difficile  à  accommoder  avec  les 
formes  d'un  gouvernement  respectueux  de  la  légalité,  et  le 
soin  m'est  alors  échu,  comme  ministre  de  la  justice,  de 
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concilier,  àccL  rgard,  les  droits  imlixidiiels  axcc  les  besoins 
de  la  société. 

L'exislt'iice  du  conseil  de  jiolice.  trlle  (|uc  jf  \it'ns  do 
l'expliquer,  pouvait  être,  sans  aucun  doute,  une  utile 
g-arantie  contre  les  abus  d'autorité  toujours  trop  faciles  à 
commettre,  quand  on  dispose  d'un  pouvoir  aussi  redoutable 
([lie  celui  (|iii  nous  tdait  conlii':  et.  dans  les  dispositions  où 
se  trouvait  la  majorit»'  des  membres  de  ce  conseil,  on  ne 
saurait  douter  quils  naient  fort  souvent  fait  obstacle  à  des 
rigueurs  inutiles,  ou  adouci  celles  qu'il  n'était  pas  en  leur 
puissance  ireinpèclier. 

A  dire  vrai,  jetais,  entre  tous  ces  membres,  celui  dont 
l'action  écliappait  le  plus  au  contrôle,  par  la  raison  que  le 
nombre  d'alfaires  que  j'apportais  était  trop  considi-rable 
])Our  (|u  il  fût  possible  de  les  examiner  toutes  sérieusement  : 
mais  je  puis  me  rendre  au  moins  la  justice  (pie  je  n  ai 
jamais  man(pit''  d'appeler  l'attention  sur  c(dles  (jui  me 
paraissaient  délicates. 

Il  V  avait  dans  mes  atlrlbutions  une  autre  partie  (pii  ne 
dépendait  pas  du  ministère  de  la  police  et  jiour  bujuelle 
j'étais  immédiatement  placé  sous  la  direction  et  le  com- 
mandement du  ministère  de  l'intérieur.  C'était  la  police 
municipale  proprement  dite,  dans  laquelle  il  faut  ranger 
1  éclairage,  le  nettovage  de  la  ^ille.  l'approvisionnement 
du  marcbé.  la  taxe  du  pain  et  le  soin  de  faire  ou  de  main- 
tenir une  foule  de  règlements  indispensables  pour  que  les 
liabitants  dune  grande  capitale  trouvent  tout  ce  qui  doit 
satisfaire  à  leurs  besoins,  à  leurs  jouissances.  Cette  partie 
de  mes  fonctions,  liieii  (jue  surcliargée  de  dt'tails  et  prenant 
à  elle  seule  nue  très  grande  portion  de  mon  temps,  était 
cependant  celle  qui  me  plaisait  le  plus;  elle  m'offrait  l'occa- 
sion de  connaître  et  d'entreprendre  beaucoup  de  choses 
utiles,  et  elle  n'exigeait  aucune  de  ces  rigueurs  toujours  si 
pénibles  à  exercer.  Il  y  fallait  cependant  de  la  fermeté,  car 
j'avais    de    nombreux    abus    à    faire   cesser.    Là   surtout 
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s'étaient  prali([uées  ces  vilaines  affaires  dont  ladministia- 
tion  (le  mon  prédécesseur  était  entachée. 

Un  autre  soin  qui,  dès  les  premiers  moments,  réclama 
toute  mon  attention,  fut  celui  des  prisons.  J'en  avais  la  res- 
ponsabilité pour  tout  ce  qui  regarde  le  bon  ordre  et  la 
sûreté.  Ainsi  les  concierges,  les  geôliers  se  trouvaient 
placés  sous  mes  ordres  et,  par  une  bizarre  distribution  de 
pouvoirs,  tout  ce  qui  concernait  les  soins  matériels,  la 
nourriture  des  prisonniers,  leur  lia])illenuMil.  l'entretien 
des  bâtiments,  était  dans  les  attril)utions  du  préfet  de  la 
Seine.  De  là  des  tiraillements  perpétuels  entre  les  deux 
administrations,  de  là  des  plaintes  et  des  (|uerelles  (jui 
tournaient  au  détriment  de  l'autorité  conune  à  celui  des 
détenus.  Je  trouvai,  en  entrant  à  la  préfecture  de  police,  la 
correspondance  avec  le  préfet  de  la  Seine  établie  à  ce  sujet 
sur  un  ton  d'aigreur  déplorable.  Mon  premier  soin  fut  (b' 
la  ramener  à  des  termes  plus  convenables,  convaincu  (|ue 
j'étais  que  la  bonne  intelligence,  entre  deux  administra- 
teurs (jui  doivent  concourir  au  même  but.  esl  la  premièi'e 
de  toutes  les  conditions  du  succès.  On  ne  pou\ait  d  ail- 
leurs refuser  à  M.  Frocbot  toutes  les  (jualités  d'un  excel- 
lent liomme  :  il  saisit  avec  empressement  mes  avances,  et 
nous  avons  toujours  vécu  depuis  dans  les  meilleurs  rap- 
ports. 

Dès  les  premiers  jours,  je  voulus  visiter  les  prisons; 
c'était  un  devoir  pénible,  j  en  fus  très  impressionné,  sur- 
tout à  Bicètre.  J'avais  trouvé  dans  cette  prison  un  lionnne 
dont  le  malheur  et  la  force  de  caractère  m'ont  troj>  sensi- 
blement touché  pour  que  je  n'en  parle  pas  dès  ce  moment. 
C'était  M.  Desol  de  Grisolles,  arrêté  comme  chouan  dans 
la  conspiration  de  Georges;  on  se  croyait  certain  que 
Georges  avait  fait  sous  sa  conduite  le  chemin  de  la  côte  à 
Paris;  mais  les  preuves  ayant  manqué  soit  pour  le  mettre 
en  jugement,  soit  pour  obtenir  sa  condamnation,  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition   de   M.  Real,  lavait  envoyé  à 
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Bicêtri'.  Le  choix  do  cotte  prison  était,  à  son  égard,  une 
grande  injustice.  Prisonnier  d'Etat,  il  devait  être  dé'Icnu 
dans  une  prison  d'Etat,  et  non  confondu  avec  les  plus  vils 
criminels.  Mais  M.  Real  et  M.  Desmarest  prétendaient 
savoir  que  personne  n'avait  été  plus  décidé,  plus  acharné 
que  lui  à  assassiner  ou  à  faire  assassiner  l'Empereur,  et 
ils  avaient  dès  lors  étahli  qu'il  dosait  être  traité  comme  un 
assassin,  trop  heureux  encore  qu'on  daignât  lui  conserver 
la  vie.  Cette  idée  était  si  hien  entrée  dans  l'esprit  de 
l'Empereur,  de  M.  Fouché  et  du  duc  de  Rovigo  que, 
(juoi  (pic  j  aie  pu  dire  et  faire  pendant  trois  ans  et  demi,  il 
ju'a  ét(''  impossiljle  doljtonir  (ju'il  fût  transféré  à  Vin- 
cennes,  connue  il  le  demandait  sans  cesse. 

La  première  fois  que  je  le  vis,  il  était  enfermé  dans  un 
cabanon  au  roz-do-chaussée,  et  c'était'sur  sa  demande  for- 
melle, ne  voulant  pas,  disait-il,  être  confondu  et  vivre 
avec  les  scélérats  qui  remplissaient  la  maison.  Ce  lieu  était 
humide;  il  avait  les  yeux  dans  un  horrible  état.  Je  lui 
représentai  qu'il  pouvait  les  perdre,  en  restant  dans  ce 
déplorable  gîte.  Je  lui  offris  do  le  faire  placer  à  l'infir- 
merie oi^i  il  serait  traité  pour  sa  vue.  «  Non,  reprit-il.  je 
«  me  relrouverais  là  avec  les  mêmes  scélérats.  Faites-moi 
«  transporter  dans  une  autre  prison,  c'est  la  seule  faveur 
«  que  je  demande,  je  n'en  veux  pas  d'autre.  »  Je  lui  repré- 
sentai que  cola  n'était  pas  en  mon  pouvoir,  puis([u'il 
n'était  pas  détenu  par  mes  ordres.  Pendant  plus  dune 
année'  encore,  il  s'obstina  à  rester  dans  cet  endroit  mal- 
sain, et  alors  seulement  on  le  di'cida  à  monter  dans  une 
petite  chambre  au  fond  d'un  corridor,  dans  le  haut  de  la 
maison.  Quand  les  autres  prisonniers  étaient  rentrés,  on 
le  laissait,  d'après  mes  ordres,  se  promener  dans  le  cor- 
ridor: la  Restauration  seule  a  pu  lui  rendre  la  hborté. 
Pendant  les  Cent-jours,  il  a  connnandé  dans  le  Morbihan 
un  cor[)S  de  royalistes,  et  s'est  fait  remarquer  ])ar  une 
modération  qui  était  plus  méritoire  en  lui  qu'en  tout  autre. 
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Il  a  fini  par  obtenir  le  gouvernement  du  château  de  Pau, 
cil  il  a  enfin  trouvé  un  peu  de  repos  (1). 

Cette  prison  de  Bicètre  renfermait  encore  un  être  fort 
extraordinaire,  mais  celui-là  n'inspirait  certes  aucun  inté- 
rêt; c'était  un  jeune  homme,  iils  d'un  tailleur  de  je  ne  sais 
quelle  petite  ville  de  Normandie.  Il  s'appelait  Nervagot  et 
avait  imaginé  de  se  faire  passer  pour  le  Dauphin,  fils  de 
Louis  XYI,  échappé,  disail-il.  du  Temple,  et  caché  pen- 
dant longtemps  en  Bretagne.  Il  avait,  en  cette  (jualité. 
parcouru  le  Poitou,  l'Anjou,  et  n'avait  pas  laisse''  (jue  de 
faire  des  dupes.  Aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  son 
origine,  car  son  père  élnit  venu  et  l'avait  reconnu,  ce  cpii 
ne  l'empêchait  pas  de  persister  dans  son  mensonge,  qu'il 
m'a  soutenu  effrontément.  Il  est  mort  à  Bicètre,  et  il  a  été. 
comme  on  le  voit,  le  précurseur  de  cet  autre  faux  Dau}ihin 
dont  la  Cour  de  Rouen  a  fait  justice  en  1818.  Celui-là 
avait  trouvé  créance  parmi  les  personnes  qui  auraient  (\\\ 
le  mieux  se  tenir  en  garde  contre  une  si  grossière  imjios- 
ture.  L'esprit  humain  est  ainsi  fait:  il  aime  le  merveilleux, 
et  se  contente  du  plus  al)sur(le.  faute  de  mieux. 

Pendant  ma  visite  à  Saint-Lazare,  maison  <h'  rt-clusion 
des  femmes  condamnées,  et  où  étaient  établis  de  fort  beaux 
ateliers  de  travail,  je  fus  constamment  accompagné,  outre 
le  concierge,  par  un  petit  homme  qui  remplissait  les  fonc- 
tions de  greffier  et  qui  me  parut  en  état  de  rt'pondre  à 
toutes  les  questions  que  je  pouvais  faire.  11  s'attachait  à. 
mes  pas  et  avait  l'air  de  vouloir  fixer  mon  attention.  J'étais 
au  moment  de  me  retirer,  lorsque,  ne  pouvant  plus  y  tenir, 
il  m'adressa  ces  paroles  :  «  Monsieur  le  préfet  ne  merecon- 
«  naît  pas;  c'est  cependant  moi  qui  ai  eu  l'honneur  de 
«  l'écrouer  ici  en  1794.  »  J'avais,  en  effet,  été  détenu  à 
cette  époque  dans  cette  prison,  où  la  Terreur  entassait  un 

(1)  La  révolution  de  Juillet  lui  a  enlevé  cet  asile,  et  il  s'est  réfugié 
à  Bordeaux  ;  j'ignore  comment  il  y  peut  vivre,  mais  je  l'y  crois  dans 
une  grande  détresse. 
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si  grand  nombre  de  victimes,  et  jélais  au  nondjre  de  ceux 
qui  étaient  Aoués  à  une  mort  certaine.  La  mort  de  Robes- 
pierre seule  avait  pu  me  sauver.  C'était  sans  doute  une 
singulière  destinée  que  celle  qui  me  ramenait,  avec  un  aussi 
grand  pouvoir,  dans  un  lieu  oii  j'avais  été  si  cruellement 
opprimé,  et  ce  petit  lionmie,  qui  avait  traversé  dans  le 
même  poste  des  temps  et  des  régimes  si  différents,  qui  en 
était  presque  fier,  qui,  pour  se  faire  remarquer,  ne  crai- 
gnait pas  de  rappeler  la  part  de  confiance  dont  il  avait  joui 
sous  la  Terreur,  qu"était-il  au  fond,  si  ce  nest  ce  qu  on 
doit  appeler  un  bon  employé,  n'ayant  jamais  vu  au  delà  de 
ce  qu'il  considérait  comme  son  devoir,  n'ayant  jamais  été 
occupé  que  de  bien  faire  le  métier  qui  assurait  sa  subsis- 
tance? N  a-t-on  pas  tort,  quand  on  prétend  demander  au 
commun  des  lionmies  un  mérite  autre  que  celui-là? 

Il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  pour  peu  (}u  on 
eût  seulement  eiitrexu  les  prisons  de  Paris  avant  la  Révo- 
lution (1),  qu'il  V  avait  eu  depuis  cette  époque  une  notable 
amélioration  dans  leur  régime,  surtout  pour  ce  qui  tenait  à 
la  salubrité  des  lieux.  Mais  condjien  de  clioses  cependant 
laissaient  encore  à  désirer!  et  (juelle  immense  distance, 
par  exemple,  entre  ce  (ju'on  avait  gagné  pour  les  bospices 
et  ce  qui  avait  été  obtenu  pour  les  prisons!  A  qui  fallait-il 
attribuer  cette  différence,  si  ce  n'est  à  l'avantage  qu'ont  eu 
les  hôpitaux  d'être  placés  sous  une  administration  gratuite, 
toute  de  bienfaisance,  uniquement  inspirée  par  la  passion 
du  bien?  Mais  serait-il  donc  impossible  d'étendre  aux  pri- 
sons le  bienfait  de  cette  administration  charitable  et  gra- 
tuite? Je  ne  saurais  le  croire;  le  besoin  des  mesiu-es  de 
sûreté',  (pii  doixenl  v  être  rigoureusement  mninlennes.  ne 

(t)  Le  [larleiiieiil  de  Paris  coiiliail  cliaiiiie  aiinoo,  à  trois  de  ses 
nieml)res,  te  soin  de  fain»  une  visite  dans  les  prisons  et  de  recevoir 
les  plaintes  des  détenus,  t'n  1788,  j'avais  accompagné  mon  père  dans 
cette  visite;  elle  ne  se  l'aisaiL  pas  d'une  manière  très  approfondie,  mais 
elle  a  suffi  pour  que  le  triste  spectacle,  dont  mes  yeux  furent  alors 
affligés,  ne  se  soit  jamais  effacé  de  ma  mémoire. 
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permettrait  pas  sans  doute  de  laisser  à  une  adiiiiiiistratioii 
de  cette  nature  la  latitude  de  pouvoir  qui  lui  a  été  accordée 
dans  les  hôpitaux;  mais  il  serait  fort  aisé  de  lui  faire  sa 
part,  et  celle-là  serait  encore  très  importante. 

Après  les  prisons  je  dus  visiter  les  hôpitaux.  Ils  n'étaient 
pas  sous  ma  surveillance  immédiate,  mais  cependant  mon 
administration  avait  avec  eux  des  points  de  cunlact  hahi- 
tuel,  qui  m'imposaient  l'ohligation  de  les  hien  comiaitre. 
J'étais  d'ailleurs,  comme  préfet  de  police,  memhre  du  con- 
seil général  des  hospices,  et  j'avais  à  cœur  d'occuper  ma 
place  dans  ce  conseil  aussi  assidûment  qu'il  me  serait  pos- 
sible de  le  faire. 

Mon  prédécesseur  n'avait  jamais  voulu  y  assister,  parce 
qu'il  aurait  été  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine,  ce  qu'il 
trouvait  au-dessous  de  sa  dignité.  Je  mis  de  C()té  cette 
question  d  t'tiquelle,  (pii  nu-  parut  d'autant  plus  déplact'-e 
qu'il  s'agissait  d'une  œuvre  de  bienfaisance  dans  hujuelle 
je  me  trouvais  associé  aux  hommes  les  plus  honorables. 
Ils  me  surent  beaucoup  de  gré  de  mon  empressement  à 
concourir  au  bien  ((u  ils  s'efforçaient  de  faire  et  (ju  ils  fai- 
saient réellement,  car,  grâce  à  leurs  soins,  les  hôpitaux  de 
Paris  sont  sans  aucun  doute  les  mieux  tenus  de  tous  ceux 
qu'on  connaît  en  Europe. 

La  part  (jue  j'ai  pu  prendre  à  leurs  tra\aux  et  les  ser- 
vices que  je  fus  dans  le  cas  de  leur  i-en(ht'  ont  beaucoup 
contribué  à  la  bienveillance  (jue  j  eus  le  bonheur  de  me 
concilier,  et  dont  la  bourgeoisie  de  Paris  m'a  donné  (b's 
preuves  en  plus  d'une  occasion.  Cette  classe,  qu  il  me  soit 
permis  de  le  dire  en  passant,  est  une  des  plus  estimables 
qui  se  puissent  rencontrer  dans  aucune  capitale.  Je  l'ai 
toujours  vue  dévouée  à  l'ordre,  pleine  de  conscience  et 
prête  à  tous  les  sacrifices  que  pouvait  commander  le  bien 
public.  Les  UReurs  y  sont  généralement  Ixmnes:  une  par- 
ticularité, qui  m'a  souvent  étonné,  est  la  parfaite  inno- 
cence d'une  quantité   de  jeunes   (illes   qui  vivent,   et  s'é- 
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lèvent  quelquefois,  à  côté  des  repaires  de  la  prostitution. 
Le  duc  de  Rovig-o  avait  été  peu  satisfait  de  ma  noiiiiiia- 
tioii;  je  ne  tardai  pas  à  avoir  de  nonibi'euses  preuves  de  ses 
«lispositions  malveillantes.  Je  recevais  chaque  jour  des 
notes  transmises  par  son  cabinet,  qui  toujours  contenaient 
des  avertissements  ou  des  plaintes  sur  ce  qui  se  faisait 
dans  mon  administration.  Il  accueillait  ces  plaintes,  les 
encourageait,  et  a^■ait  la  pi't-tention  dr  se  mêler  de  tout,  de 
tout  contrôler.  Fort  du  peu  de  conliance  que  M.  Dubois 
inspirait  à  l'Empereur,  il  en  avait  profité  pour  se  faire 
attribuer  la  nomination  de  toutes  les  places  importantes 
dans  le  service  extérieur  de  la  préfecture.  Ces  employés, 
ne  tenant  plus  leur  nomination  du  chef  auquel  ils  devaient 
obéir,  en  avaient  nécessairement  moins  de  considération 
pour  lui.  Très  décidé  à  ne  pas  supporter  cette  prétention, 
j'aurais  été  amené  à  donner  ma  dé'mission  si.  par  le  con- 
cours de  quelques  heureuses  circonstances,  le  duc  de 
Rovigo  n'avait  été  amené,  lui-même,  à  reconnaître  que  ce 
(h'oit  de  nomination  devait  être  réduit,  de  sa  part,  à  une 
simple  formalité,  et  que  mes  présentations,  hors  un  petit 
nondjre  de  cas  assez  difiiciles  à  prévoir,  devaient  toujours 
être  acceptées.  Le  duc  de  Rovigo  était  entouré  d'une  quan- 
tité de  flatteurs  subalternes.  On  avait  peu  de  peine  à  égarer 
la  tète  d'un  ministre  qui.  ayant  de  l'esprit  naturel,  était 
entièrement  dénué  d'instruction.  11  recevait  le  matin  à 
déjeuner  les  rédacteurs  de  quelques  journaux  auxquels  il 
accordait  de  larges  g-ratifications.  C'est  là  que  se  produisait 
habituellement  cette  quantité  de  plaintes,  sans  motifs  et 
sans  mesure,  dont  j'étais  accablé.  Une  ou  deux  fois 
j'assistai  à  ces  déjeuners.  On  avait  été  d'autant  plus 
empressé  de  m'inviter  qu'on  aurait  été  charmé  de  m'en- 
gager  par  mes  propres  paroles  et  de  me  faire  tomber  dans 
quelque  piège.  Cette  réunion  m'inspiia  un  t(d  dé'goùt 
<pit'  Jf  me  li;(t;ii  de  prendre,  jtour  int'ii  abstenir,  le  pré- 
texte tro])  l)ien  fondé  de  mes  nondjreuses  occupations. 
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Le  plus  dangoreiix  de  mes  ennemis,  dans  ce  cercle  si 
malveillant,  était  toujours  le  sieur  Desmarest.  Il  senddait 
avoir  entrepris  })liis  particulièrement  do  mobserver,  de 
m'épier  et  de  me  pi-cudre  en  faute.  Ses  rapports  étaient  de 
nature  à  augmenter  les  pri'ventions  que  le  duc  de  Rovigo 
avait  contre  moi.  Je  trouvai  fort  heureusement  justice  et 
protection  auprès  de  M.  Maret,  duc  de  Bassano.  Il  avait, 
ainsi  que  je  lai  déjà  dit,  un  })eu  contribué  à  ma  nomination: 
j'allai  le  voir  aussitôt  son  retour  à  Fontainebleau,  <'t  il 
m'engagea  à  revenir  souvent.  Il  n'aimait  point  le  duc  de 
Rovigo,  alors  assez  mal  vu  de  ses  collègues;  il  avait  une 
fort  petite  opinion  de  sa  capacité,  et  ne  se  souciait  pas 
d'ailleurs  que  ce  nouveau  venu  dans  le  ministère  fit  de 
trop  grands  progrès  dans  la  confiance  du  maître,  con- 
fiance qu'il  aurait  voulu  posséder  seul.  Sa  femme,  qui  avait 
beaucoup  d\^mpire  sur  son  esprit,  détestait  la  duchesse 
de  Rovigo.  Tout  me  fut  donc  favorable  de  ce  côté. 

M.  de  Sémonville,  mon  ancien  camarade  au  Parlement, 
ami  intime  de  M.  Maret,  conlriltua  aussi  à  me  bien  établir 
dans  son  esprit,  et  je  me  trouvai  bientôt  sur  le  pied  d'alKM- 
tous  les  soirs  à  peu  près  h  la  secrétairerie  d'État,  de  dix 
heures  à  minuit;  j'y  restais  quidquefois  jusqu'à  une  hcui-e 
du  matin.  Là  javais  toujours  occasion,  en  causant  et  en 
jouant  au  billard  avec  le  ministre,  de  lui  dire  ce  que  je 
croyais  utile  de  faire  parvenir  à  l'Empereur,  et  ce  (pii  iiir 
semblait  le  plus  propre  à  déjouer  les  tracasseries  auxquelles 
je  me  trouvais  en  butte. 

Je  demandais  conseil  à  l'archichancelier  dans  toutes  les 
circonstances  oii  il  voulait  bien  me  le  permettre,  car  sa 
prudence  avait  pris  à  cet  égard  le  soin  de  me  commander 
une  fort  grande  réserve.  C'est  un  fait  qui  caractérise  l'espèce 
de  défiance  sur  leur  position  dont  n'étaient  pas  exempts  les 
hommes  qui  occupaient,  auprès  de  Napoléon,  les  postes  les 
plus  élevés.  La  première  fois  que  je  revis  M.  de  Cambacérès, 
après  mon  installation  à  la  ])i-éfeclure  de  police,  il  se  hâta 
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de  me  prévenir  que  désormais  je  devais  le  voir  moins  sou- 
vent que  par  le  passé.  «  Il  ne  conviendrait  pas,  me  dit-il, 
«  (juc,  j)Ouvaiil  être  dt'positaire  de  secrets  fort  importants, 
«  et  (jui  de\aient  se  renfermer  entre  l'Empereur  et  moi,  je 
«  conservasse  avec  qui  (jue  ce  fût  des  rapports  trop  intimes, 
«  et  qui  seraient  de  nature  à  donner  des  inquiétudes  sur 
«  ma  discrétion.  »  Le  danger  n'a  jamais  été  grand,  parce  que 
très  heureusement  ce  (juc  lui-nièiue  m'avait  dit  à  Fontaine- 
bleau s  est  constamment  réalisé,  la  confiance  de  Napoléon 
ne  m'ayant  jamais  mis  à  de  difficiles  ni  dangereuses 
épreuves.  J'étais  cependant,  en  ma  qualité  de  préfet  de 
police,  admis  toutes  les  fois  (jue  je  me  présentais  à  lau- 
dience  quil  donnait  après  son  lever,  et  là  je  me  rencon- 
trais avec  les  personnages  les  plus  avancés  dans  son  inti- 
mité. C'étaient  les  maréchaux,  les  généraux  commandant 
sa  garde,  ses  aides  de  camp,  les  hommes  qui  revenaient  de 
quelque  mission  importante,  ou  qui,  au  moment  de  leur 
départ  pour  quelque  grand  conimandement ,  venaient 
prendre  ses  derniers  ordres. 

Avant  cette  audience  qu'on  appelait  le  grand  lever,  il  y 
avait  celle  du  petit  lever  oii  nc'-l  aient  admis  que  le  service 
de  la  chandîre  et  celui  à  la  tète  duquel  se  trouvait  le  grand 
maréchal  du  palais  Duroc.  31.  l'abbé  de  Pradt,  archevêque 
de  Malines,  avait,  comme  aumônier,  ses  entrées  à  ce  petit 
lever  et  en  usait  souvent.  Nous  en  étions  presque  toujours 
avertis  par  la  longueur  de  ses  conversations  avec  lEmpe- 
reur;  c'était  avec  lui  que  Napoléon  df'battait  alors  le  plus 
hal)ituelleinent  les  affaires  du  cleraé. 

Les  réunions  du  grand  lever  étaient  souvent  fort 
curieuses;  on  y  recueillait  avec  attention  les  moindres 
paroles  du  maître;  il  était  rare  quil  ne  parlât  pas  à  tout  le 
monde,  adressant  à  chacun  une  question  relative  à  ses 
fonctions.  En  général,  sa  satisfaction  se  lisait  dans  ses 
regards  et  dans  une  certain»'  ail'ahilité  de  manières,  plus 
qu'elle  ne  s'exprimait  dans  ses  j)aroles.  Son  mécontente- 
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ment  «''rlatait  par  des  mots  secs  et  même  durs.  Quand  on 
avait  quelque  chose  à  lui  dire  qui  nécessitait  un  entretien 
particulier,  on  lui  faisait  demander  par  le  chambellan  de 
service  la  permission  d'y  entrer,  et  rarenieid  il  la  refusait. 
J  ai  peu  profité  de  cette  faveur  et  jamais,  je  crois,  dans  la 
première  année. 

Le  peu  de  paroles  qui  s'échangeaient,  à  cette  époque, 
entre  Napoléon  et  moi  se  bornaient  à  des  questions  sur 
quelques  détails  de  mon  administration ,  questions  aux- 
quelles je  savais  qu'il  fallait  toujours  faire  des  réponses 
précises.  Il  a^■ait,  par  exemple,  la  manie  de  demander  : 
«  Combien  de  bateaux  de  vin  y  a-t-il  sur  la  rivière?  Com- 
«  bien  de  sacs  de  blé  à  la  halle,  etc.  "?  »  Et  toujours  il  fallait 
lui  dire  un  nombre  certain,  les  à  peu  près  ne  le  pouvant 
contenter.  Or  j'avais  précisément  le  genre  de  mémoire  le 
moins  propre  à  lui  donner  cette  satisfaction,  et  la  difficulté 
de  répondre  à  ses  questions  précises  me  fit  imaginer  la 
confection  d'un  petit  livret  (pie  je  portais  souvent  avec 
moi  et  qui  contenait  les  principaux  et  les  plus  curieux 
détails  statistiques  de  mon  administration.  Je  montrai  ce 
livret  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  ])olice  et  au 
préfet  du  département.  Ils  furent  également  frappés  de 
son  utilité;  le  préfet  voulut  en  faire  autant  pour  son  admi- 
nistration, et  de  là  est  né  ce  travail  statistique  sur  le  dépar- 
tement de  la  Seine  (jue  M.  Chai)rol  a  porté  à  une  si  grande 
perfection  et  qui  fait  aujourd'hui  autorité  pour  tous  les 
hommes  qui  se  livrent  à  des  calculs  sur  l'économie  poli- 
tique. 

Il  était  d'usage  ((ue  chaque  soir  le  préfet  de  police 
adressât  à  l'Empereur  un  Indletin  contenant  les  faits  sur- 
venus dans  la  journée  et  dignes  de  quelque  attention  :  le 
nombre  et  le  motif  des  arrestations  (jui  avaient  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures,  l'état  de  r'approvisionnement  des 
marchés.  On  pouvait  joindre,  sous  la  même  enveloppe, 
toutes  les  notes  particulières  qu'on  croyait  utile  de  mettre 
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SOUS  ses  yeux,  et  c/élait  un  puissant  moyen  d'ag-ir  sur  son 
esprit,  suivant  roccurrcnce.  Mon  prédécesseur  en  avait 
beaucoup  usé;  je  ne  lai  fait  (jiie  dans  des  circonstances 
assez  rares,  abandonnant  1res  volontiers  celte  manière  de 
se  faire  valoir  au  ministre  de  la  police  (pii.  comme  moi. 
envoyait  aussi  tous  les  soirs  son  bulletin.  Il  est  ré-sulté  de 
ce  soin  à  me  renfermer  dans  le  cercle  le  plus  étroit  de  mes 
attriljutions  que  jamais  je  ne  suis  entré  dans  la  confiance 
intime,  surtout  dans  la  familiarité  de  l'Empereur  qui  jamais 
ne  m'a  accordé  aucune  de  ces  faveurs  marquées  qui  ont 
été  prodiguées  aux  boni  mes  qu'il  regardait  comme  lui 
appartenant  exclusivement.  Mais  jamais  aussi  je  ji'ai  eu  à 
supporter  de  sa  part  aucune  de  ces  rebuffades,  de  ces  mots 
peu  obligeants  qu'il  ne  leur  épargnait  pas  davantage.  Je 
me  suis  toujours  tenu  à  distance,  et  si  son  estime,  que  je 
crois  avoir  acquise,  ne  m'a  pas  Aalu  de  grands  avantages, 
elle  m"a  constamment  mis  à  rai)ii  de  ses  rudesses. 

A  peine  entré  dans  mes  nou\  tdles  fonctions,  je  fus  mis, 
sous  le  rapport  de  l'activité  (ju'elles  exigeaient,  à  une 
épreuve  assez  difficile.  Il  me  fallut  assurer,  dans  le  plus 
bref  délai,  rexé'cution  d'un  décret  qui  ordonnait  de  d('l)ar- 
rasser  les  rues,  les  places  et  les  boulevards  de  Paris  des 
matériaux  dont  ils  étaient  encombrés,  et  dont  la  présence 
était  motivée  par  la  construction  des  monuments  de  tout 
genre  qui  s'élevaient  d'un  bout  de  la  capitale  à  l'autre.  Cet 
encombrement  était  arrivé  à  un  |)oint  (pii  ne  se  pouvait 
plus  supporter,  et  qui  avait  été  l'occasion  d'une  réponse 
assez  pi(juante  du  roi  de  Wurtemberg.  Interrogé  par 
l'Empereur  sur  ce  qu'il  pensait  delà  \  ille  de  Paris,  qu'il 
venait  de  parcourir  avec  beaucoup  de  soin  :  «  Mais  je  l'a.i 
«  trouvée  fort  ])ien.  dit-il.  pour  une  \  ille  pi-ise  d'assaut  {»ar 
«  les  arcbiiectes  !  » 

La  plaisanterie  ne  toiuba  ])as  à  terre,  et  le  dt'cret  sur 
le  déblaycMuenl  fui  pres(|ne  aussittM  rendu.  11  ('-tait  assez 
génc-ralemeid   <''la])li  (pidii   ne  |iar\  iendi'ait    jias  à    le  faire 
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exéculor.  Les  architccles  surtout,  même  celui  de  l'Empe- 
reur, M.  Fontaine,  le  ])lus  raisonnable  et  le  plus  intelligent 
de  tous,  disaient  la  chose  impossible.  En  effet,  depuis  la 
place  de  la  Bastille  jusques  et  y  compris  la  place  Louis  XVI, 
les  pierres  de  taille  occupaient  le  terrain  des  boulevards  de 
telle  manière  que  trois  voilures  pouvaient  rarement  passer 
(b'  front,  et  que  deux  s"v  trouvaient  souvent  embarrassées. 
Létat  des  choses  était  pire  encore  sur  les  quais.  La  place 
des  Victoires  et  celle  du  Carrousel  étaient,  l'une  et  l'autre, 
couvertes  par  un  énorme  massif  de  ces  mêmes  pierres,  au 
travers  duquel  on  avait  seulement  ouvert  des  rues  pour 
conserver  les  connnunications  indispensables.  Je  visitai 
d'abord  les  lieux,  j'indiquai  ensuite,  hors  de  la  voie  publique, 
les  emplacements  où  il  serait  possible  d'établir  les  chan- 
tiers et  les  dépôts,  puis  je  détaillai  et  prescrivis  par  une 
ordonnance  les  moyens  d'exécution  ;  j'ajoutai  à  ce  soin 
celui  d'une  surveillance  personnelle  que  j'exerçai  plusieurs 
fois,  en  parcourant  la  ville  en  tous  les  sens,  et  le  déblaye- 
ment  le  plus  complet  se  trouva  opéré  en  quelques  semaines. 
A  la  lin  du  premier  mois  de  mon  établissement  à  la  pré- 
fecture de  police,  je  vis  an-iver  le  fermier  des  jeux.  Il 
m'apportait  une  sonmie  de  o,0Û0  francs,  qu'il  était  d'usage 
de  remettre,  disait-il,  tous  les  trente  jours  à  M.  Dubois.  Je 
lui  demandai  pour  quel  motif.  Il  me  répondit  (jue  c'était 
une  rétribution  volontairt^,  mais  qui  devait  être  regardée 
comme  un  droit  de  ma  place.  Je  lui  dis  de  garder  son  argent 
jusqu'à  nouvel  ordre;  mais,  comme  cette  dépense  était 
nécessairement  entrée  dans  le  calcul  de  ses  frais,  lors(|u'il 
avait  traité  du  bail,  je  ne  crus  pas  devoir  le  laisser  jouir 
du  bénéfice  de  son  retranchement  et,  en  rendant  compte 
du  fait  au  ministre  de  la  police  chez  lequel  on  versait  le 
prix  convenu  pour  cette  odieuse  exploitation,  je  le  priai 
de  vouloir  bien  prendre  les  ordres  de  l'Empereur  sur  l'em- 
ploi qu'il  jugerait  à  propos  d'en  faire.  J'eus  soin  en  même 
temps  d'avertir  l'archichanoeher  et  M.  Maret,  ne  me  fiant 
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qui'  Iros  peu  au  compte  que  rendrait  le  duc  de  Rovijro.  Il 
fut  tfl  cependant  que  je  pouvais  le  désirer.  «  Je  savais 
«  bien,  dit  l'Empereur  en  l'écoutant,  que  le  cher  Dubois 
«  lii-ail  de  tous  côtés,  et  c'est  pour  cela  que,  malgré  ses 
«  instances,  je  n'ai  jamais  voulu  élever  son  traitement  au 
«  niveau  de  celui  de  jiréfet  de  la  Seine.  »  Peu  de  jours 
après,  l'Empereur  ordonna  au  ministre  de  la  police  de 
recevoir  cette  somme,  avec  le  reste  du  prix  du  bail,  et  de 
l'ajouter  à  mon  traitement. 

Une  des  plus  g-randes  (litlirulU's  (pie  j'avais  à  sin-monter 
ressortait  du  contrôle  perpétuel  de  cinq  ou  six  polices  dont 
plusieurs  marchaient  et  agissaient  en  rivalité  les  unes  des 
autres.  Ainsi,  il  y  avait,  outre  la  police  de  la  préfecture, 
celle  du  ministre,  celle  du  commandant  militaire  de  la 
division  et  de  la  place,  ctdle  du  grand  maréchal  du  palais 
Duroc,  celle  du  commandant  de  service  de  la  gardt», 
impériale.  Quand  ce  commandement  tombait  au  maréchal 
Davout ,  on  ne  savait  plus  auquel  entendre ,  c'étaient  des 
jilaiiites  et  des  dénonciations  continuelles.  Venait  enfin  la 
])olice  du  commandant  général  de  la  gendarmerie.  Avec 
laide  de  celle-là,  l'esprit  court  et  minutieux  du  maréchal 
Moncev  enfantait  continuellement  de  nouvelles  tracasse- 
ries. Puis  on  avait  à  se  défendre  des  avis  donnés  par  les 
correspondances  secrètes,  dont  le  nombre  n'a  jamais  été 
bien  connu,  et  par  les  bulletins  particuliers. 

On  a  souvent  parlé  de  la  défiance  de  l'Empereur,  vWr 
était  grande,  en  effet:  mais,  en  vérité,  il  lui  fallait  encore 
une  étoiuianle  force  de  caractère  pour  ne  pas  se  laisser 
aller  davantage  aux  soupçons.  L'esprit  supérieur  et  sou- 
vent très  positif  du  grand  maréchal  Duroc  lui  donnait 
mieux  qu'à  qui  que  ce  fût  le  moyen  de  mettre  les  choses  à 
leur  juste  valeur,  et  je  n'ai  jamais  eu  avec  personne  des 
communications  plus  satisfaisantes  qu'avec  lui.  La  ma- 
nière dont  il  avait  organisé  le  service  et  la  tenue  du  palais, 
la  justesse  des  mesures  qu'il  prenait,  pour  en  garantir  la 
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sûreté,  éiaieut  vrainitMil  adiiiirahlt'S.  Prrstjue  point  de 
gardes,  presque  aucune  jtrécautiou  ostensible,  et  jamais 
Tappareiiee  dun  d('-s()nlit'.  dune  confusion.  Chacun  était 
à  sa  place,  personne  n'en  sortait;  avec  sept  ou  huit  senti- 
nelles dans  Tintérieur  du  palais,  dt?ux  corps  de  garde,  l'un 
dans  la  cour,  l'autre  en  ])as  du  grand  escalier  du  milieu,  et 
trois  ou  quatre  fourriers,  il  pourvoyait  à  tout. 

Je  crois  donc  pouvoir  dii'e  que  jamais  souverain  n'a  été 
mieux  gardé  que  Napoléon.  A  la  vérité,  le  grand  maréchal 
avait  eu  la  très  sage  précaution  d'exiger  que  très  peu  de 
personnes  logeassent  dans  le  château.  Ceux-là  seuls  dont 
le  service  était  de  tous  les  moments,  y  avaient  des  appar- 
tements. 

Un  des  points  les  plus  importants,  dans  l'ensemble  des 
mesures  qui  pouvaient  éclairer  la  police,  était  le  dépouille- 
ment secret  des  correspondances.  Il  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  dans  l'intérieur  de  l'administration  des  postes;  le  soin 
en  était  confié  à  un  honune  lionnéte  et  délicat.  J'oserais 
dire  que  M.  de  La  Valette  n'a  jamais  fait  à  cet  égard  que  ce 
qui  lui  était  rigoureusement  commanch'  par  le  devoir  de 
sa  situation,  qu'il  ne  s'est  rien  permis  en  aucune  occasion 
pour  satisfaire  une  vaine  curiosité,  ou  pour  faire  sa  cour 
en  fournissant  un  aUment  aux  sentiments  passionnés  de 
son  maître. 


CHAPITRE  XVIII 


Annonce  ofTicielIe  de  la  grossesse  de  l'impératrice  Marie-Louise.  — 
Refus  du  Pape  d'accorder  les  bulles  d'institution  demandées  pour 
plusieurs  évoques.  —  Commission  d'ecclésiastiques  assemblée  par 
Napoléon  pour  obvier  aux  embarras  créés  par  le  Saint-Siège.  — 
Appréciations  de  cette  commission  sur  les  bulles  apostoliques,  sur 
le  recours  à  un  concile  général,  sur  les  fulminations  pontificales.  — 
Nouvelles  nominations  par  l'Empereur  aux  sièges  vacants  de  Nancy 
et  de  Paris.  —  Brefs  lancés  par  Pie  VU  contre  ces  nominations.  — 
Résistance  du  cardinal  Fesch  aux  volontés  de  Napoléon.  —  Agita- 
tion dans  le  chapitre  de  Paris  contre  le  cardinal  Maurj.  —  Vive 
allocution  de  l'Empereur,  le  1"  janvier  1811,  aux  vicaires  généraux 
et  son  apostrophe  à  l'abbé  d'Astros  dont  l'arrestation  est  ordonnée. 
—  Violente  sortie  de  Napoléon,  au  Conseil  d'État,  contre  M.  Por- 
tails, confident  de  l'abbé  d'Astros.  —  Exil  de  ce  conseiller,  malgré 
l'intercession  de  M.  Pasquier.  —  Perquisition  opérée  à  Savone  dans 
le  cabinet  même  du  Pape.  —  Arrestation  de  plusieui-s  prélats  et 
membres  du  Sacré  Collège.  —  Terreur  répandue  sur  le  clergé  de 
France. 


La  grossesse  de  rimpératrice  élail  dt'jà  connue  pendant 
le  voyage  de  Fontainebleau;  elle  fut  annoncée  officielle- 
ment au  Sénat  dans  le  commencement  de  novembre;  une 
circulaire  fut  adressée  en  même  temps  aux  évéques  et  aux 
archevêques  pour  leur  faire  part  de  cet  heureux  événe- 
ment. On  peut  dire  que  la  nouvelle  en  fut  reçue  avec  une 
satisfaclion  générale,  elle  l'jiisiiit  prt'sager  la  meilleure  des 
garanties  j)Our  cette  tranquillité  qui  était  le  premier  objet 
des  vœux  de  ce  grand  empire,  mais 

Nous  vîmes  paraître,  dans  les  premiers  jours  (h-  no- 
vembre, un  déciet  qui  ordonnait  que  les  bâtiments  de  lar- 
chevêché'  de  Paris  fussent  inmitMlialeiiifiil  disposés  pour 
servir  de  palais  au  Pape.  Il  fallait  donc  s'attendre  à  de 
nouveaux  soucis,  à  de  nouvelles  inquiétudes.   Jai  dit  le 
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S('jour  forer  du  Saint-Père  à  Savone  et  l'état  de  réelusion 
dans  lequel  il  était  tenu,  privé  de  ses  conseillers  habituels 
et  nécessaires.  Jai  dit  la  scène  des  cardinaux  à  la  céré- 
monie du  mariage.  Depuis,  les  difficultés  s'étaient  élevées 
sur  les  bulles  d'institution  demandées  pour  plusieurs 
évèques.  Bientôt  on  arriva  au  refus  obstiné  d'en  accorder 
aucune. 

On  était  réduit  à  confier  la  conduite  des  diocèses,  où  les 
sièges  tombaient  en  vacance,  à  des  administrateurs  nom- 
més par  les  chapitres.  C'était  un  exemple  donné  par 
Henri  IV  et  aussi  pendant  les  querelles  de  Louis  XIY  avec 
la  cour  de  Rome.  Mais  les  temps  étaient  bien  différents;  la 
France  possédait  alors  un  haut  clergé,  éminent  par  sa 
science  autant  que  par  son  illustre  origine;  l'épiscopat 
gallican,  honoré  et  respecté  dans  toute  la  catholicité,  faisait 
autorité  dans  l'État,  ainsi  que  dans  l'Église.  Louis  XIV, 
d'ailleurs,  repoussait  des  prétentions  injustes  ou  exagérées, 
il  n'attaquait  que  pour  se  défendre,  et  ses  sentiments  reli- 
gieux ne  pouvaient  être  mis  en  doute.  Napoléon,  sans 
avoir  aucun  de  ces  avantages,  avait  cru  cependant  qu'il 
lui  serait  facile  de  se  poser  sur  le  même  terrain,  et.  s'ap- 
puyant  sur  la  déclaration  du  clergé  de  0)82  et  sur  les 
quatre  articles  rédigés  par  Bossuet,  il  s'était  persuadé  qu'il 
devait  trouver,  dans  les  maximes  de  l'Église  gallicane  et 
dans  les  anciens  usages  de  cette  Église,  un  moven  assuri'. 
de  sortir  des  embarras  que  ses  continuelles  témérités  et  les 
violences  exercées  contre  le  Saint-Père  avaient  amassés 
autour  de  lui. 

Déjà  il  avait,  à  la  fin  de  1809,  assemWé  une  commission 
ecclésiastique,  à  lellet  de  chercher  les  meilleurs  moyens 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Église.  Elle  était  composée 
des  cardinaux  Fesch  et  Maury,  de  l'archevêque  de  Tours, 
des  évêques  de  Nantes,  de  Trêves,  d'Evreux,  de  Verceil, 
du  Père  Fontana,  ancien  supérieur  général  des  Barnabites, 
et  de  l'abbé  Émery,  supérieur  de  Saint-Sulpice.  Ces  choix, 

T.  I.  28 
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011  «rt'ncral.  était'iil  dv  nature  à  rassurer  les  consciences. 

Le  cardinal  Fescli,  déjà  connu  par  le  zèle  avec  le(juel  il 
avait  embrassé  en  plusieurs  circonstances  la  défense  des 
droits  de  ll'^glise,  de  l'épiscopat.  el  même  du  Saint-Siège 
apostolique,  se  présentait  en  cette  occasion  avec  de  nom- 
breux avantages.  Grâce  aux  liens  cb*  parenté  qui  lunis- 
saient  à  Napoléon,  il  pouvait  toujours  et  l'aborder  avec 
une  grande  facilité,  et  mettre  dans  ses  paroles  une  fran- 
chise énergique  que  peu  de  personnes  auraient  osé  se  per- 
mettre. L'évèque  de  Nantes,  31.  Duvoisin,  ancien  profes- 
seur de  Sorbonne  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  les 
principales  vérités  du  cbristianisme,  inspirait  beaucoup  de 
confiance.  31.  Émery,  supérieur  du  séminaire  de  Sainl- 
Sulpice.  jouissait  d'une  grande  réputation  de  science  et  de 
piété:  c'était  loracle  du  clergé  français.  Enfin  le  Père  Fon- 
tana  passait  pour  être  fort  versé'  dans  les  matières  ecclé- 
siastiques et,  en  même  temps,  très  attaché  au  Saint-Siège. 

Plusieurs  questions  ayant  été  soumises  à  cette  connnis- 
sion,  les  réponses  furent  sages,  habiles  et  conformes  aux 
anciennes  maximes  de  l'Église  gallicane.  Sur  le  point  capi- 
tal qui  était  linstitulion  des  évèques.  la  commission  s'était 
bornée  à  établir  que,  si  le  Concordat  venait  décidément  à 
n'être  plus  exécuté  par  l'une  des  parties  et  s'il  devenait 
par  conséquent  nécessaire  d'adopter  un  nouveau  mode 
d'institution,  il  faudrait,  avant  toul.  le  faire  appuyer  par 
l'Église;  qu'une  loi  abrogée  n'est  plus  une  loi,  et  n'en  peut 
recevoir  de  nouveau  le  caractère  ([ue  par  l'autorité  même 
qui  l'a  précédennnent  abrogée. 

Parlant  de  ce  principe,  les  meinljres  de  la  conunission 
avaient  estimé  qu'on  ne  pouvait  songer  à  rétablir  la  Pragma- 
tique Sanction,  ainsi  (pie  le  chef  de  l'Etat  paraissait  le  dési- 
rer, qu  autant  ([ne  l'autorité  ecclésiastique  interviendrait 
dans  cet  établissement.  3Iais  comment  faire  intervenir 
cette  autorité"?  ils  s'étaient  à  cet  égard  formellenitMit  décla- 
rés incompt'tents  et  avaient  penst'  (jue.  dans  une  circon- 
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stance  aussi  dolicate,  on  ne  pourrait  rien  faire  Je  plus  sage 
et  (le  plus  conforme  aux  règles  que  de  convoquer  un  con- 
cile national,  où  le  clergé  de  l'Empire  examinerait  la  (jues- 
tion  proposée  et  indiquerait  les  moyens  propres  à  prévenir 
les  inconvénients  ({uentrainait  le  refus  des  bulles  pontifi- 
cales. Telle  avait  été,  dans  une  circonstance  analogue,  la 
mesure  proposée  à  Louis  XIV,  en  1688,  parle  parlement  de 
Paris.  Napoléon  ne  fut  pas  suffisamment  satisfait  de  cette 
réponse.  Il  voulait  savoir  si  le  concile  national  aurait  cer- 
tainement en  lui-même  l'autorité  nécessaire  pour  suppléer 
aux  bulles  apostoliques,  ou  s'il  faudrait  encore  recourir  à 
cette  autorité  supérieure.   La   commission  interpelb'e   de 
nouveau,  et  poussée  ainsi  dans  ses  derniers  retranchements, 
fut  conduite  alors  à  dire  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  pré- 
juger ce  que  le  concile  national  jugerait  utile  et  convenable 
de  faire  dans  l'étendue  de  ses  pouvoirs;  il  était  probable 
que  le  concile  adresserait  au  Saint-Père  de  respectueuses 
remontrances  et  pourrait  ainener  Sa  Sainteté  à  un  arran- 
gement  dont  l'utilité    serait    démontrée   par   le   bien   de 
l'Église  ;  (|ue  si  cette  espérance  se   trouvait   trompée,   le 
concile  se  v  roirait  peut-èlre  autorisé  à  faire  un  règlement 
provisoire,  mais  en  déclarant  que  lÉglise  de  France  ne 
cesserait  de    demander    l'observation   du    Concordat,    et 
qu'elle  serait  toujours  prête  à  y  revenir,  aussitôt  que  le 
Souverain   Pontife   ou   ses    successeurs   consentiraient  à 
l'exécuter,  en  ce  qui  les  concernait.  Dans  le  cas  contraire, 
on  aurait  la  ressource  du  recours  à  un  concile  général,  la 
seule  autorité  qui  fût   dans  l'Eglise  au-dessus  du   Pape; 
mais  ce  concile  pourrait  devenir  impossible  à  assembler 
soit  par  le  refus  que  ferait  Sa  Sainteté  de  le  reconnaître, 
soit  par  une  foule  de  circonstances  politiques  assez  faciles 
à  prévoir.  Alors  que  ferait-on?  C'était  là  le  nœud  de  la 
question,  et  Napoléon  voulait  absolument  qu'il  fût  tranché. 
La  commission  finit  jtar  répondre  «  qu'après  avoir  pro- 
«  testé  de  son  attachement  inviolable  au  Saint-Siège  et  à 


436  MEMOIRES   J)U  CHANCELIER   PASQl'IER 

«  la  personne  du  Souverain  Pontife,  après  avoir  réclamé 
«  robservation  de  la  discipline  en  vigueur,  le  concile  natio- 
V  nal  pourrait  déclarer  qu'attendu  l'impossibilité  de  recou- 
«  rir  à  un  concile  œcuni(''ni([U('.  attendu  1  iininmse  danger 
«  dont  l'Eglise  de  France  était  menacée,  l'institution  donnée 
«  conciliairement  par  le  métropolitain  à  l'égard  de  ses 
«  suH'ragants.  ou  par  le  plus  ancien  d'entre  eux  à  l'égard 
«  du  métropolitain,  tiendrait  lieu  des  bulles  pontificales, 
«  jusqu'à  ce  que  le  Pape  ou  ses  successeurs  eussent  con- 
«  senti  cà  l'exécution  du  Concordat  ».  Ce  retour  provisoire 
à  une  partie  de  rancien  droit  ecclésiastique  paraissait  à  la 
commission  suffisamment  justifié  par  la  première  de  toutes 
les  lois,  la  loi  de  la  nécessili',  loi.  disait-elle,  (jue  le  Pape 
lui-même  avait  reconnue,  lorsque,  pour  rétablir  l'unité  dans 
l'Église  de  France,  il  s'était  mis  au-dessus  des  règles 
ordinaires,  en  supprimant,  par  un  acte  d'autorité  sans 
exemple,  les  anciennes  Églises  pour  en  cr('er  de  nouvtdles. 
L'expédient  indiqué  par  cette  dernière  partie  de  la  réponse 
était  précisément  celui  auquel  Napoléon  était  impatient 
d'arriver. 

Au  sujet  de  la  bulle  d'exconnnunication,  ils  nbésitèrent 
pas,  après  une  discussion  fort  babile  sur  les  faits  et  sur  les 
principes,  à  déclarer  que  les  «  censures  et  excomnnmica- 
«  lions  portées  dans  la  bulle  du  10  juin  étaient  nulles,  tant 
«  en  la  forme  qu'au  fond,  et  qu'elles  ne  pouvaient  lier  ni 
«  obliger  les  consciences  »,  Ils  avaient  sur  ce  sujet  pris  la 
<juestion  de  fort  haut,  et.  comme  la  bulle  d'excornnmnica- 
tion  avait  été  lancée  au  sujet  de  l'envahissement  de  la 
souveraineté  temporelle  du  Pap(%  ils  s'étaient  attachés  à 
prouver  (jue.  la  disci])liiie  et  la  foi  ne  re])Osant  pas  essentiel- 
lement sur  cette  souveraineté,  les  fulminations  pontificales 
n'avaient  j)oint  été,  dans  la  présente  occasion,  justement 
mises  en  usage.  Ils  n'avaient  pas  craint  de  faii"«'  obsei'ver  à 
ce  sujet  (|ue.  sous  Louis  XIY  et  Louis  X\  .  A\ignon 
avait  été  occupé-  pai-les  troupes  IVaneaises,  et  (pie  les  papes 
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s'étaient  abstenus  de  lancer  les  foudres  de  l'exconnnu- 
nication. 

Napoléon  n'hésita  pas  à  continuer  de  nonnneraux  sièges 

qui  devenaient  vacants.  11  avait,  outre  plusieurs  noniina- 

'  lions,  hasardé  celle  de  M.  d'Osmond,  évêque  de  Nancy, 

au  siège  de  Florence,  et  du  cardinal   Maury  à  celui   de 

Paris. 

La  nomination  de  M.  d  Osniond  lut  1  occasion  du  bref 
dont  j'ai  déjà  parlé  et  qui  dut  lui  causer  une  vive  irri- 
tation. j)uis(|u"il  signalait  comme  irrégulière  l'annulation 
de  son  premier  mariage  par  l'officialité  de  Paris,  et  sem- 
blait ainsi  réserver  à  ses  ennemis  le  plus  puissant  des 
moyens  pour  attaquer  la  b'^gitimité  des  enfants  qui  naî- 
traient de  sa  nouvelle  union.  D'autres  brefs  furent  encore 
lancés  contre  l'occupation  du  siège  de  Paris  par  le  cardinal 
3Iaury  et  coidre  sa  prétention  de  se  faire  déléguer,  par  le 
chapitre,  l'administration  du  diocèse.  Un  de  ces  brefs  avait 
été  adressé  au  cardinal  lui-même;  le  Pape  se  croyait  d'au- 
tant plus  en  droit  d  intimer  ses  ordres  à  ce  pont  île  (pic, 
comme  mend)re  du  Sacré  Collège  et  évè(juc  de  .Monte- 
liascone,  il  était  certainement  lié  par  des  devoirs  très  étroits 
envers  le  Saint-Siège. 

Le  cardinal,  cependant,  ne  tint  aucun  compte  de  la  défense 
et  ne  négligea  rien  pour  se  mettre  en  possession  de  l'admi- 
nistration du  diocèse  de  Paris;  mais  il  y  éprouva  de 
nombreuses  difficultés  et  rencontra  dans  le  chapitre  des 
obstacles  dont  on  fut  d'abord  assez  étonné,  ce  chapitre 
s'étant  jusqu'alors  montré  d'une  grande  docilité.  Il  eût  été 
toutefois  assez  facile  d'expliquer  cette  résistance,  si  on  avait 
bien  voulu  penser  à  la  puissance  que  pouvait,  que  devait 
même  exercer  sur  l'esprit  des  chanoines  l'exemple  du  car- 
dinal Fescli  qui,  nommé  avant  le  cardinal  Maury  au  même 
archevêché,  s'était  interdit,  malgré  l'invitation  du  chapitre, 
toute  administration  spirituelle.  Cet  exemple  était  même 
cité  par  le  Pape  dans  le  bref  adressé  au  nouvel  archevêque. 
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Ce  n'est  pas  une  des  moindres  singularih's  de  1  liistoire 
de  Napolt'on  (jiie  la  i-i'-sislnnce  (|n"il  a  jircsfpir  loiijonrs  ren- 
contrée, pour  rex(''Cution  de  ses  projets  relatiM'inent  au 
clergé  et  au  Saint-Siège,  dans  riionmic  (pii  seniljlait  devoir 
lui  être  le  plus  dévoué,  dans  celui  (pi  il  n'avait  élevé  à  une 
si  haute  dignité'  (ju'avec  la  pensée  (pi'il  trou\-erait  toujours 
en  lui  un  instrument  commode  et  docile;  et,  en  efl'et,  à  ne 
regarder  que  la  vie  passée  de  cet  homme,  son  élévation  au 
cardinalat  pouvait  s'appeler  un  scandale  ;  mais  il  avait  aussi 
(huis  le  caractère  quehpie  cliose  de  la  t'aniillc  (h-s  Bona- 
parte, et  une  fois  apptdé  à  jouer  le  rôle  d'un  prélat  et 
d'une  éminence,  il  entra  dans  ce  rôle  aussi  sérieusement, 
et  non  moins  consciencieusement,  que  son  neveu  Louis 
<huis  celui  (pie  la  rovaut(''  lui  avait  inipos(''.  Ajoutez  (juil 
avait  sur  son  [leveu  l'avantage  d'être  dans  un  poste  à  jjcu 
près  inexpugnahle.  En  vain  l'Empereur  l'attaqua  par  tous 
les  moyens  et  sous  toutes  les  formes  que  peut  fournir  le 
langage,  même  celles  des  plaisanteries  les  plus  dures,  fai- 
sant allusion  aux  nueurs  de  sa  jeunesse  et  à  sa  conduite 
dans  les  jours  qui  a^■aient  précédé  son  retour  aux  pratiques 
religieuses  (1),  il  demeura  toujours  inéhranlable,  se 
d(''fendit  contre  les  raisonnements,  et  repoussa  les  plaisan- 
teries en  alléguant  ses  devoirs,  et  en  se  retranchant  der- 
rière la  profonde  conviction  à  laquelle  il  avait  eu  le  i)()nheur 
de  revenir.  Sa  conduite,  toujours  parfaitement  rt'gulière, 
fut  en  toutes  circonstances  aussi  mesurée  que  ferme  :  et, 
sans  jamais  manquei-  aux  égards  extérieurs  qu'il  devait  à 
son  souverain  et  à  l'aulenr  de  sa  fortune,  on  jieul  (Hi'e  (juil 
fut  toujours  à  la  tête  de  r(q)position  religieuse  que  l'Emj»'- 
reur  a  trouvée  sur  son  chemin,  jusqu'à  la  lin  de  son  règne. 

(1)  J'ai  entendu  raconter  à  des  personnes  qui  en  avaient  éié  témoins 
une  scène  de  ce  genre  qui  s'était  passée  un  soir  à  Fonlainelileau. 
dans  le  salon  même  de  l'Iuqiératrice  et  au  milieu  de  jdus  de  trente 
[)ersonnes.  Les  sarcasmes  de  l'iùiipereur  avaient  été  justiu'à  la  gros- 
sièreté, et  la  contenance  ilu  lardinal  èlail  toujours  restée  imper- 
turbable. 
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A  force  (le  défondj'c  les  intérêts  cl  les  juslcs  droits  du 
Pape,  le  cardinal  Fesch  arriva  à  adopter  des  principes 
beaucoup  trop  idtramontains  et  favorisa  constamment  les 
personnes  ecclésiastiques  ou  autres  qui,  quoique  en  secret, 
professaient  ces  principes.  C'est  ainsi  qu'il  est  devenu  le 
premier  patron  des  Jésuites,  qu'il  a  malheureusement 
légués  à  la  France,  en  quittant  son  territoire. 

L'agitation  dans  le  chapitre  de  Paris,  au  sujet  des  préten- 
tions du  cardinal  Maury,  commença  à  se  manifester  d'une 
manière  plus  sensible  dans  le  couraid  de  novendjre.  Je 
le  savais,  mais  sans  que  rien  m"imj)Osàt  le  devoir  de 
m'en  occuper  particulièrement.  M.  Portalis,  directeur  de  la 
librairie,  et  avec  lequel  j'étais  intimement  lié,  vint  me 
trouver,  vers  le  milieu  du  mois  de  décembre,  et  me  dit  qu'il 
avait  la  certitu<le  qu'un  bref  du  Pape,  portant  défense  au 
chapitre  de  déférer  l'administration  au  cardinal  Mauiv  et 
déclarant  nul  tout  ce  (ju'il  pourrait  faire  comme  délégut'  (ki 
chapitre,  était  arrivé  à  Paris.  Le  gouvernement  a^  ait  bien 
eu  connaissance  du  bref  adressé  au  cardinal;  mais,  comme 
personne  n'était  plus  intéressé  que  lui  à  le  tenir  secret,  on 
ne  pouvait  à  cet  égard  le  soupçonner  d'indiscrétion;  il 
fallait  donc,  si  c'était  de  celui-là  (pie  voulait  parler  M.  Por- 
talis, qu'il  eût  été  adressé  à  Paris  à  (pielque  autre  personne. 
En  effet,  malgré  la  sur\eillance  dont  le  Pape  était  eidouré 
à  Savone,  non  seulement  ce  bref,  mais  un  autre  conçu  en 
termes  beaucoup  plus  forts,  étaient  parvenus  entre  les 
mains  d'un  ecclésiastique  auquel  Sa  Sainteté  en  avait  fait 
l'envoi  directement. 

M.  Portalis,  en  me  donnant  cet  avertissement,  y  ajouta 
qu'il  lui  était  impossible  de  révéler  par  quelle  voie  la  con- 
naissance d'un  fait  si  inq»ortant  lui  était  arri\t'M'.  mais 
qu'il  pouvait  assurer  que,  si  on  n'y  portait  remiMle,  b>  bref, 
avant  qu'il  fût  peu  de  jours,  circulerait  dans  Paris;  (ju'il 
regardait  comme  très  désirable  qu'on  en  empêchât  la  divul- 
gation;  que,   si  h?   ministre  de  la  police  voulait   envoyer 
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chercher  tels  et  tels  ecclésiastiques  (jii  il  iin'  désigria,  et 
leur  (lire  (luil  ('t.iil  infoniK'  de  rexisteiice  du  bref,  et  que 
sa  résolution  était  prise,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  public, 
de  les  en  rendre  formellement  responsables,  on  pouvait 
se  tenir  pour  assuré  qu'ils  trouveraient  le  moyen  d'em- 
pêcher toute  divulgalioii.  .AI.  Portails  m'avait,  comme  de 
raison,  autorisé  à  porter  cette  confidence  au  ministre  de  la 
police.  Je  me  hâtai  de  lui  en  faire  part.  11  me  parut  très 
satisfait,  me  dit  qu'il  en  ferait  son  profit,  et  je  dus  croire 
qu'il  avait,  en  effet,  suivi  le  conseil  que  je  lui  avais  trans- 
mis, car  la  fin  de  décembre  arriva  sans  qu'on  eût  entendu 
parler  du  bref. 

Cependant  la  mésintelligence  entre  le  cardinal  et  son 
chapitre  allait  toujours  croissant.  A  la  tète  des  opposants, 
on  remarquait  l'abbé  d'Astros,  chanoine,  grand  vicaire,  et 
parent  fort  proche  de  M.  Portails.  Déjà  il  s'était  signalé 
par  sa  résistance  au  dessein  qu'avait  eu  le  chapitre  de 
donner  des  pou^■oirs  au  cardinal  Fesch.  et  il  avait  été 
question  à  cette  époque  de  l'envoyer  en  exil.  3Iais  le  car- 
dinal, qui  ne  voulait  pas  de  ces  pouvoirs  et  qui  était  trop 
heureux  qu'on  lui  épargnât  l'embarras  d'articuler  publi- 
quement un  refus,  avait  obtenu  la  révocation  de  l'ordre. 
Fidèle  à  la  ligne  de  conduite  que  j'avais  adoptée  de  n  in- 
tervenir jamais  dans  ce  qui  n'était  pas  de  mon  ressort, 
et  ne  cherchant  point  les  occasions  de  conversation  par- 
ticulière avec  l'Empereur,  une  fois  la  commission  (|ue 
j'avais  l'eçue  de  M.  Portalis  remplie  auprès  du  ministre 
de  la  police,  je  m'étais  soigneusement  gardé  de  toute 
démarche  et  de  toute  parole  qui  auraient  pu  me  faire 
entrer  plus  avant  dans  cette  alfaire. 

Le  1"  janvier  1811.  M.  le  cardinal  Maury  s'élant  pré- 
senté à  la  tête  du  chapitre  pour  l'endre  au  chef  de  1  Etat 
les  devoirs  accoutumés,  Napoléon  saisit  cette  occasion 
d'exprimer  son  mécontentement,  et,  s'adressant  particuliè- 
rement aux  vicaires  généraux  :  «  Avant  tout,  messieurs, 
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«  leur  dil-il.  il  lanl  èlrc  Fraiirais.  c'est  le  jiion  en  d  elre  en 
«  même  temps  l)on.s  chrétiens.  La  doctrine  de  Bossuet, 
«  voilà  le  seul  guide  quon  doive  suivre;  avec  celui-là.  on 
«  est  sûr  de  ne  pas  ségarer.  Ce  que  je  dis  ici  (montrant 
«  l'abbé  dAstros),  est  principalement  pour  vous,  mon- 
«  sieur  l'abbé.  Je  sais  que  vous  êtes  en  opposition  avec  les 
«  mesures  que  ma  polit icjue  prescrit,  que  vous  ne  cessez 
«  d'agir  sourdement  pour  en  paralyser  lefFet  :  mais  ces 
«  projets  me  sont  connus,  je  saurai  les  déjouer.  » 

Après  cette  allocution  faite  devant  tant  de  témoins,  il 
était  difficile  de  ne  pas  s'attendre  à  quebjue  rigueur. 
Aussitôt  l'audience  terminée,  le  cardinal  s'approcha  de 
M.  d'Astros  et  lui  proposa  de  le  conduire  chez  le  ministre 
de  la  police,  qui  désirait  entrer  avec  lui  en  explication. 
Pour  peu  qu  il  eût  (dé  doué  du  moindre  tact,  du  moindre. 
sentiment  des  convenances,  il  auiait  compris  tout  ce  (piil 
y  avait  d'indécent  et  d'indélicat  à  appeler  entre  lui  et  son 
subordonné  une  pareille  intervention,  tout  au  plus  pou- 
vait-il s'adresser  au  ministre  des  cultes. 

Le  ministre,  assisté  de  3L  Rt'al.  interrogea  l'ahlx'  d'abord 
sur  les  causes  de  son  opposition  et  sur  les  intelligences 
qu'il  entretenait  probablement  avec  Savone.  M.  d'Astros 
avant  répondu  négativement  ou  dune  manière  évasive  à 
toutes  les  questions  (pn  lui  estaient  adressées,  le  ministre 
finit  par  lui  demander  sa  démission,  qu  il  refusa.  Ce 
refus  décida  son  arrestation:  mais,  avant  de  le  conduire 
à  Vincennes,  il  fut  mené  dans  son  domicile  pour  être 
présent  à  la  visite  de  ses  ])apiers.  Rien  n't'cliapjia  à  la 
perquisition;  elle  fut  si  complète  qu'on  alla  jusqu'à  tàter 
ses  vêtements,  on  leva  la  coiffe  de  son  chapeau  sous 
laquelle  on  trouva  le  malheureux  bref  dont  M.  Porlalis 
m'avait  averti.  Je  crois  que  c'était  celui  dont  le  premier 
exemplaire  avait  été  directement  adressé  an  cardinal 
Maury;  le  second  ne  fut  découvert  que  postérieurement. 
Literrogé  sur  l'usage  qu'il  avait  fait  de  ce  bref  et  sur  les 
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personnes  anxquelles  il  1  a\ai(  coniiniHiiqui',  .AI.  d  Aslfos 
eut  rinconcevable  faiblesse  d Cn  nonniiei- Irois  :  M.  de  (^al- 
prade,  chanoine  de  la  cathédrale,  M.  Tabbé  Guairard,  chef 
à  la  direction  de  bi  librairie,  et  M.  Portails,  chargé  de 
cette  direction.  Que  ])Ou\ait-il  attendre  de  cet  aveu'?  Il 
A  oulait  peut-être  faire  preuve  de  bonne  foi,  et  tirer  de  ce 
que  ses  confidences  avaient  été'  si  restreintes  la  preuve 
qu'il  n'avait  pas  agi  dans  de  mauvaises  intentions. 

J'ignorais  complètement  cette  découverte  et  les  aveux 
de  M.  d'Astros,  lorsque,  Iq  lendemain,  allant  au  Conseil 
d'État  (»t  m'élant  arrêté  en  passant  chez  le  ministre  de  la 
police,  je  fus  fort  étonné  de  l'entendre  me  dire  les  paroles 
(jue  voici  :  «  Si  vous  rencontrez  M.  Portails  allant  au 
«  Conseil,  surtout  ne  le  détournez  pas  d'v  entrer.  »  Je  lui 
demandai  à  quel  propos  cette  reconnnandation;  il  ne 
voulut  m'en  donner  aucune  explication.  J'arrivai  au  Con- 
seil où  se  trouvait  déjà  M.  Portails.  Napoléon  vint  ])résider. 
A  peine  fut-il  assis,  que  commença  une  scène  qu'il  me  fut 
impossible,  après  les  paroles  échappées  au  duc  de  Rovigo, 
de  ne  pas  regarder  connne  prépart'e  d  avance.  Rien  ne  fut 
négligé  cependant  pour  lui  donner  les  apparences  de 
l'explosion  d'une  colère  qui  ne  se  pouvait  contenir. 

Ayant  commencé  par  s'informer  si  M.  Portails  était  là, 
l'Empereur  aussitôt  lui  demanda,  dans  les  termes  delà  plus 
rude  apostrophe  :  «  Comment  il  osait  se  présenter  dans 
«  cette  enceinte,  après  la  trahison  dont  il  était  coupable.  » 
Puis,  dé'taillant  cette  trahison  qui  consistait  à  avoir  su  et 
favoris(''  une  correspondance  relndle  {iwc  le  l*ii[i('.  axcc  un 
souverain  étranger,  il  déclara  (jue  «  jamais  j»lus  indigne 
«  perfidie  ne  s'était  vue,  qu'il  n'en  a\ait  dans  le  cours  de 
«  sa  vie  éprouvé  aucune  dont  il  s(>  fût  senti  jdus  révolté'. 
«  et  cette  perfidie  ])arlait  d'un  homme  au(juel  il  a\;iil 
«  accordé'  une  confiance  pjnliculièj'e.  T^es  paroles  lui  iiian- 
«  quaient  pour  ex])i-imei-  son  indignation.  » 

Ce  que  je  rends  ici  en  dix  lignes  fut,  dans  sa  bouche,  la 
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matière  (rune  pliilippique  (jui  dura  plus  (11111  quart  d'iioure. 
A  mesure  qu'il  avauçait,  le  sou  de  sa  voix,  son  geste,  sa 
physionomie  prenaient  un  caractère  plus  effrayant,  et, 
<piand  il  eut  fini,  tout  le  monde  resta  muet  d'épouvante 
et  de  stupéfaction.  M.  Portalis,  accablé  et  comme  anéanti, 
ne  fut  en  état  de  balbutier  que  quelques  paroles  dans 
les(juelles  il  exprima  la  conviction  de  n'avoir  manqué 
à  aucun  de  ses  devoirs,  en  ne  trahissant  pas  un  parent,  un 
(■amarade  d'enfance,  qu'il  s'était  efforcé  en  même  temps 
de  retenir  dans  la  dangereuse  voie  oii  il  le  voyait  engagé. 

Ce  petit,  nombre  de  mots  était  à  peine  prononcé,  que 
déjà  l'Empereur  avait  repris,  avec  une  nouvelle  véhé- 
mence, sa  terrible  allocution;  il  trouva  moyen  d'exhaler 
sa  colère  avec  plus  d'amertume  encore.  Je  crus  (|u'il  ne 
m'était  pas  permis  dv  me  laire,  et,  saisissant  le  premier 
moment  de  silence,  je  pris  la  parole  et  dis  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  compléter  la  défense  de  M.  Portalis  et 
de  supplt  er  à  ce  (jue  son  émotion  ne  lui  avait  pas  permis 
d'exprimer.  Je  racontai  donc  ce  qui  s'était  passé  entre  lui 
et  moi,  dans  le  milieu  du  mois  précédent,  ainsi  que  l'aver- 
tissement que  j'avais,  d'après  son  conseil,  donné  au 
ministre 'de  la  police.  J'ajoutai  que,  sans  doute,  le  ministre 
en  avait  fait  un  utile  usage,  puisque  le  bref  avait  été  ense- 
veli dans  un  profond  secret  et  serait  encore  inconnu,  si  on 
ne  l'avait  trouvé  chez  M.  d'Astros  qui,  évidemment, 
n'avait  pas  osé  s'en  servir.  Je  conclus  en  représentant  que 
la  confidence,  qui  m'avait  été  faite  par  M.  Portalis,  devait 
éloigner  de  lui  tout  soupçon  de  trahison,  et  cpiil  serait 
peut-être  plus  aisé  de  faire  porter  sur  moi  que  sur  lui 
l'apparence  d'une  culpabilité,  en  soutenant  que  je  n'avais 
pas  tiré  de  son  avertissement  tout  le  parti  qu'il  était 
possible  d'en  tirer. 

Ce  très  court  plaidoyer,  qui  changeait  entièrement  l'état 
de  la  question  et  qui  parut  exciter  au  plus  haut  degré 
l'intérêt   du   Conseil,   produisit   sur    la    physionomie    de 
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rEiiipei'cur  Texpression  dune  vive  impatience;  après  une 
minute  de  silence,  il  reprit  cependant,  en  ayant  1  air  de  n'v 
faire  aucune  attention,  et  continua  à  accabler  M.  Portails. 
Je  voulus  encore  demander  la  parole,  mais  j'en  fus  empê- 
ché par  mon  voisin,  M.  de  La  Valette,  qui  me  supplia  de 
n'en  rien  faire  et  m'assura  qu'au  point  oii  en  étaient  les 
choses,  je  nuirais  plus  que  je  ne  servirais.  Et,  en  effet, 
comment  espérer  de  faire  fléchir  un  caractère  de  cette 
trempe,  lorsqu'il  s'était  autant  avancé  î  La  scène  se  termina 
par  ces  paroles  :  «  Sortez,  monsieur,  que  je  ne  vous  voie 
jamais  devant  mes  yeux.  » 

M.  Portalis  étant  en  effet  sorti,  tout  le  Conseil  resta 
muet  pendant  quelques  minutes.  Napoléon  enfin  rompit  ce 
silence,  et,  d'un  ton  de  voix  fort  radouci,  exprima  le  plus 
profond  chagrin  d'avoir  rencontré  ce  qu  il  appelait  toujours 
une  trahison  dans  un  corps  au  milieu  duquel  il  n'avait 
jusqu'alors  trouvé  que  fidélité  et  dévouement,  qui  avait 
aussi  toujours  reçu  de  lui  les  plus  hautes  marques  de  con- 
fiance, et  devant  lequel  il  avait  riiabitude  de  s'exprimer, 
de  s'ouvrir  avec  un  entier  abandon.  C  était  un  malheur, 
sans  doute,  que  tous  les  membres  du  Conseil  ressen- 
tiraient comme  lui,  et  il  leur  rendait  la  justice  de  croire 
qu'ils  en  étaient  profondément  affligés.  «  Monsieur  le  pré- 
«  fet  de  police,  ajouta-t-il,  a  cependant  jugé  à  propos  de 
«  défendre  M.  Portalis;  mais  c'est  son  ami,  et  il  faut  avoir 
«  de  l'indulg-ence  pour  le  sentiment  qui  lui  a  fait  entre- 
«  prendre  cette  défense.  » 

Ainsi  il  ne  hasarda  l'expression  formelle  d'aucun  doute 
sur  les  faits  que  j'avais  avancés,  et  il  est  évident  que  le 
temps  pendant  lequel  il  s'était  tu  avait  été  employé  à  se 
fixer  sur  le  parti  (piil  lui  convenait  de  prendre  à  mon  ég:ard. 
L'embarras,  s'il  me  sacrifiait.  d"a\()ir  à  chercher  un  nou- 
veau préfet  de  police  et,  peut-être,  la  pensée  (piil  y  aurait 
quelque  chose  de  trop  odieux  à  punir  un  acte  de  sincérité 
et  de  conscience,  le  décidèrent  sans  doute  aux  ménage- 
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menis  dont  il  usa  envers  moi.  Toutefois,  malgré  ces  ména- 
gements et  l'obligeance  de  ses  dernières  paroles  pour  le 
Conseille  coup  était  porté,  et  tous,  conseillers  d'État,  maîtres 
des  requêtes,  auditeurs,  avaient  reçu  une  impression  de 
tristesse  et  de  crainte  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de 
dissiper.  Le  spectacle  de  la  toute-puissance  qui  brise  et 
écrase  ainsi  sa  victime,  sans  lui  laisser  le  temps  ni  les 
moyens  de  se  défendre,  a  quelque  chose  de  désespérant.  Il 
blesse  au  cœur  les  sentiments  les  plus  respectables,  il  révolte 
les  consciences  les  plus  soumises. 

Seul,  M.  Regnaud  entreprit  de  prononcer  quelques  mots 
dont  le  sens  assez  peu  clair  ne  plut  à  personne,  pas  même 
à  l'Empereur  qui  l'interrompit  assez  brusquement,  en  appe- 
lant une  des  alFaires  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour. 
Voilà  cependant  la  scène  (jue  M.  de  Las  Cases,  dans  son 
Mémorial  de  Sainte-Hélène,  a  entrepris  de  représenter 
comme  toute  paternelle  et  (Muinemment  attendrissante.  Il 
était  témoin,  en  qualité  de  maître  des  requêtes,  et  réclame 
en  effet  la  créance  qui  est  due  à  un  témoin  lidèle  et  con- 
sciencieux. Malheureusement  pour  lui,  plus  de  quatre-\  ingts 
personnes  ont  assisté  à  cette  scène,  et  on  peut  lui  porter  le 
défi  d'en  trouver  deux  qui  l'aient  jugée  à  sa  nuinière  (1). 
Mais  il  a  voulu  mettre  son  héros  à  l'abri  de  tout  reproche. 
Tout  ce  que  j'avais  dit  et  fait  dans  ci^tte  séance  a  été  passé 
sous  silence. 

Rentré  chez  moi,  je  me  mis  à  écrire  à  l'Empereur;  j  im- 
plorais sa  clémence  dans  les  termes  que  je  croyais  les  plus 
capables  de  lui  faire  impression.  Je  répétais  que  si  des 
torts  pouvaient  être  imputés  à  quelqu'un,  c'était  à  moi.  Je 
suppliais  donc  Sa  Majesté  de  revenir  à  des  sentiments  plus 
justes  envers  un  homme  qui  lui  ('tait  au  fond  tout  dévoué, 


(1)  Le  lendemain,  M.  de  Cambacérès,  accouliinié  cependant  aux 
orages  de  la  colère  impériale,  disait  à  M.  d'IIauterive,  qu'une  indis- 
position avait  empêché  de  s'y  trouver  :  «  V'ous  êtes  bien  lieureux,  j'en 
Suis  encore  malade.  » 
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qui  était  plus  uialheureux  que  coupable.  Je  joig-nis  cette 
lettre  au  bullrliii  de  police,  et  elle  l'ut  portée  à  huit  heures 
du  soir  (1). 

Ce  devoir  accompli,  je  me  rendis  chez  M.  Portails 
que  je  trouvai  écrivant  à  Napoléon,  mais  assez  embar- 
rassé des  moyens  de  faire  parvenir  sa  lettre  promptement. 
Je  m'en  chargeai  et  la  portai  à  AI.  Maret  qui  consentit,  sans 
nulle  difficulté,  à  la  remettre  le  soir  même  à  lEmpereur,  ii 
l'heure  de  son  travail,  de  dix  à  onze  heures.  Il  me  dit  de 
revenir,  après  onze  heures,  et  qu'il  m'apprendrait  le  résultat 
de  la  démarche.  Je  le  mis  aussi  dans  la  confidence  de  la 
lettre  que  j'avais  envoyée,  et  je  lui  dois  cette  justice  qu'il 
se  montra  très  ému  et  fort  peiné  de  ce  qui  était  arrivé  le 
matin  au  Conseil.  En  toutes  circonstances,  au  reste,  jai 
trouvé  chez  M.  Maret  un  cœur  excellent.  Revenu  à  l'heure 
indiquée,  j'appris  de  lui  qu'il  avait  fait  lire  la  lettre  dt? 
M.  Portalis,  ainsi  (|ue  la  mienne  (jui  n'avait  pas  encore  été 
ouverte.  «  Il  est  bien  malheureux,  ajouta-t-il,  que  je  ne  sois 
«  entré  dans  le  cabinet  qu'après  le  ministre  de  la  police  qui 
«  en  sortait,  au  moment  de  mon  arrivée.  Il  emportait  un 
«  ordre  dexil  que  je  n'ai  pu  faire  révoquer  et  qui,  j'en  ai  la 
«  conviction,  n'aurait  pas  été  donné,  si  les  deux  lettres 
«  avaient  été  lues  auparavant.  » 

Rentré  chez  moi  avec  cette  douloureuse  assurance,  j'étais 
déjà  couché,  lorsque  je  reçus  une  missive  du  ministre  de  la 
police  contenant  l'ordre  d'exil,  avec  injonction  de  le  faire 
exécuter  dans  la  nuit  même.  Je  sus  dabord  le  plus  mauvais 
gré  au  duc  de  Rovigo  de  cette  aiîectation  à  nie  charger  dun 
soin  qu'il  j)0uvait  très  aisément  confier  à  un  de  ses  agents 
directs,  à  son  inspecteur  général,  par  exemjile.  qu'il  avait 
coutume  d'employer  en  sendjlable  occasion.  Puis  je  pensai 
(juil  \alait  encore  mieux  que  cette  dure  mission  me  fût 
donnt'e  qu'à  tout  autre;  jeu  pourrais  adoucir  les  formes, 

(1)  Celte  lettre  est  aux  Arcliives, 
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jt*  rcct'vruis  enfin,  avec  les  aditnix  de  inon  ami.  ses  der- 
nières instructions  sur  tous  les  intérêts  (juil  allai!  laisser 
à  Paris.  Les  choses,  en  elFet,  se  passèrent  ainsi,  et  il  reçut 
de  moi  toutes  les  consolations  quil  était  en  mon  pouvoir 
de  lui  donner.  Il  était  parti  à  cinq  heures  du  matin,  se  diri- 
geant sur  la  ville  d'Aix  en  Pi'ovence,  oi^i  sa  famille  était 
connue  depuis  longtemps  et  où  son  père  avait  laissé  les 
souvenirs  les  plus  honorables. 

Ce  jour  même,  je  ne  manquai  pas  de  me  trouver  au 
lever,  oîi  tout  le  monde  eut  les  yeux  fixés  sur  moi,  curieux 
de  savoir  comment  je  serais  traité.  LEmpereur.  en  s"ap- 
prochant,  ne  me  dit  (jue  ces  seules  paroles  :  «  J'ai  peur, 
«  Monsieur  le  préfet  de  police,  que  vous  n'ayez  pas  une 
«  assez  juste  idée  des  devoirs  d'un  conseiller  d'Etal.  »  — 
«  En  cela  comme  en  toute  autre  chose,  je  crois,  Sire,  (juon 
«  ne  risque  guère  de  se  tromper,  quand  on  n'écoute  que  sa 
«  conscience.  » 

Telle  fut  littéralement  ma  réponse.  Il  passa  outre  sans 
rien  ajouter,  et  depuis  ne  ma  jamais  dit  un  mot  (jui  eûl 
trait  à  celte  déplorable  affaire.  Les  paroles  que  je  viens  de 
rapporter  sont,  au  reste,  les  seules  sur  le  ton  de  reproche 
qu'il  m'ait  adressées,  pendant  le  temps  (ju'ont  duré  mes 
rtdations  avec  lui.  J'ai  toujours  été  couNaincn.  avec  M.  Ma- 
rel,  que,  mal  eng-agé  dans  cette  affaire  par  les  premiers 
rapports  de  M.  le  duc  de  Rovigo,  il  avait  asst^z  pronq)le- 
ment  regretté  la  violence  à  laquelle  il  s'était  laissé  entraî- 
ner. Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que,  ne  pouvant  ignorer  la 
correspondance  très  suivie  que  j'ai  conslannnent  entretenue 
avec  M.  Portalis,  il  ne  m'en  a  jamais  lémoig^né  le  moindre 
mécontentement  et,  lorsque,  trois  ans  plus  tard,  M.  le 
comte  Mole,  alors  ministre  de  la  justice,  lui  proposa  de 
nommer,  à  la  première  présidence  de  la  cour  impériale 
d'Angers,  cet  homme  qu'il  avait  si  hautement  qualifié  de 
traître,  il  ne  fit  pas  la  moindre  objection  et  signa  sans 
hésiter. 
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J'avais  rempli  avec  fermeté  un  devoir  (jue  ma  conscience 
et  mes  sentiments  particuliers  me  prescrivaient  également. 
Ma  situation  en  devint  meilleure,  non  seulement  dans  le 
conseil,  mais  au  milieu  de  tout  ce  qui  composait  le  gouver- 
nement, même  de  ce  qui  environnait  l'Empereur.  De  ce 
moment,  on  voulut  bien  reconnaître,  dans  le  nouveau  pré- 
fet de  police,  un  homme  qui,  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles, aurait  le  courage  de  dire  la  vérité  et  de  défendre  ce 
qui  devait  être  défendu. 

Les  ministres  me  témoignèrent  des  égards  particuliers, 
et  le  duc  de  Rovigo  lui-même  conqjrit  (piil  fallait  compter 
avec  moi,  et  qu'après  avoir  affronté  le  courroux  de  l'Empe- 
reur, je  ne  me  laisserais  pas  longtemps  opprimer  par  lui. 
Ses  procédés  changèrent  donc  d'une  façon  très  notable.  Il 
fut  de  plus  en  plus  établi,  dans  son  esprit  et  même  dans 
celui  de  l'Empereur,  qu'il  ne  fallait  pas  penser  à  se  servir 
de  moi  pour  les  combinaisons  et  les  opérations  de  leur 
haute  police.  Aussi  n'ai-je  pas  eu,  à  cet  égard,  à  me  défendre 
une  seule  fois.  Dans  les  affaires  du  clergé,  par  exemple  (ce 
sont  celles  qui  ont  donné  lieu  aux  actes  les  plus  violents), 
mon  intervention  n'a  jamais  été  réclamée.  Si  le  ministre  a 
quelquefois  envoyé  à  la  préfecture  de  police,  pour  y  être 
retenues  dans  des  chambres  assez  décentes,  qu'on  appelait  la 
salle  Saint-Martin,  des  personnes  qu'il  ne  jugeait  pas  encore 
à  propos  d'envoyer  à  Vincennes,  il  m'a  toujours  été  loi- 
sible de  les  traiter  avec  les  égards  convenables. 

C'est  ainsi  que  je  me  suis  trouvé  avoir,  sous  ma  garde, 
Mme  de  Quinsonas  et  cette  respectable  dame  de  Soyecourt 
qui,  depuis,  a  emplové  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune 
à  fonder,  dans  l'ancien  couvent  des  Carmes,  une  maison 
de  religieuses  destinées  à  offrir  sans  relâche  leurs  ])rières 
dans  les  lieux  consacrés  par  le  sang  des  |)rélrt^s  (pii  furent 
égorgés,  au  mois  de  septembre  1792.  Je  l'ax  ais  logi'-e  dans 
une  chambre  du  corps  de  logis  (jue  j  habitais,  et  tous  les 
jours  elle  se  promenait  dans  mon  jardin,  surveillée  toute- 
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fois  par  un  inspecteur  do  police.  Je  raconte  cette  prome- 
nade, parce  qu'elle  éveilla  la  sollicitude  de  M.  Desmarest. 
Il  m'en  fit  parler  par  le  duc  de  Rovigo  comme  d'une  fai- 
blesse qui  pourrait  amener  une  évasion.  C'était  dans  les 
premiers  temps  de  mon  installation;  je  répondis  que  je 
prenais  le  danger  sous  ma  responsabilité. 

L'exil  de  M.  Portalis  fut  immédiatement  suivi  de  l'arres- 
tation de  M.  de  Calprade  et  de  labbé  Guaii'ard.  Des  ordres 
avaient  été  en  même  temps  envoyés  à  Savone,  par  le  télé- 
graphe de  Turin,  pour  que  la  perquisition  la  plus  rigou- 
reuse fût  faite  dans  le  cabinet  môme  du  Pape.  Elle  eut  lieu, 
pendant  qu'il  faisait  sa  promenade  accoutumée  dans  le 
jardin  de  l'archevêché,  et  produisit  la  découverte  d'un  pre- 
mier bref  qui  conférait  au  cardinal  di  Pietro  des  pouvoirs 
extraordinaires,  et  d'un  second  bref  qui  chargeait  le  Père 
Fontana,  membre  de  la  commission  ecclésiastique,  et 
M.  Gregorio,  prélat  romain,  de  signifier  au  cardinal  Maury 
celui  qui  le  concernait. 

Cette  découverte  fut  l'occasion  de  nouvelles  rigueurs 
exercées  sur  le  Saint-Père  dont  la  maison  fut  entièrement 
dissoute  et  qui,  à  partir  de  ce  moment,  resta  seul  avec  son 
médecin  et  quelques  serviteurs  soldés  par  le  gouvernement 
français.  Elle  motiva  aussi  l'arrestation  du  Père  Fontana, 
de  M.  Gregorio,  du  cardinal  di  Pietro,  et  de  deux  autres 
membres  du  Sacré  Collège,  les  cardinaux  Gabrielli  et 
Oppisoni,  déjà  exilés  à  Saumur.  Ils  furent  tous  amenés  au 
donjon  de  Vincennes  et  tenus,  ainsi  que  l'abbé  d'Astros 
qu'on  devait,  disait-on,  mettre  bientôt  en  jugement,  sous 
le  secret  le  plus  rigoureux. 

On  pouvait  dire  avec  raison  que  la  terreur  planait,  en  ce 
moment,  sur  le  clergé  de  France  et  particulièrement  sur 
celui  de  Paris,  car  il  était  question  de  comprendre,  dans  le 
procès  de  l'abbé  d'Astros,  tous  ceux  qui  auraient  participé 
directement  ou  indirectement  à  la  circulation  du  bref.  Le 
cardinal  Maury  profita  de  cette  circonstance  pour  persua- 

T.  I.  29 
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der  au  cliapilre  que  le  seul  moyen  de  sauver  l'abbé  d'As- 
tros  était  de  lui  retirer  les  pouvoirs  dont  il  était  revêtu,  et 
de  présenter  à  l'Empereur  une  adresse  contenant  une  pro- 
fession de  foi  satisfaisante  sur  l'administration  capitulaire. 
Il  eut  assez  de  peine  à  obtenir  ce  résultat,  mais  enfin  tout 
fut  arrangé  comme  l'Empereur  et  lui  le  voulaient.  L'adresse 
du  chapitre  fut  rédigée;  elle  fut  très  bien  reçue,  et  on  l'en- 
voya à  tous  les  évêques  de  France  et  dltalie  avec  invita- 
tion d'y  adhérer.  Elle  eut  tout  le  succès  que  le  gouverne- 
ment pouvait  en  attendre,  car  pendant  quelque  temps  les 
colonnes  du  Moniteur  furent  remplies  des  actes  d'adhésion 
qui  arrivèrent  de  toutes  parts. 


CHAPITRE  XIX 

L'administration  intérieure  de  la  Préfecture  de  police.  —  Utilisation 
singulière  des  livres  saisis.  —  Sort  réservé  aux  ouvrages  politiques. 

—  Agents  secrets  du  gouvernement.  — L'inspecteur  général  Vejrat. 

—  L'employé  Perlet.  —  Le  général  Danican.  —  Réformes  ou  amé- 
liorations introduites  par  M.  Pasquier.  —  Mesures  à  l'égard  des 
domestiques.  —  Personnel  du  dispensaire  de  la  Préfecture.  —  Réor- 
ganisation militaire  du  corps  des  pompiers.  —  L'approvisionne- 
ment de  Paris.  —  Réglementation  des  rapports  du  préfet  de  police 
avec  les  commissariats  de  la  capitale. 


Laissant  pour  un  moment  de  côté  la  politique  générale, 
je  voudrais  donner  quelques  détails  sur  l'administration 
intérieure  de  la  Préfecture  de  police. 

J'avais  constaté,  entre  autres  abus  établis,  ce  qui  se  pas- 
sait pour  les  livres  obscènes  :  saisis  par  l'aulorité  préfec- 
torale, on  ne  les  détruisait  jamais,  et  on  se  contentait  de 
les  tenir  enfermés  dans  un  dépôt  situé  au  deuxième  étage 
de  rhôtel.  L'inspecteur  général,  M.  Veyrat,  et  peut-être 
d'autres  encore  avaient  la  clef  de  ce  dépôt  et  ne  se  gênaient 
pas  pour  en  faire  des  présents  à  leurs  amis.  M.  Dubois  en 
usait  de  même.  On  m'a  raconté  que  plusieurs  fois,  donnant 
à  dîner  à  ses  collègues  de  la  section  de  l'intérieur,  il  avait 
imaginé  de  leur  faire  à  chacun  la  galanterie  d'un  paquet 
contenant  ce  qui  avait  paru  de  plus  curieux  en  ce  genre. 
Ce  n'était  pas  là  le  plus  coupable  côté  de  cette  affaire;  une 
certaine  partie  des  ouvrages  saisis  finissait  toujours  par 
rentrer  en  la  possession  des  libraires  ou  des  colporteurs  à 
qui  ils  avaient  été  enlevés,  et  qui  les  payaient  un  fort  bon 
prix,  soit  à  M.  Veyrat,  soit  à  ses  agents;  c'était  une 
branche  de  commerce  très  lucrative.  Le  seul  moven  d'y 
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mettre  un  terme  ('tait  de  les  (Irtruire  :  je  n'iiésitai  pas  à  en 
donner  l'ordre;  je  voulus  même  que  la  destruction  eût  lieu 
en  ma  présence. 

Je  décidai  que  tout  ce  qui  était  enfermé  dans  le  dépôt 
serait  briilé  dans  la  cour  de  l'hôtel.  Il  fallut  prendre  quelques 
précautions  pour  que  l'incendie  d'une  aussi  grosso  masse  de 
papiers  ne  fit  courir  aucun  risque  aux  bâtiments  environ- 
nants. Je  me  souvins  d'un  vaste  grillage  en  fer  qui  avait 
longtemps  servi  à  brider  les  assignats  dans  la  cour  de  la 
trésorerie;  il  existait  encore,  je  me  le  fis  prêter,  et  l'opéra- 
tion fut  consommée  sans  difficulté  en  trois  heures  de  temps. 

Il  est  digne  de  remarquer  que  les  ouvrages  saisis  pour 
cause  politique  étaient  toujours  très  soigneusement  envoyés 
au  pilon,  au  moment  de  la  saisie.  On  en  gardait  seulement 
deux  ou  trois  exemplaires  pour  servir,  au  besoin,  de  docu- 
ments ou  de  poinis  de  comparaison.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  je  trouvai  dans  le  dépôt  les  deux  seuls  exem- 
plaires existants  encore  du  premier  ouvrage  de  M.  de  Do- 
nald intitulé  la  Théorie  du  pouvoir.  C'est  peut-être  le  plus 
remarquable  de  ceux  qu'il  a  composés;  l'auteur  lui-même 
n'en  avait  pas  en  sa  possession  un  seul  exemplaire;  je  lui 
en  fis  tenir  un,  et  l'autre,  je  n'en  saurais  disconvenir,  passa 
dans  ma  bibliothècjue;  c'est  une  infidélité  que  je  ne  me 
reproche  guère. 

Je  fis  dans  mon  administration  une  découverte  d'un  tout 
autre  genre,  mais  encore  plus  attristante.  Un  jour  M.  Fié- 
vée  me  dit  au  Conseil  d'État  que  j'avais  sous  mes  ordres 
un  homme  fort  malheureux,  (ju'il  me  recommandait  dau- 
tant  plus  qu'il  lui  était  attaché  par  les  liens  du  sang  : 
M.  Perlet,  son  beau-frère,  était  en  effet  employé  au  secréta- 
riat de  la  Préfecture  de  police;  il  avait  été  déporté,  au 
18  fructidor,  avec  MM.  de  Marbois,  Pichegru  et  tant  d'autres 
intéressantes  victimes.  Cette  déportation  avait  causé  sa 
ruine,  en  détruisant  un  journal  dont  il  était  à  cette  époque 
rédacteur  et  propriétaire;  rentré  en  France  après  le  18  bru- 
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maire,  il  avait  frappé  à  toutes  les  portes  dans  l'espoir  de 
relever  sa  fortune,  mais  rien  ne  lui  avait  réussi,  et  il  avait 
été  trop  heureux  de  trouver  un  asile  dans  les  bureaux  de 
la  Préfecture.  «  Il  y  a  bien  eu,  ajouta  M.  Fiévée,  quelques 
taches  dans  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  son  retour  en 
France,  et  je  ne  prétends  pas  qu'il  soit  irréprochable,  mais 
il  faut  de  l'indulgence  pour  un  pauvre  diable  qui  a  été  si 
rudement  secoué  par  les  événements.  »  Je  lui  répondis  que 
je  pensais  à  cet  égard  comme  lui,  et  que,  si  je  trouvais  une 
occasion  d'être  utile  à  son  beau-frère,  je  la  saisirais  avec 
empressement. 

Dès  le  lendemain,  je  fis  appeler  M.  Perlet  dans  mon 
cabinet,  je  lui  dis  la  promesse  que  j'avais  faite  à  M.  Fiévée 
et  mon  intention  de  la  tenir.  Je  fus  surpris  de  la  vivacité 
de  ses  remerciements,  dans  lesquels  je  ne  pus  m'empê- 
cher  de  remarquer  une  exagération  et  un  air  d'humilité 
qui  me  déplurent  fort  et  me  firent  presque  regretter  l'obli- 
geance de  mes  paroles.  Cette  fâcheuse  impression  fut  con- 
firmée par  une  lettre  que  je  reçus  de  lui  deux  jours  après. 
Il  me  disait  que,  profitant  de  quelques  relations  que  sa 
déportation  lui  avait  données  avec  des  liommes  dévoués  à 
la  cause  royale,  il  s'était  fait  agent  secret  du  gouvernement 
impérial,  et  avait,  sous  la  dictée  de  M.  Desmarest  et  de 
M.  Dubois,  entretenu  une  correspondance  en  Angleterre 
avec  un  des  agents  les  plus  connus  du  prétendant  : 
M.  Fauche-Borel.  Cette  correspondance  avait  pour  but  de 
découvrir  les  secrets  du  parti  royaliste,  surtout  de  con- 
naître les  hommes  qu'il  faisait  quelquefois  passer  en  France, 
et  d'être  ainsi  exactement  informé  de  leur  arrivée.  Il  avait 
trouvé  moyen  de  faire  croire  à  l'existence  à  Paris  d'un 
comité  royaliste  dont  il  était  l'organe  et  au  nom  duquel  il 
parlait  toujours.  Enfin,  on  l'avait  envoyé  en  Angleterre, 
«  afin,  disait-il,  de  connaître  les  ressources  et  les  espé- 
«  rances  des  Bourbons,  d'achever  de  déconsidérer,  auprès 
«  du  gouvernement  anglais,  MM.  de  Puisaye  et  d'Entrai- 
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«  g-ues.  Le  premier  était  à  craindre  et  avait  de  grands 
«  moyens  pour  fomenter  des  divisions  et  envoyer  des 
«  agents  en  France  »,  et  il  ajouta  :  «  J'ai  rempli  complète- 
«  meni  el  au  delà  la  mission  dont  j'élais  chargé,  et  vous  en 
«  veri'ez  la  preuve  par  les  pièces  orig-inales  de  la  corres- 
«  pondance,  qui  sont  dans  les  cartons  de  votre  adminis- 
«  tratioii.  » 

Une  fois  mis  sur  la  voie  par  M.  Perlet  lui-même,  il  me 
fut  aisé  d'en  savoir  encore  plus  long-  qu'il  ne  m'en  avait 
dit.  J'interrogeai  le  chef  de  la  division  du  secrétariat  et 
celui  de  la  première  division  de  police,  tous  deux  fort 
honnêtes  gens  et  que  j'avais  déjà  reconnus  dignes  de  con- 
fiance. Ils  me  parlèrent  l'un  et  l'autre  de  ce  misérable  avec 
horreur,  m'apprirent  qu'il  était  Genevois  et,  comme  tel, 
compatriote  de  M.  Veyrat  qui  l'avait  introduit  dans  le  service 
secret  de  la  police  et  l'avait  présenté  à  M.  Dubois.  Quand 
il  était  revenu  d'Angleterre,  M.  Fauche-Borel,  pour  conti- 
nuer avec  lui  les  relations  établies  à  Londres,  lui  avait 
envoyé  un  de  ses  neveux,  nommé  Vitel,  qui  arrivait  de 
l'Inde.  Celui-ci  n'eut  rien  de  caché  pour  Perlet,  l'ami  de 
son  oncle,  et  alla  jusqu'à  lui  confier  que  ses  instructions 
étaient  renfermées  dans  sa  canne.  C'était  un  bâton  de  cou- 
drier peu  fait  pour  attirer  l'attention.  Lorsque  Perlet  eut 
tiré  du  jeune  honmie  tout  ce  qu'il  désirait  apprendre,  il  le 
fît  arrêter  par  son  ami  Veyrat  qui  ne  manqua  pas  d'exa- 
miner la  canne  renfermant  les  pièces  dénoncées,  et  le  mal- 
heureux Vitel,  livré  à  une  commission  militaire,  fut  con 
danmé,  puis  fusillé  à  la  plaine  de  Grenelle. 

Depuis  cette  époque,  une  dissension,  au  moins  apparente, 
régnait  entre  ces  deux  misérables;  il  ne  nie  fallut  pas  un 
grand  effort  de  prudence  pour  ne  pas  la  prendre  au  sérieux. 
Je  sus  du  chef  de  la  première  division  que  toutes  les 
minutes  de  la  correspondance  étaient  entre  les  mains  de 
M.  Veyrat,  dépositaire  d'un  vocabulaire,  écrit  sur  un  grand 
nombre  de  cartes,  ([ui  servait  à  déguiser  les  noms  employés 
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dans  cette  correspondance.  Je  fis  appeler  M.  Verrai,  au 
moment  où  il  s'y  attendait  le  moins,  et  lui  ordonnai  de 
m'apporter  à  l'instant  même  les  cartons  renfermant  les 
minutes  et  les  vocabulaires.  Je  me  flattais  de  lui  ôter  ainsi 
tout  moyen  de  suivre,  à  mon  insu,  une  si  odieuse  machi- 
nation: et,  en  effet,  je  n'entendis  plus  parler  de  rien  jus- 
qu'au jour  où  M.  le  duc  de  Rovigo  fit  arrêter  M.  Perlet, 
parce  qu'il  avait  gardé  pendant  plusieurs  jours,  sans  les 
communi(iuer  à  M.  Desmarest,  deux  lettres  qu'if  avait 
reçues  de  Londres;  il  me  fut  donc  démontré  que  ma  pré- 
caution n'avait  rien  empêché,  M.  Desmarest  possédant, 
suivant  toutes  les  apparences,  un  double  des  mots  con- 
venus. Je  fus  heureux  d'être  ainsi  débarrassé  di?  ce  misé- 
rable. 

Parmi  les  pièces  que  M.  Yeyrat  fut  obligé  de  me  livrer, 
j'en  trouvai  deux  dont  je  dois  faire  mention.  Lune  est 
la  minute  d'une  lettre  écrite  par  Perlet,  le  3  août  1806, 
à  Fauche-Borel.  Elle  est,  tout  à  la  fois,  l'œuvre  de 
M.  Desmarest,  de  Perlet  et  de  M.  Dubois.  Celte  pièce 
avait  eu  pour  moi  un  côté  piquant,  parce  que,  écrite  au 
moment  où  je  venais  d'être  nommé  maître  des  requêtes, 
M.  Dubois  avait  cru  devoir  profiter  de  l'occasion  pour  faire 
des  questions  sur  mon  compte,  et  s'assurer  si  M.  Mole 
et  moi  ne  conservions  pas  quelques  relations  avec  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  passage  qui  nous 
concernait  était  tout  entier  de  la  main  de  M.  Dubois  et 
fort  adroitement  tourné. 

La  seconde  pièce  était  une  longue  note  écrite  par 
M.  Perlet,  mais  rédigée  par  le  général  Danican,  émigré 
résidant  à  Londres.  Cette  note  contenait  des  détails  assez 
curieux  sur  l'existence  en  Angleterre  de  tous  les  princes 
français,  sur  celle  des  hommes  qui  les  entouraient,  et 
aussi  sur  les  principaux  personnages  qui  étaient  alors  en 
relation  avec  le  ministère  anglais.  Ces  personnages  y 
sont  en  général  fort  maltraités,  surtout  M.  de  Puisaye  et 
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M.  J"Entraigues.  Il  est  proLable  que  la  note  avait  été  com- 
binée entre  Danican  et  Perlet,  pour  remplir  une  partie  de 
sa  mission,  et  qu  elle  a  dû  être  mise  sous  les  yeux  de 
quelque  membre  du  cabinet  anglais.  Quand  on  rencontre 
ainsi  M.  Danican,  s'entendant  avec  M.  Perlet  et  servant  ses 
projets,  il  est  difficile  de  ne  pas  se  rappeler  son  apparition, 
au  13  vendémiaire,  en  qualité  de  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  on  a  de  la  peine  à  ne  pas  voir,  dans 
cette  rencontre,  la  confirmation  des  soupçons  que  sa  con- 
duite à  cette  époque  avait  inspirés. 

Dans  le  compte  rendu  par  Pei'let  de  son  voyage,  on 
voit  dans  toute  sa  perfidie  le  rôle  qu'il  a  joué  auprès 
de  Louis  XYIII,  qui  l'avait  accueilli  avec  la  plus  tou- 
chante bonté.  Je  devais  retrouver  cet  homme;  au  sortir  de 
prison,  en  1814,  il  eut  l'impudence  de  se  présenter  au 
château  des  Tuileries  et  de  demander  une  audience  au 
Roi.  J'en  fus  informé  et  je  crus  de  mon  devoir  d'empêcher 
que  Sa  Majesté  fût  si  indignement  trompée.  On  le  mit  à  la 
porte. 

Les  agents  de  la  Préfecture  de  police  avaient  gardé  des 
habitudes  et  des  formes  qui  rappelaient  la  Révolution.  En 
vain,  le  Consulat  et  l'Empire  avaient  remplacé  la  Répu- 
blique et  le  Directoire;  en  vain  le  bureau  central,  composé 
d'hommes  de  très  bas  étage,  avait  fait  place  à  M.  Dubois, 
préfet  de  police,  puis  à  M.  Dubois,  conseiller  d'Etat,  puis 
à  M.  le  comte  Dubois,  le  public  était  toujours  traité,  dans 
quelques  bureaux  de  son  administration,  à  peu  de  chose 
près  comme  au  temps  de  l'heureuse  égalité.  En  plaçant 
tous  les  hommes  sous  le  même  niveau,  on  s'était  alors 
arrogé  le  droit  de  les  traiter  tous  avec  une  égale  brutalité. 
Cette  manière  de  procéder  était  cependant  devenue,  il  fal- 
lait en  convenir,  une  singulière  anomalie  dans  un  pays  où 
les  dignités,  les  titres,  les  décorations  de  tous  genres, 
avaient  fini  par  reprendre  leur  place  et  leur  empire.  On  ne 
saurait  croire  combien  la  population  parisienne  était  sen- 
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sible  à  ces  mauvais  procédés  et  combien  elle  me  sut  gré  Je 
les  faire  cesser. 

Il  fallut  m'occuper  ensuite  des  nombreux  domestiques 
qui  vivent  dans  la  capitale  et  dont  il  était  désirable,  dans 
l'intérêt  de  la  société  tout  entière,  dans  celui  des  maîtres 
surtout,  que  la  conduite  pût  être  facilement  surveillée. 
Beaucoup  de  vols  avaient  été  commis  dans  les  derniers 
temps;  il  me  sembla  nécessaire  d'établir  des  livrets,  pour 
les  serviteurs,  semblables  à  ceux  qu'on  délivre  aux 
ouvriers,  et  sur  lesquels  se  trouveraient  inscrits  le  nom  et 
les  certificats  de  leur  maître,  chaque  fois  qu'ils  change- 
raient de  condition.  De  cette  manière,  ils  ne  pouvaient 
plus  rien  dissimuler  de  leur  conduite,  et  celui  qui  les  enga- 
geait à  son  service  pouvait  toujours  se  procurer  sur  leur 
compte  les  informations  qu'il  jugeait  nécessaires.  La 
police,  de  son  côté,  avait  ainsi  le  moyen  de  vérifier,  lors- 
qu'ils prenaient  leur  livret,  si  quelqu'un  d'entre  eux  n'avait 
pas  déjà  commis  quelque  méfait,  s'il  n'était  pas  repris  de 
justice.  Elle  pouvait  donner  d'utiles  avertissements  à  des 
hommes  qui  devaient  y  mettre  un  grand  prix,  à  des 
notaires,  à  des  caissiers,  à  des  banquiers,  à  des  gens  enfin 
qui  devaient,  plus  que  tous  autres,  redouter  le  vol  domes- 
tique. Cependant,  ce  fut  du  côté  des  maîtres  que  vint  le 
plus  grand  obstacle  à  l'exécution  d'une  mesure  qu'ils 
étaient  si  intéressés  à  soutenir.  Ils  craignaient  de  voir  ainsi 
l'action  de  la  police  pénétrer  dans  leur  intérieur;  aussi,  la 
mesure  prise  par  moi  n'a  jamais  été  complètement  exécu- 
tée, et  c'est  ainsi  que  s'explique  la  facilité  avec  laquelle 
l'usage  des  livrets  a  été  abandonné. 

Rien  ne  doit  être  négligé  dans  l'administration  d'une 
grande  ville;  il  en  est  une  partie  qu'on  peut  justement 
qualifier  de  honteuse  et  dans  laquelle  cependant  d'impor- 
tants services  peuvent  encore  être  rendus.  L'existence  des 
filles  publiques  est  un  mal  obligé,  indispensable  peut-être, 
pour  éviter  de  plus  grands  désordres;  mais  ces  malheu- 
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reuses  créatures  doivent  au  moins  être  surveillées,  et  leur 
santé  doit  être  l'objet  de  soins  d'autant  plus  particuliers 
qu'elle  exerce  une  grande  influence  sur  celle  de  la  jeu- 
nesse. 

La  police  de  Paris,  si  prévoyante  en  général  avant  la 
Révolution,  avait  cependant  toujours  été  sur  ce  point  d'une 
incurie   diflicile  à  expliquer.    On   faisait  bien   enlever  et 
transporter  dans  un  h(3pital  les  filles  publiques  qu'on  savait 
malades;  mais  il  fallait,  pour  qu'on  fût  informé  du  mal 
dont  elles  étaient  affligées,  qu'il  eiit  dé'jà  causé  de  grands 
ravages  et  donné  lieu  à  beaucoup  de  plaintes.  Mon  prédé- 
cesseur avait  eu  l'iieureuse  idée  d'organiser  un  dispensaire 
chargé  de  les  visiter,  de  les  examiner  dans  leurs  domi- 
ciles, de  pourvoir  à  leur  traitement  et  d'avertir  quand  il 
était  nécessaire  de  les  séquestrer.  Malheureusement  cette 
idée  avait  été  rendue  inefficace  par  le  plus  révoltant  des 
abus.  Toute  fille  publique  devait  payer  chaque  mois  une 
taxe   destinée   à  solder  les   agents,   les   médecins   et  les 
remèdes  employés  par  le   dispensaire.   La  somme  totale 
s'élevait  à  30,000  francs  environ;  elle  était  plus  que  suffi- 
sante pour  satisfaire  à  tous  les  besoins,  mais  l'emploi  en 
fut  fait  dans  un  intérêt  tout  différent.  Un  chirurgien,  ancien 
camarade  de  collège  de  M.  Dubois,  fut  placé  à  la  tête  de 
l'établissement  et  il  eut  à  lui  seul  un  traitement  de  10  à 
12,000  francs,  ce  qui   ne  l'empêcha   pas  de  faire  de  ses 
fonctions  une  véritable  sinécure.  Le  dirai-je?  la  belle-mère 
et  la  femme  de  M.  Dubois  n'eurent  pas  honte  de  recevoir 
chacune  sur  ce  fonds  2,000  ou  3,000  francs  pour  aider  au 
luxe  de  leur  toilette;  le  reste  était  distribué  à  quelques 
agents  subalternes  qui,  n'étant  pas  surveillés,  négligèrent 
les  soins  qui  leur  étaient  confiés,  ou  n'y  cherchèrent  qu'une 
occasion  facile  de  rançonner  les  pauvres  filles,  en  se  faisant 
payer  leur  silence. 

Tl  me  fallut  quelque  temps  pour  être  informé  de  ct's  hon- 
teux détails.  Le  chiruriiieiK  ami  de  M.  Dubois,  fut  renier- 
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cié.  Je  plaçai  à  la  tète  do  rétablissement  un  médecin  et  un 
chirurgien  dignes  de  confiance;  je  les  autorisai  à  s'adjoindre 
les  aides  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  et  je  déclarai 
que  tous  les  fonds  provenant  de  la  taxe,  outre  le  pavement 
des  appointements  fixes,  seraient  distribués  en  gratifica- 
tion à  ceux  des  agents  ou  des  chirurgiens  qui  auraient  pris 
le  plus  de  soins,  fait  le  plus  de  visites  et  opéré  le  plus  de 
guérisons.  Je  n'ai  jamais  obtenu  de  résultats  plus  satisfai- 
sants. Autrefois,  sur  huit  filles  publiques,  il  y  en  avait  une 
de  malade.  Lorsque  j'ai  quitté  la  Préfecture,  il  n'y  en  avait 
plus  qu'une  de  malade  sur  vingt-sept. 

J'eus,  vers  la  même  époque,  à  opérer  une  réorganisation 
à  laquelle  la  ville  de  Paris  mettait  un  grand  prix.  Le  corps 
des  pompiers,  si  longtemps  renommé  pour  la  bonté  de  ses 
services,  était  depuis  quelques  années  complètement  dégé- 
néré. Lorsque  le  feu  avait  consumé  la  salle  de  bal  chez 
l'ambassadeur  d'Autriche,  l'Empereur  s'était  montré  fort 
mécontent  de  la  manière  dont  les  secours  avaient  été 
organisés.  Aussi  une  des  premières  recommandations  qu'il 
me  fit,  lors  de  mon  entrée  à  la  Préfecture,  fut  de  m'occuper 
sérieusement  de  remettre  le  corps  des  pompiers  sur  un 
meilleur  pied.  Il  se  présentait  pour  cela  une  grande  diffi- 
culté. Ce  corps,  placé  sous  mon  commandement  pour  tout 
ce  qui  concernait  le  service,  dépendait  pour  les  dépenses, 
pour  l'organisation,  pour  la  nomination  de  ses  officiers,  de 
la  Préfecture  de  la  Seine.  Les  bureaux,  chargés  du  recrute- 
ment, avaient  fait  entrer  dans  ce  corps  beaucoup  de  jeunes 
gens  bien  protégés  et  dont  plusieurs  avaient  assez  chère- 
ment payé  cette  faveur.  Une  fois  portés  sur  les  contrôles, 
ces  jeunes  gens,  pour  s'épargner  les  ennuis  et  les  fatigues 
du  service,  avaient  pris  l'habitude  de  faire,  au  moyen 
d'une  rétribution,  monter  leur  garde  par  de  vieux  pom- 
piers, qui  trouvaient  bon  le  régime  qui  leur  procurait 
d'assez  gros  bénéfices.  De  cette  manière,  les  nouveaux 
pompiers  n'apprenaient  pas  leur  métier,  et.  (juand  survenait. 
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un  incondio,  outre  le  jxmi  de  secours  qu'ils  étaient  en  état 
de  rendre,  il  fallait  souvent  beaucoup  de  temps  pour  les 
réunir.  Joignez  à  cela  que  le  chef  de  corps  était  un  ivrogne, 
et  que  le  plus  grand  nombre  des  officiers  aurait  mérité  les 
Invalides.  D'autre  part,  M.  Frochot,  préfet  de  la  Seine,  le 
plus  honnête  des  hommes,  et  un  des  plus  éclairés  en  théorie, 
avait  une  telle  insouciance  et  une  confiance  si  exagérée 
dans  toutes  les  personnes  qui  l'approchaient,  qu'il  était 
impossible  que  les  abus  ne  se  multipliassent  pas  dans  son 
administration.  Il  fallait,  au  reste,  qu'il  eût  un  bien  excel- 
lent caractère,  car  personne  peut-être  ne  l'a  plus  souvent 
contrarié  que  moi  sur  des  choses  fort  importantes,  et 
cependant,  comme  il  ne  pouvait  m'attribuer  aucune  volonté 
de  lui  nuire,  nous  avons  toujours  très  bien  vécu  l'un  avec 
l'autre. 

Jusqu'alors,  les  pompiers  étaient  pris  parmi  les  bour- 
geois exerçant  des  métiers,  travaillant  pour  leur  compte, 
toutes  les  fois  qu'ils  n'étaient  pas  commandés,  n'étant 
point  casernes,  par  conséquent  obligés  seulement  de  se 
trouver  dans  les  corps  de  garde  aux  jours  qui  leur  étaient 
assignés.  Pour  m'éclairer  sur  les  réformes  à  faire,  j'eus  de 
nombreuses  conférences  avec  les  hommes  compétents, 
surtout  avec  un  sieur  Morat,  véritable  fondateur  du  corps 
avant  la  R(''volution.  Il  était  le  seul  (|ui  eût  su  en  tirer  un 
bon  parti,  ce  qui  même  lui  avait  valu  une  assez  grande 
réputation  (1).  Il  était  fort  âgé,  et  tenait  beaucoup  à  ses 

(1)  On  suppose,  en  général,  beaucoup  trop  facilement  que  les  éta- 
blissements reconnus  bons  et  utiles  ont  toujours  dû  subsister.  En 
administrai  ion  cependant,  il  fnut  reconnaître  que.  sur  les  points  les 
plus  importants,  le  bien,  en  général,  ne  i*emonte  qu'à  des  époques  fort 
récentes.  Les  progrès  en  cette  partie  ont  été  très  lents,  et  les  plus 
importantes  améliorations  ne  datent  souvent  que  de  la  dernière 
moitié  du  dernier  siècle.  Ainsi  l'éclairage  de  l^aris  par  des  lanternes, 
régulièrement  espacées  et  donnant  une  lumière  de  quelque  intensité, 
n'a  eu  lieu  que  de  1760  à  1770.  Le  service  des  pompiers  n'a  été  solide- 
ment organisé  par  M.  Morat  que  de  1770  à  1780.  Auparavant  les  prin- 
cipaux secours  étaient  portés  dans  les  incendies  par  les  Ordres  men- 
diants; c'étaientles  Capucins  qui  montaient  sur  les  toits,  et  arracbaient 
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vieilles  habitudes  et  à  l'organisation  libre  et  demi-bour- 
geoise dont  il  s'était  si  bien  trouvé;  mais  les  temps  étaient 
changés. 

Je  m'arrêtai  donc  à  la  pensée  qu'une  organisation  entiè- 
rement militaire  serait  de  beaucoup  préférable.  Cette  orga- 
nisation entraînait  la  nécessité  d'un  casernement  et  par 
conséquent  de  premières  dépenses  assez  considérables; 
mais  elle  aurait  aussi  l'avantage  de  tenir  toujours,  à  la  dis- 
position de  la  ville,  un  corps  d'élite,  auquel  il  serait  même 
possible  de  conlier  la  garde  de  plusieurs  grands  établisse- 
ments, ce  qui  serait  un  soulagement  pour  la  garnison  ordi- 
naire, si  surchargée  par  la  quantité  de  postes  qu'elle  était 
obligée  d'occuper.  J'eus  qu(dque  peine  à  faire  adopter  cette 
idée,  mais  elle  finit  par  triompher.  L'affaire  fut  disculée  en 
Conseil  d'État,  sur  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  l'Empereur  adopta  enfin  un  projet  de  d("cret  conforme  à 
mes  vues.  Jamais  il  ne  voulut  consentir  à  accorder  quel- 
ques-uns de  ses  conscrits  ni  pour  la  première  formation 
du  corps,  ni  même  pour  le  recrutement  annu«d,  qui  cepen- 
dant devait  être  bien  peu  considérable;  il  craignait  par- 
dessus tout  de  porter  atteinte  à  la  loi  sur  la  conscription. 
Nonobstant  ces  obstacles,  j'arrivai  assez  promptement  à 
une  bonne  organisation. 

Après   un   choix   malheureux,  le  général   conuiiandant 


des  flammes  les  individus  au  moment  de  périr,  les  meubles  les  plus 
précieux  au  moment  d'être  consumés.  Les  premières  pompes  ont 
appartenu  à  ces  communautés  religieuses  qui  les  conduisaient  elles- 
mêmes  au  lieu  du  péril.  Enfin,  on  ne  peut  mieux  donner  une  idée  de 
l'incurie  qui  régnait  à  cet  égard  qu'en  rapportant  le  fait  suivant  dont 
je  puis  garantir  l'authenticité  : 

Malgré  les  soins  que  M.  Morat  se  donnait  depuis  dix  ans,  malgré 
quelques  protecteurs  éclairés  qu'il  avait  rencontrés,  lors  de  l'incendie 
qui  a  consumé  l'Opéra  en  1780  ou  1781.il  n'v  avait  encore  à  ce  spectacle 
ni  réservoir  d'eau  établi,  ni  pompes  attachées  à  son  service.  Depuis 
plusieurs  mois,  M.  Morat  était  en  instance  auprès  de  l'administration 
de  la  ville,  chargée  de  la  dépense  de  l'Opéra,  pour  en  obtenir  les  fonds 
nécessaires,  et.  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre,  sa  demande 
avait  été  constamment  rejetée  ou  au  moins  ajournée. 
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m'indiqua,  pour  chef  du  corps  nouveau,  un  officier  du 
génie,  M.  de  Plazanet;  il  avait  servi  avec  une  grande  dis- 
tinction, notamment  au  siège  de  Saragosse,  où  il  avait 
reçu  des  blessures  qui  ne  lui  permettaient  plus  de  faire  la 
guerre.  C'est  à  lui  qu'on  doit  l'excellent  pied  sur  lequel  a 
été  mis  le  corps  des  pompiers,  qu'il  commande  encore  et 
contre  lequel  aucune  plainte  ne  s'est  jamais  élevée. 

J'employai  le  printemps  et  l'été  de  1811  à  parcourir  les 
établissements  publics  et  les  différents  lieux  qui  devaient 
plus  spécialement  attirer  mon  attention.  Cette  tourn«'e  eut 
de  bons  résultats,  et  elle  me  mit  dans  le  cas  de  remédier  à 
plus  d'un  abus. 

J'en  trouvai  de  nombreux.  Par  exemple,  le  commerce 
du  bois,  du  charbon  et  celui  de  la  boucherie  étaient  livrés 
à  des  monopoles  également  contraires  à  l'intérêt  des  con- 
sommateurs et  à  celui  des  producteurs.  Je  tâchai  de  réor- 
ganiser la  caisse  de  Poissy  dans  un  système  un  peu  moins 
vexatoire  et  plus  réellement  utile.  Cette  caisse  est-elle 
réellement  indispensable?  Je  l'ai  cru  assez  longtemps,  j'en 
doute  aujourd'hui.  Il  n'est  pas  rare  que  ces  sortes  d'éta- 
blissements, assez  bien  entendus  dans  leur  origine,  conti- 
nuent encore  d'exister  longtemps  après  que  leur  utilité  a 
complètement  disparu,  et  alors  il  n'en  reste  plus  que  les 
inconvénients. 

Comme  aperçu  général,  voici  ce  qu'il  est  possible  de 
dire  sur  les  règlements  qui  régissent  lapprovisionnement 
de  la  capitale.  Existant  avant  la  Révolution,  ils  furent 
tous  détruits  en  1789.  Dans  les  premiers  moments,  cette 
destruction  dut  entraîner  une  assez  grande  confusion; 
peut-être  aurait-il  suffi  pour  la  faire  cesser  d'un  peu  de 
temps  et  de  calme  politique,  mais  vinrent  à  la  fois  et  pres- 
que aussitôt  les  assignats,  les  désordres  populaires,  la 
Terreur,  puis  le  «  maximum  »  et  la  misère  générale.  Alors 
la  pénurie  devint  extrême;  on  manqua  de  tout,  même  des 
choses  de  première  nécessité.  Quand  Tordre  fut  rétabli, 
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après  le  18  briiniain',  (juaiid  ou  \  uulul  lout  réoi'gaiiiser,  il 
fut  simple  de  revenir  aux  errements  qui  avaient  précédé  la 
Révolution. 

Les  conséquences  de  la  liberté  absolue,  accordée  en  1789 
au  commerce  d'approvisionnement  de  la  capitale,  ont  été 
à  tort  confondues  avec  celles  qu'amenèrent  la  Terreur,  le 
maximum  et  le  manque  de  capitaux,  causé  par  l'abus  du 
papier^monnaie.  Dès  lors,  les  règlements,  qu'on  aurait  dû 
considérer  comme  un  moyen  transitoire,  ont  été  adoptés 
comme  une  mesure  déiinitive.  Je  suis  persuadé  qu'on 
finira  par  reconnaître  le  vice  de  ce  système  et  que  peu  à 
peu  on  comprendra  qu'il  faut,  avant  tout,  chercher  les 
avantages  de  la  concurrence;  c'est  ce  que  l'administration 
actuelle  a  déjà  essayé,  d'une  manière  assez  large,  pour  le 
commerce  de  la  boucherie;  je  crois  qu'elle  est  entrée  dans 
une  bonne  voie. 

Je  mis  beaucoup  de  soin  à  établir  de  fréquentes  com- 
munications entre  moi  et  les  quarante-huit  connnissaires 
de  police;  des  conférences  avaient  lieu  toutes  les  semaines, 
j'interrogeais  sur  toutes  choses,  je  faisais  parler,  causer 
même;  ainsi  je  pouvais  discerner  les  capacités  et  juger  les 
sujets  qui  méritaient  le  mieux  mon  estime  et  ma  confiance. 
J'apprenais  aussi  à  connaître  une  foule  de  détails  qui,  sans 
cela,  m'auraient  échappé.  Il  faut  qu'on  me  pardonne  de 
revenir  ainsi  sur  ce  passé,  je  voudrais  qu'il  eût  pour  le 
lecteur  l'intérêt  qu'il  a  encore  pour  moi.  Il  y  a  vingt-deux 
ans  que  je  suis  entré  dans  la  carrière  des  affaires  publi- 
ques, j'ai  rempli  beaucoup  de  fonctions,  j'ai  dans  des  cir- 
constances difficiles  rendu  peut-être  des  services  réels  à 
mon  pavs,  mais  la  satisfaction  d'avoir  fait  le  bien  et  d'avoir 
empêché  le  mal,  dans  les  limites  de  mes  forces,  je  ne  l'ai 
nulle  part  éprouvée  plus  complètement  que  dans  mes 
fonctions  de  préfet  de  police.  Il  est  donc  simple  que  ma 
pensée  se  reporte  avec  quelque  complaisance  sur  cette 
époque. 
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Retraite  opéi'ée  en  Espagne  par  le  maréchal  Masséna,  le  premier 
homme  de  guerre  après  Napoléon.  —  Conséquences  de  la  mésintel- 
ligence entre  Ney  et  Masséna.  —  Marmont  à  la  tète  des  troupes.  — 
Le  maréchal  Suchet  en  Catalogne.  —  Naissance  du  roi  de  Rome.  — 
Joie  de  Napoléon  et  joie  publique.  —  Discours  hautain  de  l'Empe- 
reur à  l'ouverture  du  Corps  législatif.  —  Convocation  d'un  concile 
national.  — Envoi  au  Pape,  à  Savone,  d'une  députation  d'évèques. 

—  Première  séance  du  concile,  le  17  juin,  à  l'archevêché  de  Paris. 

—  Graves  difficultés  entre  les  Pères  du  concile  et  Napoléon.  — 
Opposition  énergique  de  l'archevêque  de  Rordeaux  et  de  plusieurs 
évèques.  —  Dissolution  du  concile  par  décret  du  40  juillet.  — 
Arrestation  et  incarcération  à  Vincennes  des  évèques  de  Tournaj, 
de  Trojes  et  de  Gand.  ■ —  Déplorable  effet  produit  par  ces  violences. 

—  Craintes  d'un  schisme.  —  Négociations  pour  conjurer  ce  danger. 

—  Nouvelle  réunion  du  concile.  —  Députation  de  prélats  envoyée 
de  nouveau  au  Pape  qui  finit  par  donner  un  bref  d'approbation.  — 
Rejet  du  bi'ef  pontifical  par  le  Conseil  d'État.  —  Refus  de  Pie  VII  de 
faire  de  nouvelles  concessions.  —  Mise  en  liberté  des  évèques 
emprisonnés,  sous  condition  de  démission.  —  Conduite  impolitique 
de  Napoléon  à  l'égard  de  l'Église. 


La  période,  comprise  entre  la  fin  de  1810  et  le  milieu  de 
l'année  1812,  est  la  plus  calme  que  nous  ayons  traversée 
depuis  le  Consulat.  Nous  ne  courûmes  aucun  de  ces  re- 
doutables hasards  auxquels  nous  avaient  accoutumés  les 
campagnes  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Autriche,  et  que  nous 
devions  retrouver  plus  terribles  encore  dans  les  trois 
années  subséquentes.  Depuis  la  fin  de  1809,  la  péninsule 
espagnole  était  restée  le  seul  champ  de  bataille  où  nos 
soldats  eussent  à  lutter.  Les  pertes  que  cette  guerre  a 
entraînées  ont  été  immenses,  mais  on  ne  les  a  bien  con- 
nues que  lorsque  d'autres  et  de  plus  grands  désastres  ont 
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mis  dans  la  nécessité  de  rassembler  tout  ce  qui  restait  de 
ressources  à  l'Etat. 

Chaque  mois  de  l'année  1811  fut  marqué,  en  Espagne  et 
en  Portugal,  par  quelque  bataille  livrée,  par  quelque  ville 
prise  ou  assiégée.  J'ai  déjà  dit  le  peu  de  succès  du  siège  de 
Cadix  et  la  mauvaise  réussite  de  l'expédition  tentée  en 
Portugal.  La  retraite  de  Masséna  eut  lieu  au  connnence- 
ment  du  mois  de  mars  ;  elle  termine  la  carrière  militaire 
de  ce  grand  capitaine,  le  premier  homme  de  guerre  que  la 
France  a  eu  après  Napoléon.  Pichegru,  Moreau,  Kléber, 
Desaix,  Lannes  sont  des  rivaux  au-dessus  desquels  on 
peut  trouver  téméraire  de  placer  qui  que  ce  soit.  Je  les  ai 
tous  vus,  excepté  Desaix;  aucun  ne  m'a,  aussi  complète- 
ment que  Masséna,  donné  l'idée  d'un  homme  né  pour  la 
guerre,  en  possédant  le  génie,  et  doué  de  toutes  les  qua- 
lités qui  doivent  assurer  la  victoire.  Son  œil  d'aigle  sem- 
blait fait  pour  planer  sur  un  champ  de  bataille.  On  com- 
prenait, en  le  regardant,  que  le  soldat  sous  ses  ordres  ne 
crut  jamais  qu'il  fût  possible  de  reculer.  La  bataille  de 
Zurich,  la  défense  de  Gênes  et  celle  du  village  d'Essling 
sont  des  faits  militaires  qu'on  peut  égaler,  mais  ([u'oii  ne 
saurait  surpasser. 

Le  défaut  absolu  de  subordination  de  la  part  du  maré- 
chal Ney,  placé  sous  son  commandement  dans  la  cam- 
pagne de  Portugal  (1),  et  le  retard  apporté  à  l'envoi  des 

(1)  La  mésintelligence  entre  les  deux  maréchaux,  avant  et  pendant  la 
retraite,  alla  jusqu'à  ce  point  que  Masséna,  vers  la  fin  de  la  retraite, 
prit  le  parti  d'ôter  à  Nej  son  commandement.  On  crut  un  moment 
que  celui-ci  résisterait  à  cette  destitution,  mais  il  finit  par  s'y  sou- 
mettre. J'ai  eu  dans  le  temps  beaucoup  de  détails  cui'ieux  sur  cette 
mésintelligence  et  sur  ses  fatales  conséquences.  Ils  me  furent  donnés 
par  un  sieur  Lagarde,  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  qui  accompa- 
gnait le  quartier  général  en  qualité  de  commissaire  général  de  police. 
II  devait  exercer  les  fonctions  de  cette  place  aussitôt  que  l'armée 
serait  entrée  à  Lisbonne.  C'était,  d'ailleurs,  une  espèce  de  surveillant 
qu'on  avait  jugé  à  propos  de  donner  aux  chefs  militaires  et  dont 
Tétrange  tentative  du  maréchal  Soult,  lors  de  l'expédilion  précédente, 
avait  apparemment  fait  sentir  la  nécessité.  On  sait  que  celui-là  aussi 
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renforts,  qui  lui  avaient  été  promis,  ont  été  les  principales 
causes  du  peu  de  succès  de  cette  campagne,  entreprise 
d'ailleurs  avec  des  forces  beaucoup  trop  faibles.  Son  éner- 
gie rencontra  des  obstacles  à  peu  près  insurmontables;  la 
retraite  fut  effectuée  au  travers  d'un  pays  ruiné  et  devant 
des  forces  supérieures,  sans  qu'un  seul  homme  ou  un  seul 
canon  eussent  été  abandonnés.  Pendant  cette  retraite, 
l'âme  de  Masséna  éprouva  une  sorte  de  découragement 
qui  lui  fit  abandonner  au  maréchal  Ncy  le  soin  de  repous- 
ser les  attaques  dirigées  contre  son  arrière-garde.  On  lui 
reprocha  encore,  avec  quelque  fondement,  d'avoir  manqué, 
en  rentrant  sur  les  frontières  d'Espagne,  une  fort  belle 
occasion  d'écraser  l'armée  du  duc  de  Wellington.  Toutes 
ces  circonstances  réunies  abreuvèrent  le  vieux  guerrier 
de  chagrins,  et  je  ne  fais  aucun  doute  que  la  violence  de 
ses  déplaisirs  nait  beaucoup  contribué  à  accroître  la  mala- 
die de  poitrine  qui  a  terminé  ses  jours,  et  qui  le  mit  hors 
d'état  de  servir  durant  les  campagnes  suivantes.  Ce  fut 
encore  pour  Napoléon  une  perte  irréparable. 

Si  Masséna  et  Lannes,  dans  les  campagnes  de  Saxe, 
avaient  commandé  chacun  un  des  grands  corps  d'armée 
laissés  en  Silésie  ou  dirigés  sur  Berlin,  on  ne  peut  dire  ce  qui 
en  serait  résulté,  et,  sans  offenser  ceux  qui  ont  tenu  leur 
place,  il  est  permis  de  penser  que  l'issue  des  batailles  eût 
été  différente.  J'ai  souvent  rencontré  le  maréchal  Masséna. 
après  son  retour  du  Portugal,  et  toujours  sa  conversation 
a  eu  pour  moi  un  attrait  infini.  Il  avait  l'esprit  fin,  vif  et 
pénétrant. 

Ce  fut  le  maréchal  Marmont  qui  fut  placé  à  la  tète  des 
troupes  dont  Masséna  et  Ney  abandonnaient  le  comman- 
dement, et  auxquelles  on  conserva  le  nom  d'armée  de  Por- 
tugal, afin  de  bien  établir  qu'on  ne  renonçait  point  à  la 

avait  voulu  se  faire  proclamer  roi,  sous  le  titre  de  Nicolas  I".  M.  La- 
garde,  dans  ses  récits,  n'hésita  pas  à  donner  tous  les  torts  au  maréchal 

Ney. 
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conquête  de  ce  royaume.  Les  frontières,  cependant,  n'en 
ont  point  été  franchies  depuis  par  les  armées  françaises, 
et  le  Portugal  est  resté  comme  une  forteresse  d'où  les 
troupes  anglaises,  conduites  par  le  duc  de  Wellington,  se 
sont  à  plusieurs  reprises  élancées  sur  l'Espagne. 

Pendant  ce  temps,  la  Catalogne  était  le  théâtre  des 
efforts  et  des  succès  du  maréchal  Suchet:  seul,  de  tous  les 
généraux  employés  dans  cette  guerre,  il  a  été  constam- 
ment heureux.  Le  gain  de  la  hataille  livrée  sous  les  murs 
de  Sagonte,  la  prise  de  cette  ville  et  celle  de  Tarragone  lui 
valurent,  en  1811,  le  bâton  de  maréchal.  Il  l'avait  mérité 
par  la  vigueur  de  ses  opérations  et  par  le  bon  ordre  qu'il 
avait  su  maintenir,  dans  le  corps  d'armée  placé  sous  ses 
ordres,  et  dans  les  provinces  qu'il  était  parvenu  à 
soumettre. 

Les  rivalités,  qui  avaient  tant  nui  à  la  direction  des  opé- 
rations militaires,  déterminèrent  le  Roi  à  tenter,  dahs  le 
courant  du  mois  de  mai,  un  voyage  à  Paris.  Il  aurait 
voulu  obtenir  de  son  frère  un  pouvoir  absolu  sur  toutes  les 
troupes  françaises  qui  occupaient  ses  États.  Les  plaintes 
du  roi  Joseph  étaient  très  fondées,  mais  il  s'était  étrange- 
ment trompé  s'il  avait  osé  se  flatter  que  son  frère  consen- 
tirait à  lui  céder  l'absolu  commandement  qu'il  venait 
réclamer.  Il  n'y  avait  rien  au  monde  dont  Napoléon  fût 
moins  disposé  à  se  dessaisir.  Son  armée  était  le  fonde- 
ment et  l'instrument  premier  de  sa  grandeur.  Sa  couronne 
reposait  sur  la  force  et  la  fidélité  de  cette  armée,  et  il  ne 
pouvait  admettre  qu'elle  fût  un  seul  jour,  pour  la  moindre 
partie,  soustraite  à  son  autorité,  qu'elle  combattît  sous  des 
directions  qui  émaneraient  d'une  autre  puissance  que 
la  sienne.  Savait-il  bien,  d'ailleurs,  ce  que  la  marche  des 
événements  le  conduirait  à  décider  sur  le  sort  de  l'Espagne? 
Joseph  fut  donc  accueilli  avec  assez  de  froideur;  on  lui 
donna  quelques  satisfactions  d'amour-propre,  mais  aucune 
qui  portât  sur  le  fond  des  choses,  et,  après  son  retour  en 
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Espagne,  elles  allèrent,  à  de  très  légères  différences  près, 
comme  par  le  passé. 

La  naissance  du  roi  de  Rome  eut  lieu  le  20  mars.  Toute 
la  cour,  tous  les  fonclioiniaires  de  quelque  importance 
avaient  été  convoqués  la  veille  au  soir  et  passèrent  la  nuit 
dans  les  appartements  qui  précédaient  celui  de  l'Impé- 
ratrice. Pour  la  plus  grande  partie  des  assistants,  la  nais- 
sance d'un  héritier  de  l'Empire  était  d'un  intérêt  en  quelque 
sorte  personnel,  puisqu'elle  devait  consolider  l'ordre  de 
choses  auquel  était  liée  leur  fortune.  A  six  heures  du  matin, 
on  vint  nous  dire  que  les  douleurs  étaient  suspendues, 
qu'on  ne  savait  plus  quand  l'Impératrice  accoucherait,  et 
que  chacun  pouvait  se  retirer.  L'Impératrice  était  dans  un 
véritable  danger,  et  elle  touchait  à  un  de  ces  moments  où 
il  faut  quelquefois,  pour  sauver  la  mère  ou  l'enfant,  sacri- 
fier l'un  des  deux.  M.  Dubois,  chirurgien  fort  habile  et 
chargé  de  l'accouchement,  ne  l'avait  pas  dissimulé  à 
l'Empereur.  L'histoire  lui  doit  la  justice  de  rapporter  sa 
réponse,  qui  fut  très  connue  dans  le  temps  :  «  Conduisez- 
«  vous,  monsieur,  comme  si  vous  accouchiez  la  femme  d'un 
«  paysan.  » 

Une  heure  était  à  peine  écoulée  depuis  ma  rentrée  à  la 
préfecture,  lorsque  j'entendis  le  premier  coup  de  canon 
qui  annonçait  la  délivrance.  Quand  le  vingt-deuxième 
coup  se  fil  entendre,  la  joie  publique  se  manifesta  plus 
vive  et  plus  expansive  là  où  le  peuple  était  rassemblé;  un 
immense  cri  de  Vivent  l'Empereur,  l'Impératrice  et  le  Roi 
de  Romel  s'éleva  de  tous  côtés.  Nous  ne  trompâmes  donc 
point  l'Empereur  lorsque,  retournant  au  château,  nous  lui 
portâmes  l'assurance  que  le  bonheur  qu'il  éprouvait  était 
ressenti  par  les  habitants  de  la  ville  de  Paris. 

D'après  tout  ce  qui  vint  à  ma  connaissance.  Napoléon 
n'a  probablement  jamais  eu  dans  sa  vie  de  jour  j)lus  lit>u- 
reux.  Sa  physionomie  était  radieuse.  Il  apporta  lui-même 
son  enfant  dans  le  salon  où  étaient  réunies  les  personnes 
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les  plus  importantes  de  sa  cour  et  de  son  gouvernement. 
L'expression  de  sa  figure  avait  quelque  chose  de  touchant 
et  d'affectueux,  qu'on  n'était  pas  accoutumé  à  v  lire.  Le 
père  avait  évidemment  pris  la  place  de  l'Empereur.  Pour- 
quoi ce  triomphe  de  la  nature  n'a-t~il  pas  été  de  plus  longue 
durée? 

Le  baptême  fut  renvoyé  au  mois  de  juin.  Dans  cet  inter- 
valle, il  n'y  eut  d'événement  important  que  le  retour  en 
France  de  M.  de  Caulaincourt.  Il  quittait  l'ambassade  de 
Saint-Pétersbourg-,  et,  comme  il  avait  été  personnellement 
fort  agréable  à  l'empereur  Alexandre,  son  rappel  ou,  pour 
parler  le  langage  du  moment,  la  permission  qui  lui  avait 
été  accordée  de  revenir,  indiquait  assez  qu'on  était  tous 
les  jours  un  peu  moins  soigneux  de  maintenir  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  cabinets.  Pour  qui  savait  le 
fond  des  choses,  il  était  sensible  que  le  rôle  auquel  était 
désormais  destiné  l'ambassadeur  de  France  en  Russie  ne 
pouvait  s'accommoder  avec  celui  qu'avait  jusqu'alors 
rempli  M.  le  duc  de  Vicence.  Son  caractère  personnel 
avait  d'ailleurs  trop  de  sincérité  et  même  de  raideur  pour 
qu'il  fût  possible  d'en  obtenir  la  nouvelle  attitude  et  le 
nouveau  langage  devenus  nécessaires. 

Vers  le  même  temps,  M.  Maret,  duc  de  Bassano,  rem- 
plaça, au  ministère  des  relations  extérieures,  M.  de  Cham- 
pagny,  duc  de  Cadore,  (jui  fut  nommé  ministre  d'État. 
M.  de  Bassano,  avec  un  zèle  non  moins  sincère  que  son  pré- 
décesseur, avait,  de  plus,  un  véritable  enthousiasme  pour 
le  génie  du  maître  qu'il  servait.  On  pouvait  dire  de  lui  qu'il 
avait  foi  en  Napoléon,  comme  le  plus  fervent  catholique 
peut  l'avoir  en  l'infaillibilité  de  l'Église.  Il  faut  joindre  à 
ce  dévouement  passionné  un  esprit  étendu  et  une  grande 
facilité  de  travail.  Aussi  nulle  faveur  n'a-t-elle  jamais  é'té 
plus  constante  que  la  sieniu^  et,  si  ses  services  n'ont  pas 
toujours  été  utiles,  ils  n'ont  pas  cessé  un  seul  jour  d'être 
agréables. 
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M.  Daru  le  remplaça  à  la  secrétairerie  d'État.  Ces  chan- 
gements, qui  semblaient  me  devoir  être  fort  étrangers, 
influèrent  cependant  sur  ma  situation  présente  et  à  venir 
d'une  manière  assez  sensible.  Mes  rapports  très  fréquents 
avec  le  duc  de  Bassano  continuèrent  et,  en  le  suivant  au 
ministère  des  relations  extérieures,  j'en  vins  à  connaître 
un  monde  tout  nouveau.  J'y  rencontrai  habituellement  les 
principaux  personnages  de  la  diplomatie  étrang^ère,  je 
pénétrai  beaucoup  mieux  que  je  ne  l'avais  fait  jusqu'alors 
dans  les  mystères  de  la  politique  impériale,  je  commençai 
à  la  juger  avec  plus  de  clairvoyance,  par  conséquent  avec 
plus  de  doutes  et  d'appréhensions. 

Loin  de  me  gagner,  l'enthousiasme  du  duc  de  Bassano 
excita  ma  défiance,  car  je  vis  qu'à  force  d'admirer  il  ne 
savait  plus  rien  juger.  Le  mariage  de  l'Empereur  avec 
l'archiduchesse,  surtout  depuis  la  naissance  du  Roi  de 
Rome,  l'avait  ébloui;  il  n'admettait  plus  de  dangers  pos- 
sibles pour  la  fortune  de  Napoléon.  C'était  une  bien  mau- 
vaise disposition  chez  l'homme  qui  aurait  dû  se  faire  un 
devoir  de  recueillir  et  d'apporter  à  son  souverain  jusqu'au 
moindre  renseignement  propre  à  l'éclairer,  qui  aurait  dû 
tout  entendre,  tout  écouter,  dans  l'homme  enfin  qui  se 
trouvait  appelé  à  rédiger  la  correspondance  avec  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg. 

Peu  de  personnes  résistaient  au  prestige  du  souverain 
auquel  tout  réussissait.  Je  ne  citerai,  dans  l'entourage  de 
M.  Maret,  que  deux  hommes  ne  partageant  pas  ses  illu- 
sions. L'un  était  M.  de  Sémonville,  ancien  ami  de  M.  Maret, 
et  l'autre,  le  comte  Louis  de  Narbonne,  émigré  rentré, 
l'un  des  courtisans  les  plus  spirituels  et  les  plus  brillants 
de  la  cour  de  Louis  XVI,  dont  il  avait  été  ministre  pen- 
dant quelques  mois,  au  commencement  de  l'Assemblée 
législative.  Ami  assez  intime  de  M.  de  Talleyrand,  dans  sa 
jeunesse,  et  s'étant  })lacé  à  ])eu  près  sur  la  même  ligne 
d'opinion  au  début  de  la  Révolution,  le  comte  Louis,  à  son 
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retour  en  France,  n'avait  pas  trouvé  cet  ancien  ami  aussi 
secourable  qu'il  s'y  était  attendu;  il  avait  eu  besoin  de  se 
frayer  lui-même  une  route  auprès  de  l'Empereur;  il  avait 
su  se  rendre  très  agréable  et  il  était  devenu  son  aide  de 
camp.  Napoléon  lui  confia  plusieurs  missions  diploma- 
tiques. Toutes  ces  circonstances  l'avaient,  en  l'éloignant  de 
M.  de  Talleyrand,  jeté  dans  une  assez  grande  liaison  avec 
M.  Maret.  C'était  rompre  en  visière  avec  le  premier,  car 
l'opposition,  pour  ne  pas  dire  l'inimitié,  était  grande  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  ministre  des  relations  extérieures, 
et  tout  le  monde  savait  à  quel  point  les  sarcasmes  du 
prince  de  Bénévent  poursuivaient  en  toute  occasion  le  duc 
de  Bassano. 

Mes  anciens  rapports  avec  M.  de  Sémonville  (nous  avions 
été  l'un  et  l'autre  conseillers  au  Parlement)  amenèrent 
bientôt  entre  lui  et  moi  l'échange  de  nos  observations  et  de 
nos  prévisions.  Les  siennes  étaient  plus  sombres  que  les 
miennes;  je  les  trouvais  parfois  téméraires,  quoique  ne 
pouvant  guère  les  contester.  Nous  formions  donc  à  nous 
trois  un  petit  groupe  intime  dans  les  salons  du  ministre; 
nous  écoutions,  observions  beaucoup,  et,  comme  notre 
désir  que  les  affaires  n'allassent  pas  au  pire  était  très 
sincère,  nous  faisions  en  toute  occasion  arriver  la  vérité  au 
duc  de  Bassano.  Mais  il  était  tellement  dominé  par  ses 
illusions  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  lui  faire  rien  com- 
prendre de  ce  qui  était  de  nature  à  les  diminuer. 

Les  fêtes  du  baptême  du  roi  de  Rome  furent  très  bril- 
lantes à  Paris  et  à  Saint-Cloud.  L'Empereur  avait  voulu 
les  faire  coïncider  avec  l'ouverture  du  Corps  législatif  qui 
eut  lieu,  en  effet,  le  16  juin.  Son  discours,  en  cette  circon- 
stance, mérite  d'être  remarqué  ;  il  n'en  a  guère  tenu  de  plus 
hautain,  jamais  ses  audacieux  envahissements  n'ont  été 
plus  crûment  avoués. 

La  réunion  à  l'Empire  des  États  du  Pape,  de  la  Hollande, 
des  provinces  hanséatiques  et  du  Valais  y  est  représentée 
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comiiic  uiu'  conséquence  nécessaire  des  besoins  d'accroître 
ses  moyens  maritimes  et  de  séparer  les  affaires  de  la  reli- 
gion de  celles  de  l'État.  «  J'ai  accordé  aux  Papes  »,  disait-il, 
avec  le  sang-froid  le  plus  dérisoire,  «  des  palais  à  Rome 
«  et  à  Paris;  s'ils  ont  à  cœur  les  intérêts  de  la  religion,  ils 
«  viendront  séjourner  souvent  au  centre  des  affaires  de  la 
«  chrétienté;  c'est  ainsi  que  saint  Pierre  préféra  Rome  au 
«  séjour  même  de  la  Terre  sainte.  »  Il  terminait  par  un 
exposé  de  la  situation  de  l'Espagne,  oiiles  insurgés  avaient 
été  battus  en  un  grand  nombre  de  batailles  rangées,  et  où 
le  sang  anglais  avait  enfin  coulé  dans  plusieurs  actions 
glorieuses  pour  les  armes  françaises.  «  Lorsque  l'Angleterre 
«  sera  épuisée,  ajoutait-il,  lorsqu'elle  aura  enfin  ressenti  les 
«  maux  qu'avec  tant  de  cruauté  elle  verse  depuis  vingt  ans 
«  sur  le  continent,  lorsque  la  moitié  de  ses  familles  seront 
«  couvertes  de  voiles  funèbres,  un  coup  de  tonnerre  mettra 
«  fin  aux  affaires  de  la  Péninsule,  au  destin  de  ses  armées, 
«  et  vengera  l'Europe  et  l'Asie,  en  terminant  cette  seconde 
«  guerre  punique.  » 

L'histoire  du  temps  et  surtout  de  cet  homme  extraordi- 
naire n'est  nulle  part  mieux  écrite  que  dans  ces  paroles 
solennelles  qui  paraissent  si  étranges,  quand  on  les  relit 
après  quelques  années.  Si  ce  langage  en  imposait  au  plus 
grand  nombre,  quelle  irritation,  quelle  profonde  indigna- 
tion ne  devait-il  pas  soulever  au  dehors  dans  les  cœurs  qui 
n'étaient  pas  complètement  abattus,  qui  se  sentaient  encore 
capables  de  quelque  résistance?  Et  faut-il  s'étonner  si  des 
efforts  unanimes  ont  été  enfin  combinés,  d'un  bout  de  l'Eu- 
rope à  l'autre,  le  jour  où  la  possibilité  de  renverser  le  con- 
quérant a  été  aperçue,  le  jour  où  il  a  été  permis  de  croire 
que  la  fortune  commençait  à  l'abandonner  ! 

Ce  mois  de  juin,  dans  lequel  parut  la  promulgation  dont 
je  viens  de  donner  l'extrait,  fut  encore  témoin  de  ])lusieurs 
autres  événements  que  je  ne  puis  passer  sous  silence. 
Napoléon  s'était  décidé,  à  la  suite  des  délibérations  de  la 
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commission  ecclésiastique  et  des  réponses  qu'il  en  avait 
obtenues,  à  assembler  un  concile  national.  Les  lettres  de 
convocation  avaient  été  expédiées  dès  le  2o  avril,  elles 
étaient  adressées  aux  évèques  de  France  et  d'Italie.  Une 
députation,  composée  des  évêques  de  Tours,  de  Nantes,  de 
Trêves,  était  partie  en  même  temps  pour  se  rendre  auprès 
du  Pape  à  Savone;  elle  avait  mission  de  lui  annoncer 
cette  convocation  et  de  lui  déclarer  que  le  Concordat  de 
1801  n'existait  plus,  attendu  le  refus  qu'il  avait  fait  d'en 
observer  les  clauses  essentielles.  Ils  devaient  ajouter  qu'à 
l'avenir  les  évêques  recevraient  l'institution  comme  avant 
le  Concordat,  suivant  la  forme  qui  serait  réglée  par  le  con- 
cile et  approuvée  par  l'Empereur. 

Si,  cependant,  les  députés  trouvaient  le  Pape  dans  des 
dispositions  conciliantes,  ils  étaient  autorisés  à  traiter  avec 
lui,  et  alors  il  y  aurait  deux  conventions  à  faire,  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  La  première  serait  relative  à  l'in- 
stitution des  évêques,  et  sur  ce  point  l'Empereur  consen- 
tait à  revenir  au  Concordat  de  1801,  mais  à  deux  condi- 
tions :  1"  le  Pape  instituerait  les  évêques  déjà  nommés; 
2"  à  l'avenir,  les  nominations  seraient  communiquées  au 
Pape  dans  les  formes  ordinaires  et  à  l'effet  d'obtenir  l'in- 
stitution canonique;  si,  au  bout  de  trois  mois,  elle  n'était 
pas  accordée  par  Sa  Sainteté,  la  nomination  serait  com- 
muniquée au  métropolitain  qui  devrait  instituer  son  suffra- 
gant,  lequel  à  son  tour  instituerait  également,  même  s'il 
s'agissait  d'un  archevêque. 

La  seconde  convention  aurait  pour  objet  de  régler  les 
affaires  générales,  et  à  la  suite  de  celle-là,  si  le  Pape  con- 
sentait à  observer  toutes  les  conditions  convenues,  il 
pourrait,  suivant  son  bon  plaisir,  retourner  à  Rome  ou 
résider  à  Avignon,  avec  toute  liberté  d'administrer  le  spi- 
rituel, même  d'avoir  auprès  de  lui  des  résidents  des  puis- 
sances chrétiennes.  Il  aurait  deux  millions  pour  son  entre- 
tien, le  tout  pourvu  encore  qu'il  s'engageât  à  ne  rien  faire 
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dans  rEnipirc  qui  fùl  contraire  aux  (juatre  articles  de  1682. 
Ces  points  étant  rég-lés,  beaucoup  d'autres  difficultés  de 
détail  s'aplaniraient  sans  peine. 

Les  députés  étaient  tenus,  en  outre,  de  déclarer  à  Sa 
Sainteté  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  rentrerait  dans  la 
puissance  temporelle  de  Rome;  ils  devaient  aussi  la  pré- 
venir, dans  le  cas  où  elle  se  refuserait  aux  arrangements 
proposés,  que  l'Eglise  de  France,  réunie  en  concile  natio- 
nal, pourrait  agir  d'après  les  exemples  des  temps  passés, 
en  s'inspirant  de  la  nécessité  de  pourvoir  au  salut  des  âmes 
et  au  bien  de  la  religion. 

Afin  d'obtenir  plus  de  créance,  les  trois  évéques  s'étaient 
munis  d'une  lettre  signée  par  plusieurs  autres  évéques 
réunis  chez  le  cardinal  Fesch,  et  enfin  dune  lettre  particu- 
lière de  ce  cardinal.  Les  évéques  suppliaient  le  Pape  de 
mettre  toute  confiance  dans  les  trois  députés  qui  lui  étaient 
envoyés,  et  le  cardinal  entrait  dans  un  exposé  assez  détaillé 
de  tous  les  avantages  qui  résulteraient  de  sa  condescen- 
dance aux  propositions  qui  allaient  lui  être  faites.  Il  insis- 
tait particulièrement  sur  ceux  de  ces  avantages  qui  devaient 
tourner  au  profit  de  la  religion  et  qui  se  feraient  ressentir 
aux  Églises  de  France  et  d'Italie  :  «  La  liberté  et  l'indépen- 
«  dance  du  chef  de  l'Église,  le  retour  des  cardinaux  à  la 
«  cour  de  Sa  Sainteté,  un  revenu  suffisant  en  biens-fonds, 
«  le  rétablissement  des  missions  étrangères,  l'admission 
«  auprès  du  Pape  des  ministres  des  différentes  puissances, 
«  l'augmentation  du  nombre  des  évéques,  beaucoup  de 
«  facilités  pour  l'exercice  du  culte  et  pour  l'éducation  clé- 
«  ricale,  enfin  des  secours  considérables  pour  les  ministres 
«  de  la  religion.  » 

Tels  étaient  les  grands  biens  que  Son  Émineuce  faisait 
envisager  au  Souverain  Pontife,  s'il  adhérait  aux  proposi- 
tions de  Napoléon.  Plusieurs  autres  cardinaux,  évéques  et 
archevêques,  qui  se  trouvaient  momentanément  à  Paris, 
avaient  aussi  écrit  particulièrement  au  Pape. 
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Il  était  enjoint  aux  députés  d'être  de  retour  pour  le 
l"juin.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  négociations 
qui  eurent  lieu,  à  Savone,  entre  eux  et  le  Pape.  Ils  le  trou- 
vèrent irrité  et  furent  au  moment  d'échouer  complètement. 
Mais  Pie  VII  était  ému  des  maux  de  l'Église  ;  la  lettre  du 
cardinal  Fescli  lui  avait  fait  une  grande  impression,  et, 
au  moment  où  tout  semblait  rompu,  il  se  décida  à  approu- 
ver verbalement  une  note  dont  il  reçut  un  double  et  qui 
contenait  les  conventions  suivantes  : 

«  Prenant  en  considération  les  besoins  et  les  vœux  des 
«  Églises  de  France  et  d'Italie,  etc.,  il  accorderait  l'institu- 
«  tion  canonique  aux  sujets  nommés  par  Napoléon,  dans 
«  les  formes  convenues  à  l'époque  des  concordats  de 
«  France  et  du  royaume  d'Italie.  Il  se  prêterait  a  étendre, 
«  par  un  nouveau  concordat,  les  mêmes  dispositions  aux 
«  Églises  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance.  Il  consen- 
«  tait  à  ce  qu'il  fût  inséré  dans  les  concordats  une  clause 
«  par  laquelle  il  s'engageait  à  faire  expédier  des  bulles  d'in- 
«  stitution  aux  évèques  nommés  par  l'Empereur  et  Roi, 
«  dans  un  temps  déterminé,  qu'il  estimait  ne  pouvoir  être 
«  moindre  de  six  mois,  et,  dans  le  cas  où  cette  institution 
«  serait  différée  de  plus  de  six  mois,  pour  d'autres  motifs 
«  que  l'indignité  personnelle  des  sujets,  il  investirait  du 
«  pouvoir  de  donner  des  bulles  en  son  nom,  après  les  six 
«  mois  expirés,  le  métropolitain  de  l'Église  vacante  et,  à 
«  son  défaut,  le  plus  ancien  de  la  province  ecclésiastique. 
H  Toutefois,  il  ne  se  déterminait  à  ces  concessions  que  dans 
«  l'espérance,  que  lui  avaient  fait  concevoir  les  évêques, 
«  qu  elles  prépareraient  la  voie  à  des  arrangements  qui 
«  rétabliraient  l'ordre  et  la  paix  dans  l'Église,  et  ren- 
«  draient  au  Saint-Siège  l'indépendance  et  la  dignité  qui 
«  lui  convenaient.  Les  divers  arrangements,  relatifs  au 
«  gouvernement  de  l'Eglise  et  à' l'exercice  de  l'autorité 
«  pontificale,  seraient  l'objet  d'un  traité  particulier  pour 
«  lequel  Sa  Sainteté  était  disposée  à  entrer  en  négociation, 
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«  lorsque  sa  liberté  et  ses  conseils  lui  auraient  été  rendus.  » 
Ce  fut  le  19  mai  que  cette  note  fut  agréée,  et  les  évêques 
députés,  heureux  d'un  succès  aussi  peu  espéré,  se  hâtèrent 
de  revenir  auprès  de  Napoléon  auquel  ils  se  flattaient  de 
faire  sentir  l'avantage  de  s'en  tenir  à  cette  convention, 
dont  la  franche  adoption  pouvait  rendre  inutile  la  tenue  du 
concile.  Mais  les  choses  étaient  trop  avancées,  les  évêques 
convoqués  étaient  déjà  arrivés.  Le  consentement  du  Pape 
n'était  d'ailleurs  que  verbal,  il  n'avait  rien  signé,  et  l'Em- 
pereur se  flattait  d'obtenir  du  concile  des  décrets  qui  remé- 
dieraient à  ses  embarras  d'une  manière  beaucoup  plus  cer- 
taine. Il  se  complaisait  dans  la  pensée  que  la  tenue  d'un 
concile  était  une  illustration  qui  ne  devait  pas  manquer  à 
son  règne;  il  se  flattait  apparemment  que  cette  assemblée 
ne  serait  pas  beaucoup  plus  difficile  à  conduire  et  à  gou- 
verner que  son  Corps  législatif. 

L'ouverture  du  concile  eut  lieu  à  rarchevèché  de  Paris, 
le  17  juin.  Le  cardinal  Fesch  s'en  fit  attribuer  la  présidence 
comme  privilège  de  son  siège  archiépiscopal  de  Lvon,  et 
en  qualité  de  Primat  des  Gaules.  Il  y  avait  beaucoup  à  dire, 
et  les  solides  objections  ne  manquaient  pas  contre  cette 
prétention;  mais  enfin  il  la  fit  triompher.  Les  Pères  du 
concile,  au  nombre  de  quatre-vingt-dix-sept  dont  trente  et 
un  Italiens  (1),  s'étant  rendus  processionnellement  à  Notre- 
Dame,  y  entendirent  la  messe,  célébrée  par  le  cardinal 
Fesch  avec  beaucoup  de  pompe. 

L'évèque  de  Troyes,  abbé  de  Boulogne,  prêcha  le  ser- 
mon; l'évêque  de  Nantes  publia  en  chaire  le  décret  d'ou- 

(1)  Trente-trois  évêques  d'Italie  n'avaient  point  été  appelés,  soit 
parce  qu'ils  étaient  emprisonnés  ou  exilés,  soit  à  cause  de  leur  grand 
âge  et  de  leurs  infirmités.  Parmi  les  évêques  romains,  un  seul  avait 
été  convoqué;  en  l'rance,  un  seul  évêque,  celui  de  Séez,  n'avait  point 
été  appelé.  L'Empereur,  mécontent  de  ses  principes,  l'avait  forcé  à  se 
démettre  et  à  se  retirer  hors  du  diocèse;  on  ne  pouvait  pas  moins 
soutenir  qu'il  était  encore  évêque  titulaire,  sa  démission  n'ajant  pas 
été  acceptée  par  le  l^ape.  et,  comme  tel.  il  avait  droit  d'assister  au 
Concile. 
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verture  et  lui  la  profession  de  foi  adoptée  par  le  concile  de 
Trente.  Le  président  prononça  ensuite  à  haute  voix  le  ser- 
ment prescrit  en  lo64  par  la  bulle  de  Pie  lY.  Les  autres 
prélats  prêtèrent  entre  ses  mains  le  même  serment.  Cette 
première  journée  fut  déjà  fort  désagréable  à  l'Empereur. 
Il  fut  très  choqué  du  sermon  danslequeirévèque  de  Troyes 
avait  beaucoup  trop  parlé  de  l'Église  romaine,  «  mère  et 
maîtresse  de  toutes  les  Eglises,  etc.  »  Le  serment  lui 
déplut  beaucoup  aussi,  il  commençait  par  ces  mots  :  «  Je 
«  jure  et  promets  une  véritable  obéissance  au  Pontife 
«  romain,  etc.  »  On  lui  fit  entendre  cependant  que  c'était 
une  chose  de  forme  à  laquelle  il  ne  fallait  pas  s'arrêter. 
Mais  bientôt  de  nouvelles  difficultés  s'élevèrent.  Il  envova 
son  ministre  des  cultes  faire  lecture  au  Concile  d'un  décret 
par  lequel  il  agréait  le  cardinal  Fescli  pour  président,  et 
statuait  qu'il  serait  formé  un  bureau  chargé  de  la  police  de 
l'assemblée  et  dont  les  ministres  des  cultes  de  France  et 
d'Italie  feraient  partie. 

L'apparition  inattendue  du  ministre  et  les  prétentions, 
élevées  par  le  décret  dont  il  était  porteur,  causèrent  beau- 
coup d'agitation.  Dans  les  premiers  siècles,  les  empereurs 
chrétiens  avaient  bien  coutume  d'envoyer  aux  conciles  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  y  faire  régner  le  bon  ordre; 
mais  depuis  longtemps  ce  soin  avait  été  exclusivement 
réservé  à  ceux  qui  les  présidaient.  En  essayant  de  faire 
revivre  un  tel  usage,  l'Empereur  manifestait  beaucoup 
trop  clairement  sa  volonté  d'influer  sur  les  décisions,  et  ce 
n'était  pas  un  bon  moyen  d'arriver  au  but  qu'il  poursuivait. 

Le  cardinal  Fesch  proposa,  pour  former  le  bureau,  les 
prélats  qu'il  avait  précédemment  chargés  de  la  police  de 
l'assendjlée;  mais  il  ne  put  faire  agréer  cette  proposition, 
et,  sur  la  demande  de  l'évêque  de  Gand,  M.  de  Broglie,  le 
concile  procéda  à  de  nouveaux  choix.  Le  ministre  des 
cultes  lut  ensuite  un  message  de  Napoléon,  dans  lequel  il 
se  plaignait  amèrement  d'un  refus  par  le  Saint-Père  d'accor- 
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(1er  des  bulles  aux  évoques  nommés;  des  brefs  donnés  par 
lui  contre  les  administrations  capitulaires;  de  la  bulle 
d'excommunication  que  Sa  Sainteté  avait  lancée  et  de  cer- 
tains pouvoirs  extraordinaires  accordés  au  cardinal  di 
Pietro;  il  déclarait  que  le  Concordat  ayant  été  violé  et 
n'existant  plus,  il  fallait  trouver  un  nouveau  mode  pour 
les  institutions  canoniques,  et  qu'il  appartenait  au  concile 
d'indiquer  le  plus  convenable. 

Ce  message  jeta  la  consternation  parmi  les  Pères  du 
concile  qui  s'étaient  flattés,  jusqu'alors,  d'un  rapproche- 
ment entre  les  deux  puissances,  et  qui  avaient  un  vif  désir 
de  l'opérer.  A  partir  de  ce  moment,  le  découragement  et  un 
sentiment  de  défiance  régnèrent  au  milieu  d'eux.  Les  pré 
lats,  qui  passaient  pour  être  plus  particulièrement  attachés 
à  l'Empereur,  devinrent  par  cela  seul  suspects  à  leurs  col- 
lègues, et,  quelle  que  fût  la  droiture  de  leurs  intentions, 
ils  perdirent  presque  tout  crédit.  Cette  hostilité  s'attacha 
plus  particulièrement  à  celui  qui,  par  ses  vertus,  ses 
lumières  et  ses  talents,  était  le  plus  en  état  de  rendre  de 
grands  services,  l'évèque  de  Nantes,  M.  Duvoisin.  Il  vou- 
lut lire  le  lendemain,  en  réponse  au  message,  une  adresse 
dans  laquelle  se  trouvait  longuement  traitée  la  question 
d'excommunication.  Sa  rédaction  fut  attaquée  par  l'évèque 
de  Gand,  et  on  modifia  le  passage  relatif  à  l'excommunica- 
tion. Au  lieu  de  traiter  la  question  particulière,  on  convint 
de  se  borner  à  poser  les  principes  généraux.  Quelques 
phrases,  relatives  aux  quatre  articles  de  1682  et  aux  libertés 
de  l'Église  gallicane,  éprouvèrent  une  grande  opposition  de 
la  part  des  prélats  italiens;  il  y  eut  même  une  protestation 
formelle  déposée  sur  le  bureau  par  l'évèque  de  Brescia  et 
signée  par  plusieurs  de  ses  collègues.  L'évèque  de  Cham- 
béry  proposa  au  concile  de  se  rendre  en  corps  à  Saint- 
Cloud  pour  réclamer  la  liberté  du  Souverain  Pontife.  Cette 
proposition  fut  reçue  d'abord  avec  le  plus  vif  enthousiasme  ; 
elle  allait  être  adoptée,  lorsque  la  majorité  recula  devant 
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la  crainte  d'engager  une  discussion  avec  Napoléon,  et 
rejeta  une  mesure  qui  aurait  honoré  le  concile  aux  yeux 
mêmes  de  celui  qui  devait  en  être  le  plus  blessé. 

Définitivement  l'adresse  ne  fut  adoptée  qu'après  le 
retranchement  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'excommu- 
nication. Napoléon  refusa  de  la  recevoir  ainsi  modifiée,  et 
ordonna  que  les  évêques  eussent  à  s'occuper  sans  délai  de 
l'objet  pour  lequel  ils  étaient  convoqués,  c'est-à-dire  des 
moyens  de  suppléer  aux  bulles  pontificales  pour  l'institu- 
tion des  évêques. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  rencontré  aucune  circon- 
stance dans  la  vie  de  Napoléon  où  il  ait  plus  complètement 
méconnu  le  caractère  et  la  position  des  hommes  auxquels 
il  avait  affaire.  Il  manquait  évidemment,  à  cette  époque,  de 
conseillers  dont  lautorité  pût  redresser,  dans  son  esprit,  les 
notions  fort  peu  justes  qu'il  s'était  faites  en  celte  matière. 
Le  ministre  des  cultes,  M.  Big-ot  de  Préameneu,  homme 
de  bien,  mais  faible  et  timide,  était  incapable  de  prendre 
un  parti  et  de  le  défendre.  A  l'époque  de  la  conclusion  du 
Concordat,  M.  Portails,  chargé  alors  de  la  direction  des 
affaires  des  cultes,  possédait  toutes  les  connaissances  et 
tous  les  talents  nécessaires  pour  exercer  une  utile  influence, 
et  c'était  aussi  le  temps  où  M.  de  Talleyrand  avait  toute  sa 
valeur.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  ces  affaires  ont  été 
difTéremment  conduites  en  1801  et  en  1811. 

Il  fallait  cependant  que  le  concile  se  prononçât  sur  la 
dernière  question  posée  par  le  gouvernement.  L'arche- 
vêque de  Tours  donna  lecture  du  rapport  fait  sur  la 
matière,  à  la  fin  de  l'année  précédente,  par  la  commission 
ecclésiastique,  et  il  finit  par  entrer  dans  quelques  détails 
sur  ce  qui  s'était  passé  dernièrement  à  Savone.  Il  donna 
connaissance  de  la  note  approuvée  verbalement  par  le 
Pape,  el  que  jusqu'alors  on  avait  tenue  soigneusement 
cachée.  Le  défaut  de  signature  fut  aussitôt  observé,  et  on 
soutint  que  celte  note,  n'ayant  aucun  caractère  d'authen- 
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licite,  ne  pouvait  être  prise  en  considération.  Ce  fut  vai- 
nement que  le  cardinal  Fesch  montra  une  lettre  du  Pape 
dans  laquelle  Sa  Sainteté  se  louait  de  la  conduite  des 
députés  et  l'engageait  à  ajouter  foi  à  ce  qu'ils  diraient  de 
sa  part;  la  majorité  de  la  commission  persista  à  regarder 
la  note  comme  surprise  à  la  religion  du  Saint-Père  et  con- 
tenant, d'ailleurs,  non  des  concessions  irrévocablement 
consommées,  mais  de  simples  propositions  d'arrange- 
ment. 

Pour  mettre  un  terme  à  ce  d('bat,  le  cardinal  Fesch 
ouvrit  un  avis  qui  fut  unanimement  adopté.  Cet  avis  por- 
tait que  le  concile,  avant  de  statuer  sur  les  questions  qui 
lui  étaient  proposées,  devait  solliciter  de  Sa  Majesté  la 
permission  d'envoyer  au  Pape  une  députation  qui  lui 
exposerait  l'état  déplorable  des  Églises,  et  conférerait  avec 
lui  sur  les  moyens  d'v  remédier.  Napoléon,  instruit  de  cette 
décision,  voulut  dissoudre  le  concile  à  l'instant  même.  Il 
prétendait  faire  rendre  une  loi  pour  forcer  les  métropoli- 
tains à  instituer  les  évêques.  Mais  il  fut  détourné  de  ce 
coup  d'État  par  Tévèque  de  Nantes,  et  il  se  contenta  d'un 
décret  que  le  concile  rendrait  (il  le  dicta  lui-même),  et  qui 
serait  ainsi  conçu  : 

«  1°  Les  évèchés  ne  pourront  rester  plus  d'une  année 
«  vacants  pour  tout  délai.  Dans  cet  espace  de  temps,  la 
«  nomination,  l'institution  et  la  consécration  devront  avoir 
«  lieu;  2°  l'Empereur  nommera  à  tous  les  sièges  vacants, 
«  conformément  au  Concordat;  3°  six  mois  après  la  nomi- 
«  nation,  le  Pape  donnera  l'institution  canonique;  4°  les 
«  six  mois  expirés,  le  métropolitain  se  trouvera  investi  par 
«  la  concession  même  faite  par  le  Pape,  et  devra  procéder 
«  à  l'institution  canonique  et  à  la  consécration;  S"  le  pré- 
«  sent  décret  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'Empereur  et 
«  mis  au  nombre  des  lois  de  l'Etat;  G°  Sa  3Iajesté  sera 
«  suppliée  par  le  concile  de  permettre  à  une  députation 
«  d'évèques  de  se  rendre  auprès  du  Pape  pour  le  remercier 
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«  d'avoir,  par  ces  concessions,  mis  un  ternie  aux  maux  de 
«  l'Eglise.  » 

Les  orages  que  souleva  dans  le  concile  la  lecture  de  ce 
décret  furent  d'une  violence  à  laquelle  personne  ne  s'était 
attendu.  L'évêque  de  Nantes  était  parvenu  d'abord  à  le 
faire  adopter  presque  unanimement  par  la  commission; 
mais,  dès  le  lendemain,  une  vive  opposition  se  manifesta 
dans  cette  même  commission;  il  y  eut  des  rétractations 
nombreuses,  et  enfin  le  projet  ne  fut  définitivement  adopté 
qu'avec  la  condition  expresse  que  «  le  décret,  avant 
«  d'avoir  force  de  loi,  devait  être  approuvé  par  le  Souve- 
«  rain  Pontife  ».  Les  choses  s'aggravèrent,  lorsque  le  rap- 
port de  la  commission  fut  lu  par  l'évêque  de  Tournav  au 
concile,  formé  en  congrégation  générale.  L'évêque  de 
Nantes  et  l'archevêque  de  Tours  avaient  refusé  de  s'en 
charger. 

La  plus  grande  agitation  se  manifesta  après  cette  lec- 
ture. Le  débat  s'engagea  de  nouveau  sur  la  compétence 
du  concile  et  sur  l'étendue  des  pouvoirs  appartenant  au 
Pape.  Quelques-uns  prétendirent  qu'il  avait  excédé  ses 
pouvoirs  en  publiant  la  bulle  d'excommunication  ;  à  ces 
mots,  l'archevêque  de  Bordeaux,  jetant  sur  la  table  un 
exemplaire  du  concile  de  Trente,  ouvert  à  l'article  qui 
donne  aux  Papes  le  droit  d'excommunier  les  souverains, 
de  quelque  rang  qu'ils  soient,  s'ils  viennent  à  toucher 
aux  droits  ou  aux  privilèges  de  l'Église,  s'écria  :  «  Con- 
damnez donc  l'Église!  »  Ce  mouvement  avait  produit 
la  plus  vive  impression,  et  il  était  difficile  d'en  prévoir 
les  conséquences,  lorsque  le  cardinal  Fesch  leva  la  séance, 
en  disant  qu'il  fallait  laisser  à  chacun  le  temps  de  réfléchir 
sur  une  matière  aussi  grave.  Dans  la  soirée  même.  Napoléon 
rendit  un  décret  portant  que  le  concile  était  dissous;  c'était 
le  10  juillet.  En  vain  le  cardinal  Fesch  fit  toutes  les  repré- 
sentations imaginables  sur  le  mauvais  effet  que  cette  mesure 
allait  produire  ;  il  ne  fut  point  écouté,  et  fut  même  accusé  par 
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son  neveu  de  seconder  sourdement  les  plans  d'opposition. 

L'Empereur  ne  se  borna  pas  à  ce  coup  d'autorité.  Il 
s'était  flatté  que  le  concile  l'aiderait  à  se  passer  du  Pape; 
trompé  dans  son  attente  et  attribuant  en  grande  partie  ce 
mauvais  succès  aux  évèques  de  Tournay.  de  Troyes,  et  à 
M.  de  Broglie,  évêque  de  Gand,  qui  était  en  même  temps 
un  de  ses  aumôniers,  il  donna  au  duc  de  Rovigo  l'ordre 
de  s'assurer  de  leurs  personnes  et  de  les  enfermer  dans 
une  prison  d'État,  ce  qui  fut  exécuté  dans  la  nuit  même. 

J'eus,  en  cette  occasion  si  importante,  la  confirmation  la 
plus  entière  de  l'assurance  qui  m'avait  été  donnée  que 
les  expéditions  politiques  resteraient  dans  le  ressort  du 
ministre  de  la  police.  Je  ne  fus,  en  effet,  informé  de 
celle-ci  que  le  lendemain  et  lorsqu'elle  était  complètement 
terminée.  M.  le  duc  de  Rovigo  avait  envoyé  chercher  à 
minuit  l'inspecteur  général  Yeyrat  qui,  assisté  des  agents 
qu'il  avait  choisis  et  de  ceux  attachés  au  ministère,  avait 
enlevé  les  trois  évêques  et  les  avait  conduits  à  Vincennes. 
Avant  été  instruit,  le  matin,  de  l'absence  de  M.  Veyrat  pen- 
dant une  grande  partie  de  la  nuit,  je  lui  en  demandai 
compte,  et  il  me  raconta  fort  naïvement  tous  les  détails  de 
son  opération.  Malgré  la  rudesse  de  ses  formes,  il  n'avait 
pu  se  défendre  d'une  certaine  émotion,  lorsqu'il  s'était  vu 
appelé  à  porter  en  quelque  sorte  la  main  sur  des  person- 
nages si  vénérables,  et  son  récit  était  encore  empreint  de 
cette  émotion.  Deux  des  prélats,  les  évèques  de  Tournay 
et  de  Gand,  l'avaient  frappé  par  la  dignité  de  leur  conte- 
nance et  par  le  calme  de  leur  résignation. 

Quoique  je  fusse  loin  à  cette  époque  d'avoir  aucime 
intimité  avec  le  ministre  de  la  police,  cependant  je  com- 
mençais à  être  plus  à  mon  aise  avec  lui,  et  je  ne  pus 
m'empècher  de  lui  faire  connaître  à  quel  point  la  violence 
de  ce  procédé  me  semblait  destinée  à  produire  un  mau- 
vais effet.  Il  en  convint  presque,  et  il  fallait  que  l'évi- 
dence fût  bien  grande  pour  lui  arracher  un  tel  aveu.  Il 
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me  donna  à  entendre  qu'il  avait  empêché  que  la  mesure 
ne  fût  plus  étendue  et  qu'il  avait  nommément  sauvé 
l'archevêque  de  Bordeaux,  ce  qui  m'a  été  confirmé  depuis. 
Ce  fut  la  première  occasion  où  je  m'aperçus  que  le  duc 
de  Rovigo  n'était  pas  tout  à  fait  inaccessible  aux  conseils 
de  la  prudence  et  de  la  modération.  Il  eût  été  difficile,  au 
reste,  de  trouver,  même  parmi  les  plus  dévoués  à  l'Empe- 
reur, beaucoup  d'approbateurs  des  actes  qu'il  venait  de  se 
permettre. 

On  trouva  odieux  que  des  prélats,  appelés  pour  donner 
leur  avis,  fussent  arrêtés  pour  avoir  usé  de  la  faculté  qu'on 
leur  avait  accordée.  La  crainte  d'un  schisme  commença  à 
se  répandre,  surtout  lorsqu'on  vint  à  savoir  que  l'inten- 
tion de  Napoléon  était  de  faire  rendre  par  le  Corps  légis- 
latif une  loi  qui  réglerait  le  mode  d'institution  des  évêques. 
Les  prélats  qui  lui  étaient  le  plus  attachés,  et  ceux  qui 
avaient  quelque  part  à  sa  confiance,  ne  furent  pas  les  moins 
effrayés  ;  ils  mirent  donc  tout  en  œuvre  pour  conjurer  ce 
danger.  Sur  leurs  représentations,  les  membres  du  concile 
qu'on  venait  de  dissoudre  furent  successivement  appelés 
chez  le  ministre  des  cultes  qui  leur  fit  entrevoir  la  possi- 
bilité d'obtenir  la  révocation  des  mesures  prises,  s'ils  con- 
sentaient à  donner  leur  adhésion  au  projet  du  décret. 
Quelques-uns  furent  inébranlables;  les  autres,  au  nombre 
de  quatre-vingts  environ,  effrayés  des  périls  que  courait  la 
religion,  s'engagèrent  à  adhérer,  si,  comme  on  le  leur  pro- 
mettait, l'Empereur  de  son  côté  consentait  à  ce  que  le 
décret  fût  soumis  à  l'approbation  du  Pape. 

Après  beaucoup  de  pourparlers  et  de  négociations,  le 
décret  de  dissolution  fut  enfin  considéré  comme  non  avenu, 
et  le  concile  se  réunit  le  5  août  en  congrégation  générale, 
comme  s'il  n'avait  jamais  été  dissous.  Néanmoins  les 
évêques  arrêtés  étaient   encore   sous  les   verrous  (1),  et 

(1)  Pour  affaililii'  le  mauvais  effet  que  devaient  produire  l'arrestation 
des  évêques  et  le  maintien  de  leur  détention,  on  affecta  de  répandre 
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plusieurs  autres  étaient  déjà  partis.  En  bonne  foi,  quel 
caractère  pouvaient  avoir  désormais  les  décisions  d'une 
assemblée  ainsi  tourmentée  et  mutilée  !  Était-il  possible  de 
se  flatter  que  ses  actes  dussent  exercer  une  grande,  une 
véritable  autorité?  Quoi  quil  en  pût  être,  après  quelques 
débats  encore  assez  vifs  et  dans  lesquels  l'archevêque  de 
Bordeaux  maintint  sa  résistance,  le  concile  rendit  deux 
décrets,  le  premier  portant  que  le  concile  était  compétent 
pour  statuer  sur  l'institution  des  évêques  en  cas  de  nécessité; 
le  second  relatif  à  cette  même  institution,  et  peu  différent 
du  projet  émané  de  l'Empereur;  le  dernier  article  seule- 
ment était  ainsi  conçu  :  «  Le  premier  décret  sera  soumis 
«  à  l'approbation  du  Pape.  A  cet  effet,  l'Empereur  sera 
«  supplié  de  permettre  à  une  députation  de  six  membres 
«  de  se  rendre  auprès  de  Sa  Sainteté  pour  obtenir  la  con- 
«  firmation  d'un  décret  qui  peut  seul  mettre  un  terme  aux 
«  maux  des  Églises  de  France  et  d'Italie.  » 

Les  députés  arrivèrent  à  Savone  vers  la  fin  d'août. 
M.  de  Pradt,  archevêque  nommé  de  Matines,  en  faisait 
partie.  Pour  gagner  un  peu  plus  la  confiance  du  Pape, 
Napoléon  avait  permis  que  cinq  cardinaux  et  un  arche- 
vêque in  partibus,  qui  était  son  aumônier  ordinaire,  se  ren- 
dissent auprès  de  lui.  Ce  fut  donc  en  leur  présence  et 
assisté  de  leurs  conseils,  que  le  Saint-Père  ouvrit  les  con- 
férences avec  les  évêques  députés;  elles  durèrent  environ 
trois  semaines  et,  le  20  septembre,  il  se  détermina  enfin  à 
donner  un  bref  par  lequel  il  confirma  le  décret  du  concile, 
mais  toutefois  sans  prononcer  le  mot  de  concile  et  en  se 
bornant  à  adopter,  «  comme  conformes  à  ses  vues  et  à  sa 


le  bruit  qu'ils  avaient  été  arrêtés,  non  point  à  raison  des  opinions 
qu'ils  avaient  émises,  mais  pom'  des  faits  étrangers  aux  objets  soumis 
aux  délibérations  du  concile.  Ce  mensonge,  qui  ne  trompa  personne, 
a  cependant  été  reproduit  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  par 
M.  de  Las  Cases.  Il  sufTit,  pour  le  démentir,  de  faire  remarquer  que  la 
clôture  du  concile  et  les  arrestations  furent  ordonnées  dans  le  même 
moment. 
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«  volonté,  les  articles  convenus  entre  les  évêques  réunis  à 
«  Paris  »,  articles  qu'il  transcrivait  littéralement.  Le  bref 
commençait  par  des  félicitations,  adressées  à  ces  évêques 
réunis,  sur  leur  attachement  à  la  chaire  do  Saint-Pierre; 
ils  étaient  formellement  loués  de  leur  soumission  filiale  et 
de  leur  véritable  obéissance  au  Saint-Siège,  à  l'Ég-lise 
romaine,  la  mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  autres. 
Puis  venait  une  dernière  exhortation  de  continuer  à 
recourir  au  Saint-Siège,  comme  au  centre  de  l'unité  catho- 
lique, de  lui  être  toujours  soumis  et  inviolablement  atta- 
chés. 

Le  bref  étant  adopté,  la  députation  profita  des  bonnes 
dispositions,  dans  lesquelles  Sa  Sainteté  paraissait  alors  se 
trouver,  pour  la  prier  de  faire,  aux  bulles  déjà  accordées 
à  l'archevêque  de  Matines,  quelques  rectifications  sur  des 
points  qui  en  avaient  jusqu'alors  empêché  la  publication. 
Ils  lui  demandèrent  aussi  d'accorder,  à  quelques-uns  des 
évêques  nommés,  les  bulles  d'institution  qui  leur  étaient 
nécessaires.  Les  rectifications  eurent  lieu  ainsi  qu'ils  le 
désiraient,  et  des  bulles  furent  expédiées  à  quatre  évêques 
nommés. 

Le  Saint-Père  écrivit  de  sa  propre  main  à  Napoléon. 
Sa  lettre  était  conçue  dans  les  termes  les  plus  mod('- 
rés.  Les  députés  croyant  alors  qu'ils  n'avaient  plus  qu'à 
se  féliciter  de  leur  succès,  persuadés  que  la  captivité 
du  Pape  allait  cesser,  et,  avec  elle,  tous  les  maux  de 
l'Église,  se  hâtèrent  d'écrire  à  Paris  pour  informer  le  gou- 
vernement d'une  issue  aussi  heureuse.  Tout,  en  effet,  pa- 
raissait terminé,  et  ils  furent  autorisés  à  revenir;  mais 
presque  aussitôt  un  contre-ordre  fut  envoyé.  Plusieurs 
d'entre  eux  avaient  déjà  quitté  Savone,  quand  le  second 
courrier  arriva.  L'archevêque  de  Tours,  les  évêques  de 
Nantes  et  de  Trêves  se  trouvaient  à  peu  de  distance  de  la 
ville  et  ils  s'empressèrent  d'y  retourner.  L'archevêque  de 
Malines  et  l'évêque  d'Évreux  ne  purent  être   rejoints  et 
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arrivèrent  à  Paris  pour  y  recevoir  les  reproclies  qui  les 
attendaient,  au  lieu  de  félicitations  sur  lesquelles  ils  comp- 
taient. Voici  le  motif  de  ce  changement  :  une  commission 
du  Conseil  d'État,  chargée  d'examiner  le  bref  relatif  au 
décret  du  concile,  avait  été  d'avis  de  le  rejeter;  elle  se 
fondait  sur  ce  que  le  Pape,  ne  faisant  pas,  dans  son  bref, 
mention  du  Concile,  paraissait  ainsi  en  méconnaître  l'auto- 
rité, et  aussi  sur  ce  qu'il  ne  s'était  pas  expliqué  formelle- 
ment à  l'égard  des  évèchés  du  royaume  d'Italie  et  de  ceux 
des  divers  pays  réunis  ou  à  réunir  à  l'Empire. 

Napoléon,  frappé  de  ces  observations,  ne  manqua  pas 
de  trouver  que  les  députés  avaient  méconnu  complètement 
leurs  instructions  et  en  témoigna  très  vivement  son  mécon- 
tentement aux  deux  députés  qui  étaient  de  retour.  Il  ne 
jugea  pas  à  propos  cependant  de  les  renvoyer  à  Savone; 
mais,  prenant  la  résolution  de  ne  pas  faire  usage  du  bref, 
il  enjoignit  à  ceux  qui  étaient  restés  ou  retournés  auprès 
du  Pape  de  faire  de  nouvelles  démarches  pour  obtenir  la 
rectification  de  cet  acte,  conformément  à  leurs  premières 
instructions. 

L'hiver  entier  fut  employé  en  tentatives  inutiles  pour 
obtenir  cette  nouvelle  concession  de  Sa  Sainteté,  qui  resta 
inébranlable  dans  la  résolution  de  ne  faire  au  bref  aucun 
changement;  et,  au  bout  de  plusieurs  mois,  les  députés 
s'estimèrent  heureux  d'obtenir  enfin  la  permission  de 
revenir  à  Paris.  Ainsi  fut  rendu  complètement  vain  le 
résultat  obtenu  dans  ce  concile,  assemblé  avec  tant  d'osten- 
tation. Napoléon,  s'obstinant  à  vouloir  tout  ou  rien,  ne 
souffrit  même  pas  l'usage  des  bulles  que  les  évéques 
nommés  avaient  obtenues,  ne  leur  permit  pas  de  se  faire 
sacrer,  et  néanmoins  exigea  d'eux  de  se  transporter  dans 
leurs  diocèses  et  de  les  gouverner  en  qualité  d'administra- 
teurs et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  étaient,  à  cet  effet, 
conférés  par  les  chapitres;  il  les  plaçait  de  cette  manière 
dans  la  plus  difficile  et  la  plus  fausse  des  situations. 
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Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  que,  quatre  mois  environ 
après  l'arrestation  des  évêques  de  Tournay,  de  Gand  et  de 
Troves,  on  était  venu  à  Yincennes  leur  demander  leur 
démission,  en  promettant  à  ce  prix  d'ouvrir  les  portes  de 
leur  prison  et  de  se  borner  à  exiger  qu'ils  résidassent, 
sous  la  surveillance  de  la  police,  dans  telle  ville  de  l'empire 
qu'ils  choisiraient,  pourvu  qu'elle  fût  située  à  quarante 
lieues  de  la  capitale.  Tous  les  trois  acceptèrent  la  propo- 
sition, donnèrent  leur  démission  et  furent  envoyés  dans 
les  villes  de  leur  choix. 

J'ai  mis  d'autant  plus  d'importance  à  présenter  dans 
leur  ensemble  les  faits  et  les  scènes  qui  se  rattachent  au 
concile  de  1811  que,  malgré  son  extrême  intérêt,  les  évé- 
nements qui  sont  survenus  en  ont  détourné  l'attention. 
Rarement  on  a  méconnu,  avec  autant  d'aveuglement,  les 
limites  qu'il  est  impossible  de  franchir  à  l'autorité  la  plus 
absolue.  Supposant  que  tous  les  hommes  et  toutes  les 
assemblées  pouvaient  être  conduits  de  la  même  manière, 
voulant  tout  emporter  de  haute  lutte  et  ne  reculer  devant 
rien,  l'Empereur  a  négligé  ainsi  des  avantages  certains, 
obtenus  contre  toutes  probabilités.  Après  la  violence  de 
ses  procédés  à  l'égard  du  concile,  et  lorsqu'il  n'en  avait 
rien  su  tirer  que  par  la  force  et  la  terreur,  quel  bonheur 
plus  inouï  que  celui  d'avoir  arraché  au  Saint-Père  le  bref 
relatif  à  l'institution  des  évêques?  Nul  avant  lui  ne  pouvait 
se  vanter  d'avoir  obtenu  une  telle  concession  ;  elle  suffi- 
sait pour  assurer  le  gouvernement  des  diocèses;  elle  sépa- 
rait complètement  le  pouvoir  spirituel  de  l'action  tempo- 
relle. En  admettant  même,  ce  qui  était  fort  probable,  que 
le  Pape  voudrait  un  jour  revenir  sur  cette  concession,  il 
suffisait  qu'elle  eût  existé  et  qu'on  en  eût  usé  pendant 
un  certain  temps  pour  qu'il  lui  devînt  très  difficile  de  la 
retirer.  N'était-il  pas  clair  aussi  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen 
de  refuser  longtemps,  pour  les  diocèses  d'Italie,  ce  qui 
était  accordé  pour  ceux  de  la  France? 
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La  conduite  de  l'Empereur  dans  cette  occasion  fut  impo- 
litique. Restaurateur  du  culte  catholique  en  France,  l'Église 
lui  devait  de  s'être  relevée  de  ses  ruines  et  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  se  donner  complètement  à  lui.  Depuis 
le  Pape  jusqu'aux  simples  prêtres,  tous,  à  bien  peu  d'ex- 
ceptions près,  acceptaient  sa  dynastie  sans  arrière-pensée, 
tous  lui  croyaient  le  pouvoir  de  faire  pour  eux  plus  que 
qui  que  ce  fût  au  monde.  Tout  me  persuade  qu'en  adop- 
tant une  conduite  moins  violente,  il  lui  était  facile  de 
trouver  dans  la  religion  l'allié  le  plus  utile  et  le  plus  puis- 
sant. Il  a  prétendu  défendre  et  même  exagérer  les  libertés 
de  l'Église  gallicane,  et  il  en  a  été  de  cette  prétention 
comme  de  celle  d'accroître,  hors  de  toute  mesure,  l'étendue 
de  l'empire.  Il  a  fini  par  n'être  plus  en  état  d'assurer  à  la 
France  ses  anciennes  frontières,  et  il  nous  a  livrés  presque 
sans  défense  à  l'esprit  ultramontain  et  aux  envahissements 
du  pouvoir  pontifical. 


CHAPITRE      X 
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nation d'une  commission  d'enquête  à  ce  sujet.  —  Nouvelle  régle- 
mentation des  maisons  de  jeu.  —  M.  Pasquier  et  le  duc  de  Rovigo. 
—  La  récolte  de  4811.  —  Système  adopté  pour  le  service  de  la  bou- 
langerie. —  Nécessité  de  se  défendre  contre  la  fraude  des  boulangers 
et  celle  des  consommateurs.  —  La  mise  en  régie  de  l'approvision- 
nement de  réserve.  —  Rareté  du  pain.  —  Élévation  succes.sive  du 
pi'ix  des  denrées.  —  Désir  chez  Napoléon  de  rétablir  un  maximum: 
sa  méfiance  à  l'égard  du  commerce.  —  Propositions  de  M.  Pasquier 
au  Comité  des  subsistances.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
extraordinaire  tenu  chez  TEmpereur  en  vue  de  conjurer  la  gravité 
de  la  disette.  —  Émeutes  et  pillages  par  des  bandes  affamées.  — 
Répression  rigoureuse.  —  Taxation  définitive  du  prix  du  blé. 


Dans  le  courant  des  derniers  mois  de  l'année  1811,  je  me 
trouvai  mêlé  dans  une  affaire  qui  fît  assez  de  bruit.  Je  dois 
d'autant  moins  la  passer  sous  silence  qu'elle  touche  d'abord 
à  un  grand  intérêt  d'ordre  et  de  morale  publique  et  que,  de 
plus,  elle  a  failli  compromettre  l'existence  du  duc  de  Rovigo. 

Le  bail  des  jeux,  après  une  durée  de  quelques  années,  était 
expiré  depuis  plusieurs  mois;  on  l'avait  prorogé,  pour  une 
année  seulement,  aux  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  le 
ministre  de  la  police  ayant  voulu  se  donner  le  temps  de  réfl*''- 
chir  sur  les  bases  du  nouveau  traité  qu'il  serait  appelé  à 
souscrire.  Convaincu  comme  je  l'étais  du  mal  que  causaient 
les  jeux  de  Paris,  je  crus  de  mon  devoir  d'appeler  l'attention 
de  l'Empereur  sur  ce  sujet.  Je  lui  adressai,  dans  le  courant 
de  septembre,  la  note  qu'on  va  lire.  Je  la  rapporte  en  entier, 
parce  qu'elle  pose  très  nettement  la  question  : 

L'amour  du  jeu  est  une  maladie  morale;  elle  doit  être  traitée 
comme  les  maladies  physiques  qu'on  n'espère  pas  détruire, 
mais  qu'on  atténue  le  plus  possible,  et  qu'on  travaille  surtout 
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à  empêcher  de  devenir  contagieuses:  or  ce  n'est  pas  ce  qui  a 
été  fait  depuis  quinze  ans.  On  est  parti  d'un  principe  qui  est 
au  moins  très  spécieux.  Il  est  impossible,  s'est-on  dit,  d'extir- 
per la  passion  du  jeu:  il  faut  amener  ceux  qui  en  sont  atteints 
à  jouer  dans  un  lieu  en  quelque  sorte  public,  sous  les  yeux  de 
l'autorité  qui  peut  surveiller  leurs  actions,  arrêter  leurs  désor- 
dres les  plus  révoltants,  et  même  écarter  les  hommes  qui,  par 
état,  ne  peuvent  se  livrer  à  cette  passion,  sans  qu'elle  ait  pour 
eux  les  plus  terribles  conséquences. 

Pour  atteindre  ce  but,  deux,  trois  ou  quatre  maisons  au  plus 
étaient  suffisantes.  On  en  a  établi  jusqu'à  quatorze,  y  compris 
le  salon  des  étrangers  (1),  parce  que,  du  moment  où  le  produit 
est  devenu  une  branche  de  revenu  avoué,  on  a  traité  cette 
branche  comme  les  autres.  Ne  voyant  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  l'étendre,  quand  le  produit  a  diminué,  en  ne  levant 
l'impôt  que  sur  une  certaine  classe  dhommes,  on  sest  efforcé 
d'en  attirer  une  autre. 

Ainsi,  pendant  quelque  temps,  les  désœuvrés  de  la  société, 
les  fournisseurs,  les  généraux  et  tous  les  hommes  qui  avaient 
fait  fortune  dans  le  cours  de  la  Révolution,  ont  seuls  fréquenté 
les  maisons  de  jeu.  Insensiblement  ces  individus  se  sont  ruinés, 
ou  ont  vu  tarir  les  sources  de  leur  odieuse  fortune,  ou  ont  été 
retenus  par  une  sorte  de  pudeur,  qui  est  venue  de  la  régularité 
que  Sa  Majesté  a  exigée  des  hommes  appelés  à  l'honneur  de  la 
servir  ou  de  l'approcher.  On  a  alors  ouvert  des  maisons  pour 
les  marchands,  pour  les  commis,  pour  le  peuple,  pour  les  do- 
mestiques. Non  content  de  mettre  pour  enjeu  des  écus,  des 
louis  et  des  billets  de  banque,  on  a  fait  jouer  quarante  et  jus- 
qu'à quinze  sous.  On  a  placé  des  maisons  de  jeu  partout, 
dans  des  quartiers  où  il  n'y  en  avait  jamais  eu,  par  exemple, 
au  centre  du  commerce,  dans  la  rue  Saint-Martin.  Cette  raine 
a  été  très  féconde;  mais  aussi  quel  mal  n'en  est-il  pas  résulté! 
La  maladie,  qui  était  concentrée  dans  une  classe  de  la  société, 
a  gagné  la  masse  de  la  population:  un  désordre  épouvantable 
s'est  introduit  dans  les  moeurs,  et  le  nombre  des  crimes  s'en 
est  sensiblement  accru.  Le  jeu  est  tellement  la  source  de  ce 
désordre  que,  quand  il  se  commet  dans  une  habitation  un  vol 
de  quelque  importance,  le  premier  soin  que  prend  la  police  est 
de  rechercher  s'il  y  a  dans  cette  habitation  un  individu  fré- 

(i)  Il  n'y  en  a  plus  que  onze  aujourdliui. 
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quentant  les  maisons  de  jeu,  et,  si  elle  en  trouve  un  seul,  bien 
rarement  se  trompe-t-elJe  en  mettant  la  main  dessus. 

Que  faire  donc  pour  remédier  à  un  si  grand  mal?  Revenir 
au  procédé  dont  on  n'aurait  jamais  dû  s'écarter.  Avec  trois  ou 
quatre  maisons  de  jeu,  on  en  aura  tout  autant  qu'il  en  faut 
pour  les  oisifs  de  la  société  qui,  s'ils  ne  jouaient  pas  dans  des 
lieux  publics,  joueraient,  et  avec  plus  de  risques  peut-être, 
dans  les  maisons  particulières,  pour  les  étrangers  qui  ont 
presque  tous  le  goût  du  jeu  à  un  très  haut  degré,  et  qui  se 
trouvent  ainsi  réunis  dans  une  même  enceinte,  à  la  grande 
commodité  de  l'autorité  qui  les  surveille. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  laisser  cette  porte  ouverte, 
que,  si  on  la  fermait,  les  habitués  reflueraient  dans  la  société, 
où  ils  ne  manqueraient  pas  de  propager  leur  funeste  goût.  Car 
il  faut  ici  reconnaître  une  singulière  vérité  :  les  jeux  publics, 
qui  ont  développé  la  fureur  du  jeu  dans  la  classe  moyenne  et 
dans  le  peuple,  lont  beaucoup  diminuée  dans  la  société  des 
gens  de  bonne  et  honnête  compagnie.  La  raison  en  est  simple, 
on  ne  joue  pas  dans  les  maisons  particulières,  parce  qu'il  y  a 
des  jeux  publics  dans  lesquels  on  trouve  toujours  avec  qui 
faire  sa  partie;  et.  d'un  autre  côté,  on  rougit  un  peu  d'aller 
dans  les  maisons  de  jeu.  Un  magistrat  n'oserait  s'y  montrer, 
un  militaire  y  cache  le  plus  souvent  sa  décoration;  ainsi  donc 
peu  d'inconvénients,  avantage  même,  dans  le  maintien  de  trois 
ou  quatre  maisons  d'un  ordre  élevé:  mais,  cela  fait,  clôture 
absolue  de  toutes  les  autres. 

On  peut  assurer  que  rien  n'est  plus  désiré  dans  Paris  par 
les  honnêtes  gens,  et  ici  ne  se  présenterait  pas  la  difficulté  qui 
a  été  signalée  tout  à  l'heure.  Les  marchands  ne  trouvent  pas 
à  jouer  dans  leur  société  habituelle;  quand  ils  ne  rencontre- 
ront plus  ces  maisons  qu'on  est  venu  ouvrir  à  leurs  portes,  ils 
cesseront  de  jouer.  Cela  est  encore  plus  vrai  du  peuple.  Pour 
le  peuple,  s'il  voulait  continuer  de  jouer  après  la  clôture  des 
maisons  qu'il  fréquente  aujourd'hui,  il  ne  pourrait  le  faire  que 
dans  des  lieux  où  la  police  a  toujours  les  yeux  ouverts,  et  où  il 
lui  serait  très  facile  de  l'empêcher,  c'est-à-dire  dans  les  cabarets, 
les  guinguettes^  et  les  maisons  de  loueurs  en  garni,  etc. 

Le  riche  a  des  salons  dans  lesquels  on  ne  peut  pénétrer  que 
difficilement;  mais  le  pauvre  est  toujours  aisément  surveillé, 
parce  que  ses  lieux  de  réunion  ne  peuvent  être  que  des  lieux 
publics.  Le  préfet  de  police,  dans  le  cas  où  on  adopterait  le 
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parti  qu'il  propose,  ne  craint  donc  pas  de  se  rendre  garant 
qu'avant  trois  mois,  il  n'y  aurait  plus  de  jeu  parmi  le  peuple 
et  qu'il  y  en  aurait  infiniment  peu  dans  la  bourgeoisie:  ce 
serait  le  plus  grand  des  bienfaits  pour  la  population  de  Paris. 
Il  en  résultera  sans  doute  une  diminution  considérable  dans  le 
prix  de  la  ferme;  mais,  s'il  fallait  remplacer  cette  ressource 
par  un  impôt,  quel  est  celui  qui  ne  serait  pas  préférable?  En 
est-il  un  qui  coûte  plus  en  frais  de  perception  ?  En  est-il  un 
dont  les  conséquences  soient  plus  funestes? 


Je  ne  savais  encore  rien  de  l'effet  qu'avait  produit  cette 
note,  lorsque  survint  un  incident  qui  en  accrut  beaucoup 
l'importance.  Un  sieur  Davelouis,  longtemps  intéressé  dans 
les  différents  baux  de  la  ferme  des  jeux,  avait  fait  parvenir 
des  offres  au  duc  de  Rovigo,  et  il  paraît  que,  de  toutes  celles 
qui  avaient  été  reçues,  c'étaient  les  plus  considérables. 
Cependant  la  préférence  du  ministre  paraissait  arrêtée  sur 
un  sieur  Perrin,  fermier  du  dernier  bail,  et  les  paroles 
étaient,  dit-on,  réciproquement  données.  Furieux  de  se 
voir  évincé,  M.  Davelouis  n'avait  pas  hésité  à  attribuer  la 
préférence  accordée  à  son  rival  aux  plus  honteux  motifs 
d'intérêt  personnel,  et,  assisté  d'un  sieur  Thurot,  ancien 
secrétan-e  de  la  police  sous  M.  Fouché,  homme  de  beau- 
coup d'esprit,  mais  fort  peu  recommandable,  il  avait  rédigé 
un  mémoire  destiné  à  être  mis  sous  les  yeux  de  l'Empe- 
reur, dans  lequel  toutes  les  turpitudes  de  la  ferme  des  jeux 
étaient  dévoilées,  en  même  temps  que  les  accusations  les 
plus  graves  étaient  formulées  contre  le  duc  de  Rovigo. 

Celui-ci,  en  ayant  été  informé,  voulut  faire  saisir  le 
mémoire  et  enlever  l'auteur,  du  moins  M.  Davelouis  l'a 
prétendu;  mais,  ayant  été,  dit-il,  averti  à  temps,  il  avait 
trouvé  moyen  de  s'évader  au  moment  où  les  agents  du 
ministre  se  présentaient  à  sa  porte.  C'était  le  soir;  il  s'était 
aussitôt  rendu  à  Saint-Cloud,  avait  passé  la  nuit  dans  le 
parc,  et  s'était,  au  point  du  jour,  présenté  chez  le  ministre 
secrétaire  d'État,  M.  Daru,  auquel  il  avait  exposé  sa  situa- 
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tion,  en  le  mettant  en  demeure  de  la  mettre  sous  les  veux 
de  l'Empereur.  M.  Daru  n'avait  pas  cru  pouvoir  s"v  refuser 
et  avait  reçu  l'ordre  de  renvoyer  Davelouis  à  Paris  avec 
injonction  de  produire  son  mémoire  sous  deux  fois  vingt- 
quatre  heures.  Défense  était  faite  au  duc  de  Rovigo  de 
porter  atteinte  à  sa  liberté.  Le  coup  était  rude  pour  celui-ci; 
il  eut,  de  plus,  à  supporter  les  dures  expressions  d'une 
colère  qui  ne  savait  guère  se  contenir. 

L'Empereur,  après  avoir  lu  le  rapport  de  Davelouis, 
nomma  une  commission  pour  examiner  les  faits  et  donner 
son  avis  sur  les  deux  questions  suivantes  :  1°  Est-il  conve- 
nable d'autoriser  les  jeux  dans  la  ville  de  Paris,  ou  faut-il 
les  défendre  et  mettre  Paris  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  villes  de  France?  2°  Les  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  supprimer  les  jeux  dans  les  différentes  villes  de  France 
ont-elles  réussi?  Quelle  est  àcet  égardla  situation  des  choses? 
—  La  commission  était  composée  des  cinq  présidents  des 
sections  du  Conseil  d'État,  du  préfet  de  la  Seine  et  du  pré- 
fet de  police.  Dès  sa  première  réunion,  elle  me  chargea  du 
travail  préparatoire  et  me  nomma  rapporteur.  Le  duc  de 
Rovigo  ne  put  s'empêcher  de  concevoir  une  grande  inquié- 
tude de  ce  choix;  il  ne  croyait  pas  à  mes  bonnes  disposi- 
tions pour  lui.  et  craignait  que  je  ne  me  souvinsse  de 
toutes  les  tracasseries  dont  il  m'avait  jusqu'alors  fatigué. 

Dans  cette  affaire,  ce  qui  m'occupait  le  plus,  c'était  la 
grande  question  de  la  suppression  des  jeux;  je  ne  faisais 
qu'une  bien  petite  part  aux  querelles  particulières.  Je  mis 
sous  les  yeux  de  la  commission  beaucoup  de  recherches 
sur  la  marche,  sur  l'accroissement  des  jeux  dans  la  capi- 
tale et  sur  les  conséquences  de  ce  déplorable  envahisse- 
ment. Je  montrai  aussi  comment  les  deux  villes  les  plus 
importantes  de  la  France,  celles  de  Lyon  et  de  Bordeaux, 
avaient  su  s'en  garantir,  et  comment  elles  n'avaient  eu 
qu'à  se  féliciter  de  leur  résistance;  puis,  retombant  dans 
les  conclusions  de  ma  note  à  l'Empereur,  je  finis  par  éta- 
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Ijlir  riiidispensable  nécessité  de  supprimer  toutes  les  mai- 
sons de  jeu  destinées  à  attirer  les  classes  moyennes  de  la 
société  et  les  gens  du  peuple. 

Quant  aux  griefs  personnels  à  M.  Davelouis  et  à  la  \  io- 
lation  des  droits  quil  prétendait  avoir,  je  fis  observer  que 
l'Empereur  avait  ajouté  à  sa  recommandation  d'un  rigou- 
reux examen  celle  d'un  grand  secret  dans  nos  opérations. 
Or,  cette  seconde  prescription  annulait  nécessairement  la 
première,  l'examen  commandé  ne  pouvant  résulter  que 
dune  enquête,  de  l'audition  de  plusieurs  témoins,  d'un 
dépouillement  attentivement  fait  sur  les  registres  de  la 
ferme  des  jeux.  Dans  tous  les  cas,  j'insistai  sur  le  peu 
d'importance  de  cette  querelle  particulière  à  côté  du  grand 
intérêt  qui  nous  occupait. 

La  commission,  frappée  des  documents  que  j'avais  pro- 
duits, finit  par  demander  à  l'unanimité  la  suppression 
totale  des  jeux  à  Paris.  Je  rédigeai  mon  rapport  et  je  le 
portai  à  l'Empereur  qui  le  garda  pendant  quelque  temps, 
sans  faire  connaître  ses  intentions. 

Je  ne  fais  aucun  doute  que  le  premier  mouvement  de 
Napoléon  n'ait  été  favorable  au  complet  redressement 
qui  lui  était  proposé,  mais  le  regret  de  perdre  un  revenu 
important  ne  tarda  pas  à  venir  obséder  son  esprit:  le  désin- 
téressement n'était  pas  sa  qualité  dominante.  Je  persiste 
cependant  à  croire  que,  si  la  commission  s'était  bornée  à 
mes  premières  conclusions,  il  lui  eût  été  difficile  de  ne  pas 
les  adopter;  mais  la  proposition  d'une  suppression  absolue 
lui  fournit  une  occasion  d'hésiter  et,  au  bout  de  quelque 
temps,  il  jugea  à  propos  d'ordonner  un  essai.  Le  duc  de 
Rovigo  eut  pour  instruction  de  passer  encore  une  fois  le 
bail  avec  le  sieur  Perrin,  fermier  actuel,  mais  pour  une 
année  seulement.  On  supprima  trois  maisons,  au  lieu  de 
n'en  laisser  que  trois,  comme  je  l'avais  demandé.  A  la 
vérité,  la  suppression  tomba  sur  les  plus  dangereuses,  sur 
celles  qui  étaient  établies  dans  les  quartiers  marchands.  On 
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retrancha  aussi  la  moitié  des  heures  de  hi  matinc-e,  pendant 
lesquelles  le  jeu  était  permis,  et  on  obligea  les  maisons  à 
fermer  un  peu  plus  tôt  dans  la  nuit.  Après  l'année  d'essai, 
on  se  trouva  si  bien  apparemment  du  nouveau  régime  éta- 
bli, qu'il  n'y  eut  plus  d'hésitation  à  le  continuer.  L'Empe- 
reur était  à  cette  époque  absorbé  par  la  guerre  de  Russie, 
et  il  ne  songeait  guère  à  porter  son  attention  sur  cette 
affaire. 

Le  duc  de  Rovigo  avait  eu  les  inquiétudes  les  plus  vives. 
Il  était  depuis  trop  peu  de  temps  ministre  pour  se  croire 
en  mesure  de  dédaigner  une  accusation  aussi  grave  que 
celle  de  Davelouis.  Beaucoup  de  personnes,  parmi  celles 
qui  approchaient  l'Empereur,  n'étaient  que  trop  disposées 
à  y  croire;  il  avait  peu  d'amis  et  beaucoup  d'ennemis.  Si 
la  commission  avait  accueilli  les  imputations  qui  lui  étaient 
adressées,  il  eût  été  très  possible  que  l'Empereur  se  fût 
décidé  à  le  remplacer  et  à  l'envoyer  prendre  au  loin  un 
commandement  dans  un  corps  d'armée.  Mais  qu'aurait-on 
gagné  à  cela,  et  qui  peut  savoir  comment  il  eût  été  rem- 
placé? Les  débutants,  dans  le  poste  qu'il  occupait,  sont 
toujours  redoutables,  parce  qu'on  doit  leur  supposer  un 
empressement  assez  naturel  à  faire  preuve  d'un  zèle  dont 
les  effets  se  font  presque  toujours  sentir  un  peu  rudement. 
Or,  le  duc  de  Rovigo  avait  jeté  son  premier  feu;  il  était 
donc  d'une  saine  politique  de  ne  pas  chercher  à  l'accabler. 
C'est  ce  que  nous  comprîmes  tous  dans  la  commission, 
sans  avoir  eu  besoin  de  nous  le  dire,  et  le  rapport  fut  fait 
en  conséquence.  Une  fois  échappé  à  ce  péril,  il  faut  lui 
rendre  la  justice  qu'il  eut  beaucoup  de  reconnaissance 
pour  ceux  qui  le  lui  avaient  fait  éviter,  et  ce  sentiment 
porta  principalement  sur  moi  envers  qui  il  se  crut  plus 
particulièrement  obligé.  De  ce  moment,  ses  manières  chan- 
gèrent entièrement;  plus  de  contradictions  sur  aucun  point. 
Dans  une  conversation  que  nous  eûmes,  lorsque  tout  fut 
fini,  il  ne  me  dissimula  pas  qu'il  était  fort  sensible  à  mon 
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procédé  :  «  Vous  voyez  bien,  lui  répondis-je,  que  je  n'aspire 
«  pas  à  être  ministre  de  la  police,  et  vous  pouvez  être 
«  assuré  que  rien  ne  pourrait  jamais  me  déterminer  à  le 
«  devenir.  Ainsi,  agissez  en  conséquence,  car  vous  trou- 
«  verez  rarement  un  préfet  de  police  qui  soit  dans  ces  dis- 
«  positions.  » 

Quelques  joursaprès.  je  lui  donnai  à  connaître  combien  les 
visites  que  me  faisait  toujours  M.  Desmarest  m'étaient  désa- 
gréables, ne  pouvant  les  considérer  que  comme  un  moyen 
d'espionnage  employé  contre  moi  et  contre  ceux  qui  fré- 
quentaient ma  maison.  Ces  visites  cessèrent  aussitôt  et  n'ont 
jamais  recommencé.  Enfin  mon  crédit  sur  l'esprit  du  duc  de 
Rovigo  a  toujours  été  croissant  depuis  cette  époque,  et  je 
puis  dire  que  ce  crédit  n'a  pas  été  sans  quelque  influence 
sur  la  modération  dont  il  a  fait  preuve  dans  les  deux  der- 
nières années  de  son  ministère.  Il  faut  lui  rendre  la 
justice  qui  lui  est  due.  Il  ne  manquait  ni  d'intelligence,  ni 
d'ouverture  dans  l'esprit;  mais  il  n'avait  jamais  admis, 
étant  aide  de  camp  de  Bonaparte,  qu'il  pût  être  fait  une 
objection  aux  volontés  du  souverain,  dont  il  accompagnait 
tous  les  pas  et  dans  l'atmosphère  duquel  il  vivait.  Ministre 
de  la  police,  les  habitudes  de  sa  vie  durent  changer.  Il 
n'approcha  plus  Napoléon  que  comme  les  autres  ministres, 
ne  l'accompagna  plus  dans  ses  voyages  et  travailla  avec 
lui  beaucoup  moins  fréquemment.  Obligé  de  voir  un  monde 
nouveau,  de  tenir  une  maison  considérable,  ayant  à  lire 
une  correspondance  dans  laquelle  la  vérité  perçait  néces- 
sairement de  temps  en  temps,  il  arriva  plus  promptement 
qu'on  n'aurait  pu  l'espérer  à  concevoir  qu'il  y  avait  quel- 
quefois des  objections  à  faire,  des  modifications  à  apporter 
aux  commandements  de  son  maître.  Éclairé  sur  les  fautes 
de  celui  qu'il  avait  jusqu'alors  regardé  comme  infaillible, 
confident  forcé  des  haines  qu'il  soulevait,  sa  police,  en 
s'étendant,  lui  ouvrit  les  yeux;  il  comprit  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  gagner  pour  lui  au  rôle  de  séide  qu'il  avait 
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joué  jusqu'alors;  il  se  rendit  compte  qu'il  pouvait  y  avoir 
quelque  danger  à  braver  trop  longtemps  des  ressentiments 
qui  ne  manqueraient  pas  d'éclater  contre  lui,  si  jamais  la 
main  qui  le  soutenait  venait  à  faiblir.  Il  fut  heureux  que 
des  sentiments  de  confiance  eussent  succédé  entre  nous  à 
la  méfiance  des  premiers  jours.  Nous  allions  traverser  des 
jours  difficiles. 

La  récolte  de  1811  s'était  annoncée  sous  les  auspices  les 
plus  favorables,  et  jusqu'au  mois  de  juin  on  en  avait  conçu 
les  meilleures  espérances.  Le  système  adopté  pour  le  service 
de  la  boulangerie,  et  la  vente  du  pain  dans  la  capitale  repo- 
sant sur  le  maintien  d'un  prix  modéré,  ce  prix  devait  tou- 
jours rester  à  la  portée  des  consommateurs  les  moins 
aisés.  Quand  le  prix  des  grains  s'élevait,  il  fallait  que 
l'administration  vînt  au  secours  des  boulangers,  soit  en 
leur  fournissant  de  la  farine  à  un  taux  proportionné  à  celui 
du  pain,  soit  en  leur  donnant  l'argent  nécessaire  pour 
couvrir  la  différence. 

Le  fardeau  était  immense  pour  l'administration.  Si  elle 
n'avait  pas  d'approvisionnements  faits  à  l'avance,  elle 
était  obligée  d'acheter  aux  prix  les  plus  élevés  pour 
revendre  à  bon  marché;  et, dans  cette  opération,  elle  devait 
nécessairement  contribuer  à  l'élévation  du  prix  contre 
laquelle  cependant  il  lui  fallait  lutter. 

Dans  tous  les  cas,  la  dépense  pour  subvenir  à  une  aussi 
grande  consommation  était  énorme,  et,  pour  qu'elle  ne 
vînt  pas  à  s'accroître  au  delà  de  toute  mesure,  il  fallait  se 
défendre  contre  toutes  les  fraudes ,  d'abord  celle  des  bou- 
langers. Si  on  leur  livrait  la  farine  nécessaire  à  leur  con- 
sommation, ils  s'efforçaient  d'en  obtenir  plus  qu'il  ne  leur 
en  fallait,  et  savaient  bien  la  revendre  au  prix  courant;  si 
on  les  dédommageait  en  argent,  ce  dernier  moyen  avait 
l'inconvénient  de  les  rendre  tout  à  fait  indifférents  sur  le 
prix  de  la  denrée  qu'ils  achetaient,  et  que,  souvent  même, 
ils  parvenaient;  d'accord  avec  les  vendeurs,  à  élever  ficti- 
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vement  pour  se  faire  allouer  ensuite  une  prime  plus  consi- 
dérable. 

Après  la  fraude  des  boulangers  venait  celle  des 
consommateurs,  toujours  poursuivis  par  la  crainte  de 
manquer  et  demandant  au  delà  de  leurs  besoins,  quel- 
quefois même  alimentant,  avec  le  superflu  qu'ils  parve- 
naient à  se  faire  délivrer,  les  environs  de  la  capitale,  et 
faisant  ainsi,  aux  dépens  de  l'administration,  un  commerce 
fort  lucratif.  Cette  administration  avait  encore  à  se  défendre 
contre  tous  les  individus  qui  affluaient  journellement  du 
dehors,  contre  ceux  surtout  qui  apportaient  les  approvi- 
sionnements nécessaires  pour  les  autres  services  de  la 
capitale;  il  fallait  autant  que  possible,  et  c'était  chose  fort 
malaisée,  les  empêcher  d'emporter,  en  retour,  non  seule- 
ment le  pain  nécessaire  à  leur  consommation,  mais  encore 
celui  qui  devait  alimenter  en  partie  les  villages  et  les  villes 
dans  lesquels  ils  retournaient. 

Les  belles  apparences  du  commencement  de  juin  s'étaient 
promptement  dissipées  dans  beaucoup  de  provinces.  Toute- 
fois, dans  les  départements  les  plus  rapprochés  de  la  capi- 
tale, tels  que  ceux  de  la  Brie,  de  la  Beauce,  de  presque 
toute  la  Picardie,  la  récolte  était  encore  belle;  mais  il  aurait 
fallu  que  l'excédent  de  cette  récolte  pût  suffire  à  ce  qui 
manquait  en  Normandie,  dans  les  provinces  du  Nord  et 
dans  celles  du  Midi,  où  le  mal  était  extrême. 

Du  moment  oii  cette  situation  fut  connue,  les  demandes 
se  multiplièrent  dans  les  départements  plus  favorisés,  qui 
se  trouvaient  être  précisément  ceux  dans  lesquels  s'opère 
ordinairement  l'approvisionnement  de  la  capitale,  et,  dès 
le  mois  d'août,  je  fus  dans  la  nécessité  d'appeler  l'attention 
du  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet,  sur  une  situa- 
tion qui  s'aggravait  chaque  jour.  Le  ministre  pril.  au  com- 
mencement de  septembre,  la  sage  précaution  de  foi-mer 
auprès  de  lui  un  comité  de  subsistances  dans  le((uel  on 
examinerait  les  mesures  qu'il  coii\  iendrait  de  prendre.  Je 


L'APPROVISIONNExMENT   DE  RÉSERVE.  499 

fus  de  ce  comité  avec  M.  Frochot,  M.  Real  et  M.  Maret, 
conseiller  d'État.  Ce  dernier  était  depuis  assez  longtemps 
chargé  de  la  direction  des  approvisionnements  de  la  guerre, 
et  l'Empereur  lui  avait,  depuis  près  de  dix-huit  mois,  confié 
celle  de  l'approvisionnement  de  réserve  appartenant  à  la 
ville  de  Paris. 

Quel  était  à  cette  époque  le  taux  de  cette  réserve?  Un 
traité  avait  été  passé  en  1807  avec  une  compagnie  connue 
sous  le  nom  de  «  Compagnie  Paulet  »;  le  premier  intéressé 
était,  je  crois,  un  sieur  Vanlenbergh,  négociant  fort  habile 
dans  le  commerce  des  grains.  Cette  compagnie,  obligée 
d'entretenir  toujours  dans  ses  magasins  300,000  quintaux 
métriques  de  blé  et  30,000  sacs  de  farine,  devait  concourir 
avec  le  commerce  à  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Paris  ;  elle  était  tenue  d'y  envoyer,  à  toute  réquisition  du 
préfet,  et  d'y  faire  vendre  au  cours  la  quantité  de  grain  et 
de  farine  qui  lui  serait  ordonnée.  Ce  cas  écliéant,  elle 
devait  faire  immédiatement  dans  ses  magasins  le  remplace- 
ment des  quantités  vendues,  et  elle  devait  le  faire  au  moven 
d'achats  opérés  au  delà  d'un  rayon  de  trente  lieues  autour 
de  la  capitale,  ou  à  l'étranger,  quand  cela  pouvait  être 
utile. 

La  réserve  ainsi  organisée  avait  le  privilège  de  fournir 
les  hôpitaux,  les  prisons  et  les  établissements  de  bienfai- 
sance. C'était  un  moyen  d'écoulement  et  d'emploi  pour  ses 
grains  et  ses  farines,  a  mesure  que  le  renouvellement  en 
devenait  nécessaire.  Il  paraît  que  dans  les  dernières  an- 
nées, le  marché  avait  été  très  avantageux  pour  les  entre- 
preneurs. L'Empereur  a  toujours  eu  le  tort  grave  de 
regarder  les  gros  bénéfices  comme  une  espèce  de  vol  fait 
à  l'État,  il  n'a  jamais  manqué  de  travailler  à  les  faire 
cesser.  C'est  ainsi  qu'il  jugea  à  propos  d'en  user  en  cette 
occasion  avec  la  compagnie  Paulet,  dont  le  marché  fut 
résilié  par  un  décret  daté  du  mois  d'avril  1810.  L'entre- 
prise fut  remplacée  par  une  régie  dont  l'administration  fut 
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confiée  à  M.  Maret.  Mais  il  fallait  se  mettre  en  possession 
des  magasins,  et  il  ne  voulut,  comme  de  raison,  en  accepter 
la  remise  qu'après  la  vérification  des  quantités  et  des  qua- 
lités. Cette  vérification  entraîna  beaucoup  de  difficultés, 
beaucoup  de  contestations,  et  finalement  la  gestion  de 
M.  Maret  ne  commença  que  dans  le  courant  de  novembre. 

Pendant  cet  intervalle  de  six  mois,  on  avait  toujours 
fourni  à  la  consommation  des  hôpitaux,  des  prisons,  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  on  n'avait  rien  remplacé. 
Les  prix  n'étaient  pas  alors  très  favorables,  et  M.  Maret 
ne  se  pressa  pas  d'ordonner  des  achats.'  Il  n'était  pas, 
comme  la  compagnie  Paulet,  soumis  à  l'inspection  du  préfet 
de  police;  rien  ne  l'empêchait  d'agir  suivant  sa  volonté. 
Lorsque  les  embarras  commencèrent,  il  n'y  avait  dans  les 
magasins  de  la  réserve  que  115,000  quintaux  métriques 
de  blé,  au  lieu  de  300,000,  et  11,000  sacs  de  farine,  au  lieu 
de  30,000.  Avec  des  moyens  aussi  faibles,  le  service  de 
cette  réserve  fut  nécessairement  condamné  à  une  grande 
timidité  :  M.  Maret  ne  voulait  rien  hasarder  avant  d'avoir 
remonté  sou  approvisionnement;  il  fit  donc  des  achats, 
et,  malgré  les  assertions  contraires  de  ses  agents,  il  en 
fit  dans  le  rayon  ordinaire  de  l'approvisionnement  pour 
la  capitale. 

Les  boulangers,  à  partir  du  15  septembre,  commencèrent 
à  demander  une  nouvelle  augmentation  du  prix  du  pain; 
il  était  déjà  à  14  sols;  on  ne  se  pressa  pas  de  la  leur  accor- 
der. L'Empereur  répugnait  beaucoup  à  ce  que  ce  taux  fût 
dépassé.  On  dit  aux  boulangers  que  les  gros  bénéfices 
qu'ils  avaient  faits  pendant  longtemps  les  mettaient  en  état 
de  supporter  une  perte  momentanée. 

Il  résulta  de  cette  résistance  à  augmenter  la  taxation 
que,  dès  la  fin  de  septembre,  le  pain  devint  rare  sur  les 
marchés,  dans  les  faubourgs  et  dans  les  quartiers  populeux. 
L'inquiétude  augmenta,  et  le  prix  du  grain  dut  nécessaire- 
ment s'en  accroître.  Vers  la  fin  d'octobre,  on  se  décida  à 
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accorder  aux  boulangers  une  prime  de  cinq  francs  par  sac 
de  farine  dont  ils  justifieraient  l'achat.  Cette  mesure  fut 
inefficace;  le  pain  devint  de  plus  en  plus  rare^  la  porte  des 
boulangers  fut  dès  le  matin  assi«^gée  par  la  foule  et,  dès 
neuf  heures,  leurs  boutiques  étaient  vides.  Toutes  les  den- 
rées, qui  peuvent  suppléer  au  pain,  augmentèrent  dans  la 
même  proportion  que  la  farine;  celle-ci  se  vendait  alors 
soixante-seize  francs  le  sac,  ce  qui  aurait  dû  porter  le  pain 
de  quatre  livres  à  près  de  seize  sous. 

Au  commencement  de  novembre,  on  se  décida,  dans  l'es- 
poir d'amener  l'abaissement  des  prix,  à  faire  faire  par  la 
réserve  quelques  ventes  sur  la  halle.  La  réserve  n'avait 
pas  alors  dans  ses  magasins  plus  de  98,000  quintaux  mé- 
triques de  blé,  et  elle  ne  possédait  que  24,000  sacs  de 
farine.  M.  Maret  avait  donné  des  ordres  dachat  considé- 
rables à  Hambourg  et  sur  les  bords  du  Rhin,  où  la  récolte 
n'avait  pas  été  mauvaise;  mais  ces  achats  ne  présentaient 
qu'une  ressource  éloignée,  les  arrivages  étaient  d'une 
grande  difficulté  et  d'une  extrême  lenteur,  le  blocus  de 
tous  les  ports  étant  strictement  maintenu  par  les  Anglais, 
et  rendant  les  transports  par  mer  à  peu  près  impossibles. 

Nous  avons,  dans  cette  occasion,  beaucoup  souffert  de  la 
manière  peu  intelligente  dont  l'administration,  à  cette 
époque,  traitait  ces  questions.  Cela  tenait  à  l'état  d'hosti- 
lité ou  au  moins  de  méfiance  dans  lequel  l'Empereur  vou- 
lait toujours  se  placer  à  l'égard  du  commerce.  Il  s'obstinait 
à  ne  lui  rien  confier,  il  était  convaincu  qu'on  ne  pouvait 
éviter  d'en  être  dupe,  et  voulait  en  conséquence  que  toutes 
les  opérations  se  fissent  par  voie  de  régie  et  par  des  agents 
de  son  gouvernement.  Ainsi  M.  Maret,  pour  ses  achats  à 
Hambourg,  à  Lubeck,  plus  tard  même  à  Dantzig,  faisait 
partir  des  hommes  à  lui,  chargés  de  trouver,  d'acheter, 
d'expédier  la  denrée.  La  perte  de  temps  était  d'abord  con- 
sidérable; souvent  l'habileté  des  gens  ainsi  employés  était 
assez  médiocre,  et  enfin  jamais  les  effets  de  leur  zèle  ne 


502  MÉMOIRES   DU   CHANCELIER  PASQUIER. 

pouvni(vii{  (M|uivaloir  à  celte  intellig-encc  si  active  des  négo- 
ciants dont  les  correspondances  et  les  relations  sont  éta- 
blies à  Favance,  qui  sont  toujours  stimulés,  dans  la  con- 
duite des  affaires  dont  ils  se  chargent,  par  les  bénéfices.  La 
manie  de  tout  faire  par  soi-même  allait  jusqu'à  ce  point 
que,  pour  assurer  les  transports  exécutés  par  les  soins  de 
l'administration  depuis  la  Baltique  jusqu'à  Paris,  on  a  fini 
par  placer  en  échelons,  sur  cette  longue  ligne  de  routes  et 
de  canaux,  des  auditeurs  auxquels  était  confié  le  soin 
d'empêcher  les  retards.  Or,  il  n'y  avait  certainement  rien 
dont  leur  éducation  les  rendît  plus  incapables. 

L'administration  générale  des  subsistances  de  l'empire 
changea  de  main  par  la  création  d'un  ministre  du  com- 
merce; elle  fut  retirée  à  M.  de  Montalivet  pour  être  confiée 
à  M.  de  Sussy.  Nous  n'eûmes  point  à  nous  plaindre  de  ce 
changement.  M.  de  Sussy,  longtemps  directeur  des  douanes, 
entendit  mieux  que  M.  de  Montalivet  la  nature  d'opérations 
qu'il  s'agissait  de  conduire.  Il  avait,  d'ailleurs,  plus  d'indé 
pendance  dans  l'esprit  et  savait  mieux  résister  aux  idées, 
fort  peu  justes,  de  l'Empereur  en  cette  matière. 

Au  1"  février,  la  farine  coûtait  dans  le  commerce  92 francs 
le  sac,  et  le  service  de  la  capitale  ne  se  soutenait  plus  avec 
la  taxe  du  pain,  telle  qu'elle  existait,  qu'au  moyen  des  livrai- 
sons de  la  réserve  qui  fournissait,  au  prix  de  79  ou  80  francs, 
jusqu'à  1300  sacs  par  jour  qu'elle  achetait,  do  toutes  mains, 
au  prix  courant.  Ce  fut  alors  que  Napoléon  appela  auprès 
de  lui  le  comité  des  subsistances  qui,  dès  lors,  s'assembla 
très  souvent  en  sa  présence.  Les  discussions  eurent  bientôt 
d'autant  plus  d'importance  qu'il  nous  fallut  combattre 
l'idée  de  l'Empereur  d'imposer  une  taxe  générale  sur  le 
prix  des  grains,  un  maximum  enfin.  Son  habitude  de 
voir  tout  ployer  sous  sa  volonté  lui  persuadait  que  cette 
mesure  enlrainerait  bien  quelque  résistance,  mais  quehe 
finirait  par  s'exécuter  comme  une  autre,  et  il  y  voyait  la 
fin  de  tous  les  embarras.  Hors  M.  de  ]Monlalivet  et  M.  Maret, 
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qui  ne  se  prononçaient  jamais  qu'avec  timidité,  tous  les 
autres  membres  du  conseil  manifestèrent  hautement  leur 
résistance.  M.  Regnaud  surtout  ne  négligeait  rien  pour  faire 
sentir  l'étendue  des  dangers  qu'on  ne  pouvait  manquer  de 
courir,  si  on  entrait  dans  cette  fausse  roule,  et  je  l'appuyai 
de  tout  mon  pouvoir. 

Je  m'appliquai  à  démontrer  qu'il  n'y  avait  que  deux 
remèdes  à  apporter  au  mal  :  d'abord  faire  venir  le  plus  tle 
blé  possible  du  dehors,  et,  pour  cela,  accepter  les  services 
de  quiconque  voudrait  en  rendre  ;  puis  maintenir  et  encou- 
rager la  libre  circulation  dans  l'intérieur;  s'appliquer  sur- 
tout à  rendre  les  marchés  publics  assez  sûrs  pour  que  per- 
sonne ne  craig'nît  d'y  apporter  sa  denrée.  Quoique  ces  vues 
ne  s'accordassent  pas  toujours  avec  les  idées  plus  absolues 
de  l'Empereur,  je  lui  dois  cette  justice  qu'il  ne  les  a  jamais 
repoussées  avec  la  moindre  apparence  d'humeur,  que  même 
il  paraissait  me  savoir  gré  de  la  fermeté  de  mes  opinions. 
Comme  j'étais  en  même  temps  assez  heureux  pour  qu'au- 
cun grand  désordre  n'éclatât  dans  la  capitale,  connue  la 
police  paraissait  y  être  vigilante  et  efficace,  cette  époque 
est  celle  où  j'ai  joui  le  plus  incontestablement  de  son 
estime  et  où  il  a  paru  faire  le  plus  cas  de  mes  services. 

Le  prix  du  sac  de  farine  eut  bientôt  gagné  111  francs  et, 
au  1"  avril,  il  s'éleva  à  125  francs  ;  le  15,  il  était  à  150  francs, 
et  le  blé  se  vendait  encore  plus  cher  à  proportion.  L'inquié 
tude  devint  alors  de  la  terreur.  Les  acheteurs  allaient  eux- 
mêmes  au-devaat  des  prétentions  des  vendeurs,  quelque 
exagérées  qu'elles  pussent  être,  et  tout  ce  qui  se  débite  à 
la  halle  se  ressentait  de  cette  frénésie.  Les  légumes,  les 
grenailles,  étaient  hors  de  prix,  et  la  foule  assiégeait  la 
porte  des  épiciers  pour  avoir  du  riz  et  du  vermicelle.  La 
même  effervescence  régnait  sur  tous  les  marchés  environ- 
nants; sur  quelques-uns  même,  le  peuple  usa  de  violence  et 
se  partagea  les  grains.  D'autre  part,  l'enlèvement  du  pain 
dans  Paris  pour  les  campagnes  était  énorme,  et,  si  cela 
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devait  coiilinuer,  on  allait  bientôt  avoir  à  nonirir.  avec  les 
approvisionnements  du  gouvernement,  non  seulement  cette 
ville,  mais  bien  encore  dix  lieues  à  la  ronde.  Dans  cette 
situation  l'Empereur  jugea  à  propos  de  tenir  un  conseil 
extraordinaire  do  subsistance;  il  y  avait  fait  appeler,  outre 
les  membres  liabituels,  M.  le  comte  Defermon,  président 
de  la  section  des  finances,  M.  Pelet,  conseiller  d'Etat,  et 
M.  Dubois,  ancien  préfet  de  police  (1).  J'ai  retrouvé  dans 
mes  papiers  l'extrait  du  procès-verbal  delà  séance  du  con- 
seil tenu  chez  l'Empereur  en  cette  circonstance,  et  je  crois 
devoir  le  rapporter  en  entier,  parce  qu'il  peul  donner  une 
idée  exacte  de  la  manière  de  travailler,  d'envisager  les 
questions  et  de  les  résoudre  à  cette  époque  : 

Sa  Majesté  dicte  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  la  nuit,  M.  le  préfet  de  police  enverra  chercher  les 
quarante  ou  cinquante  personnes  qui,  à  Paris  ou  dans  les 
environs,  font  le  commerce  des  farines  ou  des  blés.  11  leur 
demandera  la  déclaration  de  leurs  achats,  et  les  blés  et  farines 
qui  sont  en  leur  pouvoir.  Il  vérifiera  cette  déclaration  sur  leurs 
registres  qu'il  paraphera.  11  leur  demandera  ensuite  de  déclarer 
quelle  était  la  destination  de  ces  blés  et  farines,  et  leur  fera 
prendre  l'engagement  de  les  porter  à  la  halle  de  Paris. 

Demain,  à  deux  heures,  M.  le  préfet  de  police  rendra  compte 
à  Sa  Majesté,  au  conseil  des  subsistances,  de  la  quantité  de  blé  ou 
farine  résultant  de  ces  déclarations  et  qu'on  peut  se  procurer 
par  ce  moyen,  ainsi  que  de  la  destination  qu'avaient  ces  denrées. 
Sa  Majesté  jugera  quelles  sont  les  destinations  auxquelles  il 
conviendrait  de  donner  cours. 

L'arrivée  d'une  grande  quantité  de  blé  ou  farine  à  la  halle  ne 
peut  que  produire  un  bon  effet  sur  l'inquiétude  populaire  et  sur 
le  prix. 

M.  le  préfet  fera  connaître,  à  ces  spéculateurs  et  à  d'autres,  qu'il 
ne  convient  pas  de  désapprovisionner  la  capitale  et  de  se  livrer  à 
des  spéculations  usuraires,  car  ceux  qui  achètent  au-dessus  de 
400  francs  le  sac,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  de  véri- 

(1)  L'Empereur  avait  cru  certainement  trouver,  dans  M.  Defermon 
et  dans  M.  Dubois,  un  appui  pour  son  système  de  maxiimini. 
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tables  accapareurs.  Un  peu  de  sévérité  fera  comprendre  qu'il 
faut  que  ce  jeu  à  la  hausse  cesse  et  qu'il  commence  à  avoir  des 
dangers.  M.  le  préfet  donnera  des  ordres  à  toutes  les  messa- 
geries et  aux  entrepreneurs  de  petites  voitures  pour  qu'elles 
n'emportent  pas  de  pain  hors  de  Paris. 

Demain  matin.  100 sacs  de  farineserontdistrihués.  dansl'arron- 
dissement  de  Paris,  sur  le  pied  de  18  sols  le  pain  de  quatre  livres. 
Ces  100  sacs,  livrés  demain,  serviront  pour  après-demain  ven- 
dredi, et  on  continuera  ainsi  jusqu'à  nouvel  ordre. 

On  partira  de  cette  concession  pour  justifier  la  défense 
d'exporter  le  pain. 

Demain,  à  quatre  heures  après  midi,  on  préviendra  les  maires 
des  environs  de  Paris  que,  la  réserve  aj'ant  fait  leur  part  aux 
communes  rurales,  la  sortie  du  pain  sera  interdite  à  partir 
d'après-demain. 

On  recommandera  aux  agents  de  barrières  d'apporter  dans 
l'exécution  de  cet  ordre  tout  le  discernement  convenable,  et  on 
aura  soin  de  ne  rien  laisser  insérer  dans  les  journaux  et  de  ne 
rien  imprimer  qui  soit  relatif  à  cette  mesure. 

Sa  Majesté  tiendra  un  conseil  de  subsistances  demain,  à  deux 
heures,  et,  d'après  les  comptes  qui  lui  seront  rendus,  elle  ordon- 
nera les  mesures  à  prendre  ultérieurement. 

Telles  sont  celles  qui  devront  être  prises,  dès  demain. 

Sa  Majesté  considère  que,  les  environs  de  Paris  ayant  eu  cette 
année  une  bonne  récolte,  la  pénurie  dont  ils  paraissent  menacés 
doit  être  en  partie  Teffet  de  Tinquiétude  des  consommateurs,  et 
qu'elle  ne  peut  devenir  réelle  que  par  les  exportations  de  denrées, 
puisque  Tadministration  a  pris  des  mesures  pour  la  subsistance 
de  la  ville  de  Paris. 

Il  doit  exister,  dans  les  départements  qui  avoisinent  la  capitale, 
une  quantité  de  denrées  qu'il  est  juste  d'y  retenir  pour  pourvoir 
à  la  consommation  de  la  population. 

Ce  ne  doit  pas  être  l'objet  d'une  mesure  ostensible  qui  pro- 
hibe la  circulation,  qu'on  ne  veut  pas  interdire,  mais  ce  doit 
être  l'effet  d'une  mesure  discrétionnelle  qui  sera  prise  par  les 
magistrats. 

Elle  doit  avoir  pour  objet  : 

1"  De  retenir  dans  chaque  arrondissement  la  quantité  de  denrées 
nécessaires; 

2»  De  faire  porter  ces  denrées  au  marché  : 

3"  D'obtenir  que  les  blés  et  farines  s'y  vendent  à  un  prix  équi- 


500  MEMOIRES   DU   CHANCELIER   PASQUIER. 

table  qui  ne  soit  pas  au-dessus  des  facultés  du  consommateur. 

Pour  cela,  le  meilleur  moyen  paraît  être  d'appeler  les  princi- 
paux fermiers  et  propriétaires  de  grains  ou  farines  de  chaque 
arrondissement,  de  leur  demander  de  réserver  pour  les  besoins 
locaux  la  quantité  qui  sera  nécessaire,  et  de  les  mettre  succes- 
sivement sur  le  marché  à  un  prix  raisonnable. 

D'un  autre  côté  on  notifierait  aux  gens  qui  spéculent  sur  les 
blés  et  farines  que  ces  sortes  de  spéculations  ne  peuvent  être 
tolérées  dans  les  circonstances  difficiles;  que  le  gouvernement, 
qui  les  protège  contre  Fanimadversion,  ne  peut  souffrir  qu'ils 
abusent  de  cette  protection ,  et  qu'en  conséquence  il  est  néces- 
saire qu'ils  cessent  de  s'occuper  de  cette  sorte  de  spéculation. 

Il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  la  circulation,  mais  de  déterminer 
des  propriétaires  de  grains  à  prendre  l'engagement  de  garder, 
dans  la  localité,  telle  quantité  qui  est  jugée  nécessaire  pour 
assurer  la  subsistance  de  l'arrondissement.  Il  en  résultera  la  cer- 
titude que  tel  département  aura  successivement  sur  ses  marchés 
une  quantité  de  grains  suffisante  pour  sa  consommation.  Le 
surplus  de  ce  qui  aura  été  jugé  nécessaire  continuera  de  circuler. 

Il  y  aura  à  régler  le  prix  de  manière  que.  d'une  part,  les 
consommateurs  ne  soient  pas  lésés,  et  que,  de  l'autre,  il  n'y  ait 
pas  une  différence  trop  considérable  entre  le  prix  du  blé  au 
marché  local  et  le  prix  du  blé  en  circulation. 

La  quantité  de  grains,  qui  se  trouve  en  ce  moment  entre  les 
mains  des  spéculateurs,  continue  de  leur  appartenir,  mais  elle  leur 
est  donnée,  dès  ce  moment,  à  charge  de  la  produire  sur  les 
marchés. 

M.  le  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  fera  venir  à 
Paris  les  préfets  de  Versailles,  Chartres,  Melun,  Beauvais  et 
Laon  pour  demain  à  deux  heures.  Si  le  préfet  de  Laon  n'est  pas 
arrivé,  il  mandera  le  sous-préfet  de  Soissons  qu'on  dit  en  ce 
moment  à  Paris.  Il  leur  donnera  lecture  de  la  circulaire  dont  le 
projet  devra  être  soumis  demain  à  Sa  Majesté  au  conseil.  Cette 
circulaire  leur  ordonnera  de  réunir  les  principaux  fermiers  ou 
propriétaires  de  grains  dans  leur  département,  dans  la  journée 
de  samedi,  et  de  se  servir  de  cette  assemblée  comme  d'un  jury 
pour  déterminer  les  quantités  de  grains  ou  farine  que  chacun 
des  principaux  fermiers  ou  propriétaires  peut  mettre  sur  les 
marchés.  On  leur  fera  signer  l'engagement  de  fournir  la  quantité 
de  blé  nécessaire  pour  la  subsistance  du  département,  en 
l'envoyant  aux  marchés.  Ouand  cette  opération    sera  faite  et 
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qu'on  aura  l'état  de  ce  que  chacun  se  sera  engagé  à  fournir,  le 
préfet  leur  fera  connaître  qu'ils  feraient  une  chose  agréable  à 
l'Empereur,  s'ils  voulaient  prendre  l'engagement  de  ne  vendre 
le  sac,  dans  aucun  cas,  au-dessus  de  100  francs. 

Il  sera  facile  de  leur  faire  comprendre  qu'indépendamment  de 
ce  que  c'est  un  acte  de  patriotisme,  cette  demande  n'est  que 
juste,  puisqu'enfm  le  prix  du  blé  doit  avoir  des  bornes,  et  qu'il 
est  impossible  que  le  peuple  le  paye  au-dessus  de  100  francs. 

Cet  engagement  délivrer  à  100  francs  ne  sera  pris  que  pour 
le  blé  à  envoyer  aux  marchés  du  département  ;  ainsi  cela  aura 
la  couleur  d'un  engagement  volontaire  ;  l'influence  de  cette 
mesure  serait  très  salutaire  sur  l'opinion  pour  peu  que,  dans 
chaque  département,  un  quart  seulement  des  principaux  fermiers 
donnât  l'exemple  de  s'y  prêter  loyalement  et  de  bonne  grâce. 

La  connaissance  qu'on  leur  donnera  que  Paris  est  approvi- 
sionné, et  que  la  réserve  n'a  pas  besoin  d'eux,  contribuera  sans 
doute  à  les  décider  plus  facilement  à  cette  diminution  de  prix. 

S'il  est  un  préfet  qui  croie  que  l'exécution  de  cette  mesure 
sera  plus  prompte  dans  son  département,  et  y  éprouvera  moins 
de  difficultés,  on  pourrait  lui  en  donner  l'initiative  pour  stimuler 
les  autres  départements. 

Pour  expi'dition  conforme, 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Siijné  :  le  comte  Daru. 

Il  était  sept  heures  du  soir,  lorsque  la  séance  du  conseil 
se  termina  à  Saint-Cloud,  et  on  vient  de  lire  la  teneur  des 
ordres  qui  étaient  donnés  au  préfet  de  police  et  au  ministre 
du  commerce.  L'un  et  l'autre  devaient  rendre  compte  de 
l'exécution  le  lendemain  à  deux  heures.  En  d'autres  temps 
et  sous  une  direction  moins  puissante,  ces  deux  adminis- 
trateurs auraient  bien  pu  demander  au  moins  deux  fois 
vingt-quatre  heures;  mais  alors  on  commençait  par  tout 
faire,  tout  tenter  pour  ohéir  aux  commandements  qu'on 
recevait.  Ceux-ci,  en  effet,  se  trouvèrent  exécutés  dans  le 
délai  qui  avait  été  accordé,  et  le  lendemain,  à  deux  heures, 
nous  étions  à  Saint-Cloud,  apportant  nos  résultats. 

La  connaissance,  généralement  répandue,  que  l'Empe- 
reur voulait    se  rendre  compte   de   l'étendue  du  mal  et 
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cherchait  les  moyens  d'y  remédier,  amena  un  peu  de 
calme  dans  les  esprits.  A  partir  de  cet  instant,  les  harrières 
de  Paris  furent  fermées  à  l'exportation  du  pain,  et  les  cent 
sacs  de  farine  distribués  aux  communes  environnantes 
furent  le  dédommagement  accordé  pour  couvrir  la  rigueur 
de  cette  mesure. 

La  disette  devenait  grande  ;  dans  certains  départements, 
elle  était  affreuse.  En  Normandie,  où  des  bandes  de  men- 
diants affamés  parcouraient  les  campag-nes,  le  peuple  com- 
mençait à  s'émouvoir  d'une  manière  dangereuse;  aux  envi- 
rons de  Caen,  il  y  eut  émeute  et  pillage,  plusieurs  moulins 
furent  brûlés;  dans  ces  circonstances,  l'aveugle  fureur  du 
peuple  va  détruisant  ce  dont  la  conservation  devrait  lui 
importer  le  plus.  Cette  émeute  n'avait  été  apaisée  que  par 
l'arrivée  d'un  régiment  de  la  garde  impériale  envové  en 
poste;  la  répression  avait  été  très  sévère,  car,  dans  les 
exécutions  qui  en  furent  la  conséquence,  les  femmes  ne 
furent  pas  épargnées.  Ce  sont  sans  doute  de  bien  fâcheuses 
extrémités;  mais  qui  oserait  dire  qu'en  de  telles  circon- 
stances ce  ne  soit  pas  aussi  le  seul  moyen  d'épargner  de 
plus  grands  malheurs? 

Il  y  eut,  à  la  fin  d'avril,  un  ou  deux  conseils  des  subsis- 
tances, dans  lesquels  l'Empereur  insista  plus  que  de  cou- 
tume sur  la  nécessité  de  prendre  quelque  parti  vigoureux 
pour  assurer  la  subsistance  du  peuple  contre  l'avidité  des 
détenteurs  de  grains  et  des  accapareurs.  Un  projet  de  taxe 
fut  apporté.  Mais  nous  en  fîmes  de  nouveau  sentir  les  dan- 
gers et  l'inutilité.  Ce  fut  en  vain;  le  12  mai  parut,  dans  le 
Moniteur,  un  décret  daté  du  8,  rendu  sans  la  participation 
du  conseil  des  subsistances  et,  je  puis  dire,  à  son  insu,  con- 
tenant une  taxation  définitive  du  blé  dans  les  six  départe- 
ments qui,  seuls  alors,  en  fournissaient  au  commerce. 
C'étaient  ceux  de  la  Seine,  de  Seine-ol-Oise,  Seine-et- 
Marne,  Aisne,  Oise  et  Eure-et-Loir.  Par  celte  taxation,  le 
prix  de  l'hectolitre  de  blé  était  fixé  dans  ces  départements 
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à  33  francs.  Il  était  permis  d'ajouter,  dans  les  départe- 
ments qui  s'approvisionnaient  hors  de  ce  territoire,  à  ce 
prix  de  33  francs,  le  montant  des  frais  de  transport  fixés 
par  le  préfet,  sur  les  instructions  du  ministre  du  commerce, 
et  en  prenant  en  considération  l'éloignement  des  lieux  et 
les  légitimes  bénéfices  du  commerce. 

Napoléon  partait  pour  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée. 
Ce  fut  donc  une  sorte  d'adieu  qu'il  jugea  à  propos  de  faire 
à  la  portion  la  plus  nécessiteuse  de  ses  sujets.  Il  espérait 
s'assurer  ainsi  leur  tranquillité  pendant  son  absence. 


CHAPITRE  XXII 

La  levée  de  1812  et  l'organisation  nouvelle  de  la  garde  nationale.  — 
Les  griefs  de  Napoléon  contre  la  Russie.  —  Les  traités  d'alliance 
entre  la  France,  la  Prusse  et  l'Autriche.  —  Situation  politique 
de  la  Suède  sous  la  pression  de  Napoléon.  —  Négociations  et 
entente  finale  de  Bernadotte  avec  la  Russie  et  l'Angleterre.  — 
L'Empereur  se  prépare  à  la  lutte.  —  Fêtes  et  bals  magnifiques  dans 
l'hiver  de  1811  à  1812.  —  Associations  secrètes  des  étudiants  de 
l'Allemagne  du  Nord.  —  Complot  en  vue  d'assassiner  Napoléon.  — 
Arrivée  à  Paris,  dans  ce  but,  d'un  étudiant  de  Leipzig  ;  son  arresta- 
tion et  son  internement.  —  Trahison  d'un  employé  du  ministère  de 
la  guerre  soudové  par  la  Russie.  —  Découverte  par  l'agent  Vidocq 
d'un  contrefacteur.  —  Fabrication  en  grand,  protégée  par  la  police 
de  l'Empereur,  de  faux  billets  de  la  banque  russe  et  de  la  banque  de 
Vienne.  — Conversation  de  M.  Pasquier  avec  Napoléon,  la  veille  du 
départ  de  celui-ci  pour  la  campagne  de  Russie. 


Au  commencement  de  l'année  1812,  l'Empereur  ordonna 
la  levée  de  deux  cent  mille  conscrits.  Cette  levée  fut  suivie 
un  peu  plus  tard  d'une  organisation  de  la  garde  nationale 
en  trois  bans,  dans  lesquels  se  trouvaient  compris  les 
hommes  valides,  depuis  vingt  ans  jusqu'à  soixante.  Le 
premier  ban  se  composait  des  jeunes  gens  de  vingt  jus- 
qu'à vingt-six  ans.  Il  était  divisé  en  cohortes  de  mille 
hommes  chacune.  Cette  organisation  n'était  qu'un  nou- 
veau nioven  imaginé  pour  lever  cent  mille  hommes  de 
plus,  en  reprenant  tous  ceux  que  la  conscription  avait 
épargnés  depuis  six  années.  Les  cohortes  du  premier  ban 
furent  aussitôt  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  A  la  vérité,  elles  ne  durent  être  employées  c{u'à  la 
défense  des  frontières,  au  maintien  du  bon  ordre  dans 
l'intérieur  et  à  la  garde  des  places  fortes  et  des  arsenaux. 
Mais  les  frontières  s'étendaient  jusqu  aux  bords  de  la  mer 
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Baltique,  et,  en  admettant  que  la  condition  de  ne  pas 
les  dépasser  fût  rigoureusement  observée,  on  }•  trouvait 
encore  l'avantage  de  rendre  disponible  au  dehors  toute 
l'armée  active.  Je  note  plus  particulièrement  ces  deux 
levées  simultanées,  non  pas  seulement  à  cause  de  leur 
énormité,  mais  parce  qu'aux  yeux  dun  observateur,  aussi 
bien  placé  que  je  l'étais  pour  tout  voir  et  tout  entendre,  il 
fut  sensible,  pour  la  première  fois,  que,  si  elles  n'excitaient 
pas  un  mécontentement  allant  jusqu'à  la  révolte,  elles  cau- 
saient au  moins  une  profonde  et  générale  affliction.  On 
appelait  des  hommes  qui  se  croyaient  parfaitement  libérés; 
il  n'y  avait  plus  désormais  de  sécurité. 

Napoléon  ne  put  ignorer  le  mauvais  effet  de  cette 
mesure.  Je  n'ai  pas  à  me  reprocher  de  lui  avoir  caché 
ce  qui  se  disait  dans  la  bourgeoisie  comme  dans  le  peuple; 
rien  ne  pouvait  le  retenir.  Chaque  jour  les  rapports  diplo- 
matiques entre  son  ministre  et  l'ambassadeur  russe  deve- 
naient plus  difficiles.  Il  articulait  trois  reproches  contre  la 
Russie  :  1"  Un  ukase  de  la  fin  de  1810  par  lequel  les  ports 
de  l'empire  russe  étaient  ouverts  à  tout  bâtiment  anglais 
chargé  de  marchandises  coloniales,  pourvu  qu'il  naviguât 
sous  pavillon  étranger.  C'était  l'annulation  du  traité  de 
Tilsit  et  des  conventions  subséquentes;  2"  Une  protesta- 
tion de  l'ertipereur  Alexandre  contre  la  réunion  du  duché 
d'Oldenbourg  à  la  France,  comme  si  la  Russie  avait  le 
moindre  droit  de  s'immiscer  dans  ce  qui  concernait  un 
prince  de  la  confédération  du  Rhin;  3°  Les  armements  que 
l'empereur  Alexandre  avait  ordonnés  dès  le  commence- 
ment de  1811,  en  faisant  arriver  sur  les  frontières  du 
duché  de  Varsovie  cinq  divisions  de  l'armée  de  Moldavie. 

Ce  fut  alors  que,  laissant  de  côté  les  ménagements  qu'il 
gardait  encore  au  mois  d'août  précédent,  l'Empereur  se 
décida  enfin  à  prêter  l'oreille  aux  ouvertures  de  la  Prusse. 
Après  beaucoup  de  pourparlers  entre  M.  le  duc  de  Bassano 
et  le  ministre  de  cette  puissance,  un  traité  d'alliance  entre 
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elle  et  la  France  fut  signé  à  Paris  dans  le  courant  de 
février.  Les  articles  patents  de  ce  traité  ne  contenaient 
rien  qui  pût  paraître  dirigé  contre  la  Russie,  mais  les 
articles  secrets  étaient  positifs,  et  ils  furent  corroborés  par 
plusieurs  conventions  spéciales.  La  plus  importante  de 
toutes  était  celle  qui,  dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France 
et  la  Russie,  contenait  l'engagement  de  fournir  un  contin- 
gent de  vingt  mille  hommes  avec  soixante  pièces  de  canon, 
indépendamment  des  garnisons  qui  devaient  occuper  un 
nombre  désigné  de  places  fortes. 

Peu  après,  une  alliance  définitive  fut  signée  à  Paris 
entre  la  France  et  l'Autriche.  Après  les  stipulations  accou- 
tumées, ayant  pour  objet  de  se  garantir  réciproquement 
l'intégrité  de  leur  territoire,  les  deux  puissances  s'enga- 
geaient, en  cas  d'attaque,  à  fournir  un  secours  de  trente 
mille  hommes  et  soixante  pièces  de  canon.  Elles  garantis- 
saient aussi,  chose  fort  remarquable,  l'intégrité  du  ter- 
ritoire ottoman,  et  reconnaissaient  les  principes  de  la 
navigation  des  neutres,  tels  qu'ils  avaient  été  établis  et 
consacrés  par  le  traité  d'Utrecht.  Plusieurs  articles  secrets 
étaient  joints  à  ce  traité.  L'un  d'eux  exceptait  du  casus 
fœderis  la  guerre  de  France  contre  la  Grande-Bretagne  et 
dans  la  Péninsule  au  delà  des  Pyrénées,  mais  il  y  compre- 
nait formellement  celle  qui  pourrait  éclater  entre  la  France 
et  la  Russie.  Quels  étaient  donc  les  projets  de  l'Empereur? 
jusqu'où  son  ambition  allait-elle  l'entraîner?  La  fortune, 
en  lui  devenant  infidèle,  n'a  pas  permis  qu'on  le  sût  d'une 
manière  précise. 

Si,  comme  il  est  impossible  d'en  douter,  il  méditait  une 
nouvelle  guerre  avec  la  Russie,  les  notions  de  la  politique 
la  plus  élémentaire  semblaient  commander  à  la  France 
de  ne  rien  négliger  pour  maintenir  et  rendre  plus  efficace 
une  alliance  avec  la  monarchie  suédoise.  Malheureusement 
l'Empereur  était  entré  dans  des  voies  toutes  différentes.  Ne 
pouvant  se  résoudre  à  reconnaître  une  pleine  indépendance 
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au  souverain  sorti  des  rangs  de  son  armée  et  qui  avait  eu 
besoin  de  sa  permission  pour  monter  sur  le  trône,  il  aurait 
voulu  que  ce  souverain  consentit  à  n'être  que  son  lieu- 
tenant, et  qu'il  se  résig-nât  à  sacrifier  les  intérêts  les  plus 
évidents  de  ses  nouveaux  sujets  aux  combinaisons  de  sa 
politique. 

S'inquiétant  peu  de  la  pauvreté  de  la  Suède,  que  les 
téméraires  entreprises  du  dernier  règne  avaient  encore 
considérablement  aggravée,  non  seulement  Napoléon  lui 
avait  commandé  de  cesser  toute  alliance  avec  l'Angleterre, 
mais  il  avait  exigé  qu'au  risque  de  tout  ce  qu'elle  aurait  à 
souffrir,  elle  se  déclarât  l'ennemie  de  cette  puissance.  La 
Suède  avait  obéi,  et,  cédant  à  l'impulsion  qui  déjà  l'avait 
conduite  à  placer  l'héritage  de  sa  couronne  sur  la  tête  d'un 
général  français  (1),  elle  avait,  dès  la  fin  de  1810,  déclaré 
la  guerre  à  l'Angleterre.  Le  sacrifice  était  grand,  et  sans 
doute  le  cabinet  de  Stockholm  s'attendait  à  recevoir  le  faible 
dédommagement  d'un  subside.  L'habitude  en  était  prise, 
elle  avait  persisté  depuis  le  cardinal  de  Richelieu  jusqu'en 
1789;  mais  Napoléon  trouva  ce  moyen  d'influence  au- 
dessous  de  sa  grandeur;  il  était  à  cette  époque  devenu  très 
parcimonieux;  la  guerre  d'Espagne  avait  déjà  fait  une 
brèche  considérable  dans  son  Trésor  particulier,  et  il  vou- 
lait ménager  toutes  ses  ressources  pour  les  grandes  entre- 
prises qu'il  méditait. 

Non  content  de  refuser  à  la  Suède  ce  qu'elle  se  croyait 
en  droit  de  demander,  il  ne  craignit  pas  de  multiplier  ses 
exigences,  et  voulut  d'abord  obtenir,  pour  l'équipement  de 
ses  flottes,  un  certain  nombre  de  matelots  suédois  ;  cela 
lui  fut  refusé.  Il  prétendit  ensuite    introduire  en    Suède 


(1)  Je  dois  dire  ici,  une  fois  pour  toutes,  que  Bernadolte,  prince  royal 
de  Suède,  n'est  monté  définitivement  sur  le  trône  qu'au  commence- 
ment de  1818,  époque  de  la  mort  du  roi  Cliarles  XIII,  mais  qu'il  n'en 
a  pas  moins,  dés  son  arrivée  en  Suède,  gouverné  le  pays,  et  que  rien  ne 
s'est  fait  que  d'après  ses  dii'ections  et  conformément  à  ses  vues. 

T.  I.  33 
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le  tarif  de  ses  douanes,  et  demanda  que  les  douaniers 
français  fussent  établis  à  Gothenbourg-,  Puis  il  eut  la 
pensée  de  former  une  confédération  du  Nord,  à  l'instar 
de  celle  du  Rhin,  comprenant  la  Suède,  le  Danemark  et 
le  grand-duché  de  Varsovie.  Toutes  ces  propositions  ayant 
été  déclinées,  il  en  conçut  un  très  vif  déplaisir  qui  fut 
encore  accru  par  les  ménagements  dont  l'Angleterre  n'hé- 
sita pas  à  user  envers  le  commerce  suédois.  Il  fut  dès  lors 
évident  qu'elle  traitait  cette  puissance  comme  une  amie 
qui  se  voyait  obligée  de  céder,  pour  un  temps,  à  une  dure 
nécessité,  mais  qui  ne  pouvait  manquer  de  lui  revenir. 
Furieux  de  ce  qu'il  appela  aussitôt  une  connivence  cou- 
pable, Napoléon  autorisa  ses  corsaires  à  capturer  les 
bâtiments  suédois,  sous  le  prétexte,  tantôt  qu'ils  n'avaient 
pas  de  licence,  tantôt  qu'ils  la  tenaient  de  l'Angleterre. 
Les  plus  petits  bâtiments  de  cabotage  suédois,  jusque 
dans  les  ports  allemands  oii  ils  prenaient  charge,  et  les 
matelots  suédois  furent  traités  comme  prisonniers  de 
guerre;  plusieurs  matelots  furent  transportés  à  Anvers  et 
à  Toulon,  où  on  les  força  de  servir  sur  les  vaisseaux 
français. 

La  Suède  désirait  réunir  la  Norvège  à  ses  possessions. 
Cette  proposition  fut  repoussée.  L'occupation  de  la  Pomé- 
ranie  suédoise  et  de  l'île  de  Rugen  eut  lieu,  fort  peu  de 
temps  après,  dans  le  courant  de  janvier  1812. 

Les  conditions  imposées  à  la  Suède  étant  inacceptables, 
cette  puissance  s'était  rapprochée  de  la  Russie,  et  avait 
entamé  des  négociations  avec  la  Grande-Bretagne.  Dès  la 
fin  de  mars,  un  traité  fut  conclu,  par  lequel  la  Russie  s'en- 
gageait à  mettre  la  Norvège  au  pouvoir  de  la  Suède,  soit 
par  négociation,  soit  par  la  voie  des  armes.  La  Suède,  de 
son  côté,  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Russie, 
s'engageait  à  faire  une  diversion  sur  tel  côté  d'Allemagne 
qu'on  jugerait  convenable.  Vingt-cinq  ou  trente  mille  Sué- 
dois seraient  à  cet  elfet  réunis  à  quinze  ou   A'ingt  mille 
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Russes.  Le  chargé  d'aliaires  à  Paris  remit  en  même  temps 
au  duc  de  Bassauo  une  note  dans  laquelle  il  protestait 
contre  l'occupation  de  la  Poméranie,  et  annonçait  que  son 
maître,  dès  ce  moment,  se  déclarait  neutre  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Dans  le  courant  de  l'été  suivant,  l'accord 
était  complet  avec  l'Angleterre  ;  les  rapports  de  commerce 
et  de  bonne  amitié  étaient  rétablis  sur  le  pied  où  ils  étaient 
au  1'"^  janvier  1791,  et  le  cabinet  de  Londres  s'engageait  à 
fournir  tous  les  secours  nécessaires  pour  maintenir  l'indé- 
pendance et  la  sûreté  de  son  alliée,  dans  le  cas  oii  elle 
serait  attaquée  par  quelque  puissance  que  ce  fût.  Aussitôt 
après  cette  convention,  les  ports  de  la  Suède  furent  ouverts 
sans  exception  aux  bâtiments  de  toutes  les  nations  pour 
l'importation  et  l'exportation  des  productions  étrangères  et 
suédoises. 

Jamais  Napoléon  n'a  abusé  plus  étrangement  de  sa  puis- 
sance qu'à  l'égard  de  la  Suède.  A-t-il  voulu  se  venger  d'une 
élévation  qui  n'était  pas  son  ouvrage,  qui  peut-être  lui 
semblait  une  parodie  de  la  sienne? 

Bernadotte,  de  son  côté,  avait  besoin  de  justitier,  aux 
yeux  de  la  nation  suédoise,  la  faveur  (juil  en  avait  reçue. 
Il  se  croyait  obligé  à  peu  de  reconnaissance  envers  son 
ancien  chef,  et  la  résistance  le  mettait  sur  un  pied  d'égalité 
qui  a  dû  singulièrement  flatter  son  humeur  vaniteuse; 
heureux  si  son  cœur  ne  lui  a  jamais  reproclié  le  mal  (|u'il 
a  fait  à  sa  patrie  ! 

Il  ne  fallait  plus  se  faire  illusion.  L'Europe  allait  être  le 
théâtre  d'une  lutte  plus  grave  que  toutes  celles  qu'elle 
avait  vues.  D'un  côté,  la  France  entraînait  à  sa  suite  la 
Prusse  et  l'Autriche;  de  l'autre,  la  Russie  était  soutenue 
par  l'Angleterre  et  la  Suède.  Qui  pouvait  prédire  l'issue  de 
ce  conllit!  Il  est  curieux  de  suivre  l'Empereur  dans  ces 
quelques  jours  de  calme  qui  lui  restaient  encore.  Il  ne  se 
reposait  sur  personne  du  soin  de  diriger  les  négociations 
qu'il  suivait  depuis  Savone  jusqu'à  Saint-Pétersbourg,  et 
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dans  lesquelles  les  ministres  n'écrivaient  rien  qu'il  n'eût 
en  quelque  sorte  dicté.  Assailli  par  les  embarras  d'une 
disette  qui  ne  pouvait  venir  dans  une  circonstance  plus 
malencontreuse,  donnant  aux  détails  de  la  haute  adminis- 
tration de  son  empire  et  aux  délibérations  de  son  Conseil 
d'État  l'attention  qu'il  ne  leur  a  jamais  refusée,  il  ne  négli- 
geait aucun  détail  des  fêtes  magnifiques  qu'il  considérait 
apparemment  comme  des  obligations  de  la  souveraineté. 
Ainsi,  jamais  les  spectacles  de  la  cour,  les  cercles,  les 
fêtes  et  les  bals  ne  furent  plus  nombreux  que  dans  cet 
hiver  de  1811  à  1812. 

Entre  toutes  ces  fêtes,  je  dois  noter  plus  particulière- 
ment les  bals  masqués  dont  Napoléon  s'était  fait  une  habi- 
tude, depuis  deux  ou  trois  ans,  et  auxquels  il  paraissait 
prendre  beaucoup  de  goût.  Ils  lui  plaisaient  d'autant  plus 
qu'il  V  avait  une  sorte  de  témérité  à  en  braver  les  inconvé- 
nients et  même  les  dangers.  On  était  à  la  fin  du  carnaval, 
l'archichancelier,  le  prince  de  Neufchâtel  avaient  donné 
leurs  bals  masqués,  quand  eut  lieu  le  dernier  de  la  saison 
chez  M.  de  Marescalchi,  ministre  des  affaires  étrangères  du 
royaume  d'Italie.  Il  avait  fait  construire  une  immense  salle 
en  bois  et  en  toile  dans  le  jardin  d'une  assez  petite  maison 
qu'il  occupait  sur  l'avenue  des  Champs-Elysées.  On  avait 
craint  le  danger  du  feu,  contre  lequel  j'avais  eu  de  grandes 
précautions  à  prendre;  mais  il  survint  un  autre  péril  auquel 
on  n'avait  pas  pensé,  et  dont  on  ne  fut  informé  que  lors- 
qu'il était  évité. 

Les  étudiants,  dans  l'Allemagne  du  Nord,  souffraient 
avec  une  impatience  qui  croissait  de  jour  en  jour  le  joug 
qui  leur  était  imposé;  s'indignant  des  humiliations  qui  leur 
étaient  prodiguées,  ils  cherchaient  dans  les  associations 
secrètes  les  moyens  de  délivrer  la  patrie  allemande.  A  la 
fin  de  1809,  un  des  leurs  avait  été  au  moment  d'assassiner 
Napoléon  dans  une  parade  et  au  milieu  de  la  garde,  à 
Schœnbrunn.  L'audace  des  aveux  de  ce  jeune  Iionnne.  le 
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courage  avec  lequel  il  avait  bravé  la  mort,  la  déclaration 
qu'il  fit  que,  si  sa  grâce  lui  était  accordée,  il  recommence- 
rait, furent  très  remarqués  ;  on  affecta  de  considérer  cette 
tentative  comme  un  fait  isolé,  produit  par  l'exaltation  d'un 
cerveau  malade.  On  se  trompait,  cette  folie  était  conta- 
srieuse. 

Deux  jeunes  gens,  appartenant  aux  meilleures  familles 
de  Saxe,  partirent  de  Leipzig  au  commencement  de  1812, 
avec  le  projet  bien  arrêté  d'exécuter  à  Paris  le  coup  qui 
avait  été  manqué  à  Schœnbrunn.  Au  moment  de  mettre  le 
pied  sur  le  territoire  français,  l'un  d'eux  abandonna  l'en- 
treprise et  retourna  en  Saxe.  L'autre,  nommé  de  La  Sala, 
poursuivit  son  cbemin  et  trouva  à  Strasbourg  un  commis- 
saire des  guerres  qui,  fort  innocemment,  lui  donna  place 
dans  sa  voiture  et  le  conduisit  jusqu'à  Paris.  Heureusement 
il  avait  perdu  du  temps  à  Strasbourg.  Son  camarade, 
revenu  à  Dresde  et  saisi  de  remords,  s'était  cru  obligé  de 
déclarer  à  M.  de  Snef,  ministre  des  affaires  étrangères  du 
roi  de  Saxe,  le  projet  auquel  il  avait  participé  et  dont 
l'exécution  se  poursuivait  sans  lui.  M.  de  Sneff  avait  sur- 
le-champ  expédié  un  courrier  à  Paris.  Le  duc  de  Bassano, 
l'ayant  reçu  à  minuit,  me  communiqua  le  contenu  de  la 
dépèche;  j'avais  ainsi  le  nom  et  le  signalement  du  jeune 
homme  et  je  pus  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il 
fût  recherché.  L'officier  de  paix  qui  reçut  directement  mes 
instructions  était  un  homme  fort  intelligent,  que  cette  occa- 
sion me  fit  connaître  et  qui  lui  a  dû  sa  fortune  ;  il  s'appelait 
Fondras.  Plus  tard  je  l'ai  fait  inspecteur  général.  Dès  le 
lendemain  matin,  il  avait  découvert,  dans  un  hôtel  garni, 
M.  de  La  Sala,  qui  fut  arrêté  avant  midi.  On  le  trouva  muni 
de  pistolets  et  de  poignards.  Il  ne  prit  d'ailleurs  aucun  soin 
de  se  défendre;  jugeant  qu'il  avait  été  trahi,  il  avoua  tout. 
Il  n'exprima  qu'un  regret,  celui  d'être  arrivé  deux  jours 
trop  tard  et  d'avoir  ainsi  mancjué  l'occasion  que  lui  aurait 
offerte  le  bal  masqué  de  M.  de  Marescalchi.  Restait  à  savoir  ce 
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qu'on  on  ferait.  J'exposai  dans  mon  rapport  que  le  meilleur 
parti  à  prendre  me  send)]ait  être  de  ne  donner  aucun  éclat 
à  cette  affaire  et  de  l'ensevelir  dans  un  profond  secret,  rien 
n'étant  plus  dang-ereux  que  d'accoutumer  les  esprits  à  la 
pensée  que  de  tels  attentats  pouvaient  être  facilement 
conçus  et  exécutés.  On  ne  gagnerait  rien  à  faire  juger  et 
fusiller  ce  malheureux  jeune  homme:  il  valait  mieux  le 
considérer  connue  un  insensé.  Mon  avis  fut  trouvé  hon. 
La  Sala  fut  conduit  à  Vincennes,  d'où  il  est  sorti  à  la  Res- 
tauration, avec  les  autres  prisonniers  d'État. 

A  quelque  temps  de  là,  on  fit  une  fort  grave  découverte, 
et  celle-là  eut  une  plus  tragique  issue.  Déjà  depuis  quelque 
temps,  l'amhassade  de  Russie  était  l'ohjet  d'une  surveil- 
lance très  active.  M.  le  duc  de  Bassano  m'avait  demandé 
un  homme  de  confiance  qui  lui  rendrait  compte  directe- 
ment. L'homme  que  j'envoyai  fut  ce  même  officier  de  paix 
dont  l'activité  m'avait  satisfait  dans  l'affaire  de  La  Sala. 
Le  service  venait  d'être  organisé,  lorsqu'un  courrier  russe 
fut,  je  ne  sais  sous  quel  prétexte,  arrêté  à  la  frontière.  En 
visitant  ses  papiers,  on  le  trouva  porteur  de  paquets  expé- 
diés à  Saint-Pétershourg  par  M.  de  Czernicheff ,  aide  de  camp 
de  l'empereur  de  Russie  et  envoyé  en  mission  extraordi- 
naire à  Paris.  Ces  paquets  contenaient  les  états  les  plus 
détaillés  sur  la  situation  et  la  force  de  tous  les  corps  de 
troupes  françaises  en  Allemagne.  Or  ces  états,  originaire- 
ment rédigés  pour  le  cahinet  de  Napoléon,  n'avaient  pu 
tomber  entre  les  mains  de  l'envoyé  russe  que  par  une  infi- 
délité très  coupable.  On  n'avait  pu  en  découvrir  l'auteur, 
quand,  lejourmêmedu  départ  île  M.  de  Czernicheff,  l'agent 
de  police,  qui  surveillait  l'hôtel  où  il  logeait,  eut  l'idée  de 
faire  ouvrir  l'appartement  qu'il  venait  de  quitter  et  de  le 
visiter  dans  le  plus  grand  détail.  L'envoyé  russe  avait 
passé  la  nuit  à  brûler  des  papiers  dont  les  cendres  remplis- 
saient la  cheminée.  Pour  remuer  les  cendres,  on  retira  un 
petit  tapis  d(>  pied  qui  était  devant  le  foyer,  sous  lequel  on 
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trouva  un  billet  qui,  sans  doute,  avait  été  jeté  au  feu 
comme  les  autres,  mais  que  le  tapis  avait  recouvert.  Ce 
billet  était  évidemment  de  l'iionmie  qui  avait  fourni  les 
états. 

La  pièce  fut  apportée  au  ministre  de  la  police,  puis  chez 
le  ministre  de  la  guerre,  qui  fît  appeler  aussitôt  tous  les 
chefs  de  bureau;  mais  aucun  ne  reconnut  l'écriture.  On 
imagina  enfin  d'aller  chez  le  prince  de  Neufchâtel  auquel, 
comme  major  général  de  l'armée,  les  états  étaient  envoyés, 
chez  qui,  par  conséquent,  on  avait  pu  les  copier.  Le  prince 
ayant  consulté  son  principal  secrétaire,  celui-ci  reconnut 
l'écriture  d'un  employé  qui  avait  autrefois  travaillé  avec 
lui  au  ministère  de  la  guerre  et  qui  s'y  trouvait  encore 
dans  le  bureau  où  les  états  étaient  établis;  amené  une 
heure  après  chez  le  ministre  de  la  police,  l'employé  avoua 
qu'il  faisait  depuis  huit  ou  dix  ans  ce  coupable  métier. 
Tous  les  ambassadeurs  russes  à  Paris  s'étaient  transmis  le 
secret  de  cette  utile  corruption.  Le  malheureux  ne  tarda 
pas  à  payer  de  sa  vie  un  crime  qui  était  impardonnable. 
Tous  les  gouvernements  sont  impitoyables  pour  ces  sortes 
de  trahisons,  tous  cependant  ne  manquent  pas  de  les  en- 
courager, toutes  les  fois  qu'ils  y  trouvent  leur  proht.  Napo- 
léon affecta  une  grande  colère  contre  une  perfidie  qui 
s'était  poursuivie,  disait-il,  au  temps  de  sa  plus  grande 
liaison  avec  l'empereur  Alexandre. 

A  cette  époque,  on  fît  à  la  Banque  une  singulière  décou- 
verte; on  s'aperçut  que  plusieurs  faux  billets  étaient  venus 
à  remboursement.  Comme  en  cette  matière  le  plus  sage 
est  toujours  d'éviter  l'éclat,  on  n'avait  pas  hésité  à  les 
changer  contre  de  l'argent,  puis  on  les  avait  apportés  à  la 
préfecture  de  police.  En  les  examinant  de  près,  je  reconnus 
qu'ils  n'étaient  pas  identiquement  semblables;  ils  n'élaienl 
pas  le  produit  d'une  planche  gravée.  L'encre  dont  on  s'était 
servi  était  de  l'encre  de  Chine;  ils  étaient  fabriqués  à  la 
main,  le  danger  devenait  dès  lors  beaucoup  moins  grand; 
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la  fabricaLioii  par  un  tel  procédé  devait  être  assez  bornée, 
mais  était  aussi  plus  difficile  à  découvrir.  On  établit  une 
surveillance  très  sévère  auprès  des  banques  de  jeu;  quinze 
jours  après,  on  remarqua  un  liomme  qui  venait  de  mettre 
sur  la  table  un  billet  faux.  C'était  un  peintre  en  miniature. 
Il  ne  suffisait  pas  qu'il  eût  émis  un  faux  billet,  il  restait  à 
acquérir  la  certitude  qu'il  l'avait  émis  sciemment,  et  que  ce 
faux  billet  était  son  ouvrage.  Le  chef  de  division  se  garda 
d'ordonner  une  visite  dans  le  domicile  du  peintre.  Il  vou- 
lait lui  laisser  le  temps  de  commencer  un  nouveau  billet. 
On  attendit  donc  plusieurs  jours;  puis,  au  moment  oii  il 
rentrait  à  son  domicile,  on  entra  avec  lui  et  on  fit  en  sa 
présence  une  longue  perquisition.  Elle  fut  d'abord  inutile. 
On  était  au  moment  de  sortir,  lorsqu'un  des  agents  (1) 
remarqua  un  coup  d'œil  que  le  peintre  avait  jeté  sur  un  poêle 
placé  au  milieu  de  la  chambre.  Sous  le  couvercle  de  ce  poêle 
se  trouva  un  billet  commencé  avec  celui  qui  lui  servait  de 
modèle.  Ce  malheureux  faisait  ordinairement  un  billet  en 
trois  semaines.  Il  employait  du  papier  Joseph,  et  travaillait 
en  calquant.  N'ayant  aucun  complice,  il  aurait  pu  échap- 

(1)  Cet  agent  était  un  sieur  Yidocq,  que  le  chef  de  division,  M.  Henri, 
avait,  avec  ma  permission,  fait  sortir  de  Bicêtre  où  il  était  détenu  à  la 
suite  de  deux  ou  trois  évasions  des  bagnes  de  Brest  et  de  Toulon.  Le 
motif  de  la  'condamnation,  qui  l'avait  l'ait  conduire  dans  ces  bagnes, 
était  un  crime  de  faux.  Déjà,  il  avait,  dans  la  prison  de  Bicêtre.  rendu 
à  la  police  d'assez  importants  services,  et  on  lui  avait  dû  d'utiles 
avertissements,  fondés  sur  les  relations  que  les  voleurs  enfermés  trou- 
vent toujours  moyen  d'entretenir  avec  ceux  du  dehors.  M.  Henri 
avait  donc  jugé  qu'il  pourrait,  si  on  le  mettait  en  liberté,  faciliter 
dans  laville  de  précieuses  découvertes,  et  il  ne  s'était  pas  trompé,  l^eu 
d'agents  ont  été  aussi  utiles;  il  a  fini  même,  sous  M.  Delaveau,  ce  qui, 
à  la  vérité,  est  fort  peu  convenable,  par  jouer  un  l'ùle  avoué  et  patent, 
par  devenir  à  la  préfecture  de  police  le  chef  reconnu  d'une  partie  du 
service  extérieur.  On  assure  même  qu'il  travaille  directement  avec  ce 
magistrat.  De  mon  temps,  il  n'aurait  jamais  passé  le  seuil  de  mon 
antichambre  et  n'avait  de  relations  qu'avec  le  chef  de  division  qui 
l'employait.  Cette  confiance  publiquement  accordée,  et  avec  tant 
d'abandon,  à  un  homme  condamné,  a  été  d'un  très  mauvais  effet,  et 
elle  a  beaucoup  contribué,  en  plusieurs  occasions,  à  déconsidérer  la 
police. 
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per  très  longtemps  aux  recherches,  s'il  sV'tait  borné  à 
changer  ses  billets  dans  les  boutiques;  s'il  ne  s'était 
pas  adressé  à  une  banque  de  jeu,  peut-être  ne  l'aurait-on 
jamais  découvert.  Chose  bizarre!  il  avait,  au-dessus  de  la 
table  où  il  travaillait,  une  petite  gravure  encadrée  représen- 
tant un  homme  condamné  et  exécuté  pour  fa])rication  de 
faux  assignats.  On  craignit,  si  on  le  mettait  en  jugement, 
que  la  publicité  des  débats  ne  répandît  beaucoup  trop  la 
connaissance  d'un  moyen  de  contrefaçon  aussi  facile.  La 
Banque  elle-même  en  fit  l'observation.  Il  fut  donc  traité  en 
prisonnier  d'État  et  conduit  à  Yincennes. 

Cette  affaire  de  faux  billets  de  banque  me  conduit  à 
parler  d'une  autre  entreprise  de  ce  genre,  mais  bien  autre- 
ment considérable  et  dans  laquelle  se  trouva  compromis  le 
gouvernement  impérial.  Elle  est  postérieure  à  la  première 
et  vint  à  ma  connaissance  de  la  manière  la  plus  extraordi- 
naire, vers  les  commencements  de  l'expédition  de  Russie. 
L'officier  de  paix  et  le  commissaire  de  police,  chargés  plus 
spécialement  de  la  surveillance  des  imprimeries,  vinrent 
me  dire  un  jour  qu'il  existait  une  imprimerie  clandestine 
de  très  grande  importance,  car  ils  avaient  acquis  la  certi- 
tude que  des  ouvriers  étaient  engagés,  sous  la  promesse 
du  plus  profond  secret,  pour  un  service  de  imit  qu'on  leur 
payait  extrêmement  cher.  Ils  en  avaient  fait  suivre  plu- 
sieurs qui  tous  se  rendaient,  à  la  fin  du  jour,  dans  une 
maison  isolée,  située  hors  des  barrières,  dans  la  plaine  de 
Montrouge.  Cette  maison,  qu'ils  avaient  fait  examiner 
soigneusement,  avait  toutes  ses  fenêtres  durez-de-chaussée 
garnies  de  grilles  en  fer  très  fortes,  et  les  portes  étaient 
construites  de  telle  sorte  qu'il  serait  difficile  de  les  enfoncer. 

Je  n'hésitai  pas  à  ordonner  que  la  maison  fût  cernée  au 
milieu  de  la  nuit;  je  délivrai  un  mandat  de  perquisition 
pour  qu'aux  termes  des  lois  on  pût  s'en  faire  ouvrir  les 
portes ,  aussitôt  que  le  jour  paraîtrait.  Les  agents  de 
police,  prévoyant   qu'on   résisterait,  demandèrent   à   être 
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soutenus  pai'  des  g-enrlarmes,  tirés  d'un  nouveau  corps  (jui 
venait  d'être  mis  sous  mes  ordrivs.  La  résistance  eut  lieu, 
en  effet;  il  fallut  enfoncer  les  portes,  il  v  eut  quelques 
blessés  de  part  et  d'autre,  et  le  résultat  fut  la  découverte 
d'une  fabrication,  organisée  en  grand,  de  faux  billets  de 
banque. 

Cette  fois,  à  la  vérité,  il  ne  s'agissait  pas  de  la  Banque 
de  France,  mais  bien  de  la  banque  russe  et  même  de  la 
banque  de  Vienne,  ce  qui  indique  d'une  façon  certaine  que 
tout  ceci  se  passait  au  début  de  la  campagne  de  1813.  Les 
faux  billets,  les  planches,  les  poinçons,  tout  fut  saisi  et 
transporté  à  la  préfecture  de  police  ;  mais  l'expédition  était 
à  peine  terminée  que  le  duc  de  Rovigo  accourait  chez  moi, 
dans  un  état  de  véritable  consternation.  Toute  cette  belle 
entreprise  était  conduite,  selon  ses  ordres  et  sous  ladirection 
de  M.  Desmarest,  par  un  imprimeur  nommé  Fain,  dont  le 
frère  était  un  des  secrétaires  particuliers  de  l'Empereur. 
Il  fallut  alors  avouer  qu'on  avait  imaginé  ce  moyen  pour 
payer  les  fournitures  que  l'armée  française  obtiendrait  en 
Russie. 

Au  moment  d'entrer  en  guerre  avec  l'Autriche,  on  se 
préparait  à  user  du  même  moyen.  Je  ne  pus  m'empêcher 
de  dire  au  duc  de  Rovigo  que  je  le  remerciais  fort  de 
m'avoir  épargné  jusqu'à  ce  jour  une  telle  confidence,  mais 
que  la  prudence  aurait  voulu  qu'il  me  prévînt  au  moins 
que  telle  maison  lui  appartenait  et  que  je  pouvais  me  dis- 
penser de  m'enquérir  de  ce  qui  s'y  passait.  Quant  à  ce  der- 
nier point,  il  en  tomba  d'accord,  mais  sur  la  chose  en  elle- 
même,  sur  la  nature  de  l'entreprise,  il  me  dit  que  l'Empe- 
reur ne  faisait  que  suivre  un  exemple  qui  lui  avait  été 
donné  par  l'Angleterre.  Il  allégua  les  ordres  qu'il  avait 
reçus  et  qui  étaient  de  nature  à  ne  pas  soulfrir  de  contradic- 
tion; on  transporta  an  minisière  de  la  police  tout  ce  (jui 
avait  été  apporté  à  la  préfecture,  et  il  en  disposa  comme 
bon  lui  sembla.  J'ai  accpiis  depuis  la  certitude  que  ces  faux 
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billets  iront  jamais  été  d'une  utilité  réelle.  Il  n'y  en  a  eu 
qu'un  très  petit  nombre  de  placés  pendant  la  durée  de 
l'expédition  en  Russie,  et.  au  moment  de  la  retraite,  il  avait 
fallu  se  hâter  d'en  brûler  une  énorme  quantité  qui  n'était 
plus  bonne  à  rien. 

Mais  ces  vilaines  affaires  Unissent  toujours,  quoi  qu'on 
fasse,  par  arriver  à  la  connaissance  du  public,  et  depuis  la 
Restauration  celle-ci  a  été  complètement  divulguée  par 
une  répétition  qu'une  maison  de  Hambourg-  s'est  cru  en 
droit  de  former  contre  le  duc  de  Rovigo.  Elle  avait  reçu, 
dans  le  temps  et  par  son  ordre,  un  payement  considérable, 
acquitté  en  cette  monnaie  dont  la  fausseté  avait  été 
bientôt  reconnue  ;  elle  a  prétendu  qu'il  devait  lui  en  tenir 
compte,  et,  s'il  a  pu  échapper  personnellement  aux  consé- 
quences fâcheuses  de  cette  réclamation,  le  fond  de  l'affaire 
et  la  part  qu'il  y  avait  prise  ont  été  exposés  à  tous  les 
regards.  Quant  aux  faux  billets  de  banque  de  Vienne,  la 
prompte  et  malheureuse  issue  de  la  campagne  de  Saxe  n"a 
pas  permis  d'en  écouler  un  seul.  De  cette  tentative  il  n'est 
donc  resté  que  des  embarras. 

Pendant  les  deux  mois  qui  précédèrent  le  départ  de  l'Em- 
pereur, je  passai  presque  toutes  mes  soirées  dans  la  maison 
de  M.  de  Bassano.  Je  fus  témoin  de  toutes  ses  illusions.  Sa 
confiance  reposait  sur  l'alliance  avec  l'Autriche.  Il  était 
arrivé  à  regarder  le  mariage  de  Napoléon  avec  l'archidu- 
chesse comme  devant  flatter  au  plus  haut  degré  l'orgueil 
de  la  maison  d'Autriche  ;  puis  il  attachait  à  ce  lien  conjugal 
toutes  les  idées  d'intimité  qui  d'habitude  s'établissent  entre 
deux  familles  de  bons  bourgeois  qui  se  confondent ,  en 
quelque  sorte,  l'une  dans  l'autre.  Les  manières  de  l'ambas- 
sadeur d'Autriche  étaient  de  nature  à  confirmer  cette  opi- 
nion: on  n'a  jamais  vu  de  soins  plus  assidus,  plus  minutieux 
que  ceux  du  prince  de  Schwarzenberg.  Il  ne  sortait  pas  de 
l'hôtel  des  affaires  étrangères  ou  d'une  maison  de  campagne 
([ue  le  duc  avait  louée  auprès  de  Saint-Cloud;  sa  galanterie 
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auprès  de  la  duchesse  était  infatigable.  Ce  n'iMait  pas  un 
homme  d'esprit,  à  beaucoup  près;  mais  son  grand  nom,  sa 
brillante  existence,  ses  formes  naturellement  bienveillantes 
tenaient  lieu  du  reste.  Il  parvint  à  inspirer  une  telle  con- 
fiance que  Napoléon  mit  un  grand  prix  à  ce  que  le  comman- 
dement du  corps  auxiliaire  autrichien  lui  fût  donné,  et  crut 
obtenir  ainsi  la  meilleure  garantie  de  l'exécution  sincère  du 
traité  d'alliance. 

Tout  cela  se  passait  sous  mes  yeux,  et  en  véi'ité  j'avais 
bien  quelque  mérite,  au  milieu  d'un  monde  si  prévenu,  à 
me  défendre  de  l'entraînement  auquel  se  laissaient  aller 
presque  toutes  les  personnes  dont  j'étais  entouré.  Il  est 
cependant  certain  que  mes  appréhensions  sur  l'avenir  de 
l'Empereur  commencèrent  à  cette  époque.  Je  fus  singu- 
lièrenieid  frappé  de  tout  ce  que  cet  avenir  offrait  d'incer- 
tain. 

J'eus  avec  l'Empereur,  la  veille  de  son  départ,  une  bien 
courte  conversation,  mais  qui  n'était  pas  de  nature  à  dis- 
siper mes  inquiétudes.  C'était  à  la  suite  de  l'audience  du 
lever;  il  m'avait  gardé  dans  son  cabinet,  et,  après  quelques 
paroles  assez  insignifiantes  sur  les  affaires  de  mon  admi- 
nistration en  général,  et  sur  les  soins  plus  attentifs  que 
j'y  devais  donner  en  son  absence,  il  en  vint  à  la  question 
des  sul)sistances.  Suivant  son  habitude  de  tenir  pour  con- 
stants les  faits  auxquels  il  lui  importait  de  faire  croire  : 
«  Quant  à  la  disette,  me  dit-il,  la  voilà  finie;  on  touche  à 
«  la  récolle  et,  dans  quinze  jours,  vous  serez  hors  d'em- 
«  barras.  »  Je  lui  répondis  que  telle  n'était  pas  ma  façon 
de  voir;  (jue  la  récolte,  })0ur  le  rayon  de  Paris,  ne  se  faisait 
que  dans  le  courant  et  souvent  à  la  fin  de  juillet,  qu'ainsi 
les  produits  ne  pouvaient  entrer  en  consommation  que 
vers  la  moitié  d'août;  il  y  avait  donc  encore  trois  mois  à 
parcourir  avant  d'arriver  à  cette  époque,  et  ces  trois  mois 
pouvaient  être  les  plus  difficiles  à  passer,  puisque  les  pro- 
visions allaient  toujours  diminuant.  J'ajoutai  qu'il  ne  fal- 
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lait  pas  se  dissimuler  que  son  absence  allait  rendre  la 
situation  plus  périlleuse,  parce  que  l'action  du  gouverne- 
ment perdrait  nécessairement  un  peu  de  force. 

«  Ainsi,  lui  dis-je,  lorsque  la  révolte  des  environs  de  Caen 
«  a  éclaté,  Voire  Majesté  elle-même  a  donné  les  ordres 
«  nécessaires  pour  transporter  et  faire  agir  sur  ces  lieux 
«  un  régiment  de  la  garde.  Ces  ordres  ont  été  exécutés 
«  avec  une  promptitude  et  une  vigueur  qui  pourraient  bien 
«  ne  pas  se  rencontrer  au  même  degré,  lorsque  l'Empereur 
«  sera  à  quatre  cents  lieues  de  sa  capitale.  Si,  malbeureuse- 
«  ment,  un  mouvement  insurrectionnel  de  quebjue  étendue 
«  venait  à  se  produire,  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'il  eût 
«  de  funestes  conséquences  au  dedans  et  au  dehors?  Il  est 
«  de  mon  devoir  de  ne  pas  dissimuler  à  Votre  Majesté  les 
«  dangers  que  j'entrevois.  » 

Napoléon  parut  frappé  de  ces  courtes  réflexions  ;  lorsque 
j'eus  fini,  il  garda  le  silence,  se  promenant  de  la  fenêtre 
à  la  cheminée,  les  bras  croisés  derrière  le  dos,  comme  un 
homme  qui  réflécliit  profondément.  Je  le  suivais,  lorsque, 
se  retournant  brusquement  de  mon  côli'-,  il  prononça  les 
paroles  que  voici  :  «  Oui,  sans  doute,  il  y  a  du  vrai  dans  ce 
«  que  vous  dites;  c'est  une  difficulté  de  plus,  ajoutée  à 
«  toutes  celles  que  je  dois  rencontrer  dans  Feritreprise  la 
i(  plus  grande,  la  plus  difficile  que  j'aie  encore  tentée;  mais 
«  il  faut  bien  achever  ce  qui  est  connnencé.  Adieu,  mon- 
«  sieur  le  préfet.  » 

Il  avait  donc  la  conscience  des  périls  dans  lesquels  il 
allait  se  jeter.  Peut-être  cette  conversation,  et  le  peu  que 
je  lui  avais  dit  sur  la  possibilité  d'un  mouvement  insur- 
rectionnel, en  son  absence,  ont-ils  contribué,  bien  contre 
mon  intention,  à  la  résolution  qu'il  prit  de  nous  laisser,  en 
partant,  le  décret  sur  la  taxe.  Il  est  fort  remarquable  qu'il 
ne  m'en  ait  pas  dit  un  seul  mot. 

Il  partit  le  9  mai  de  Paris  et  arriva,  au  bout  de  très  peu 
de  jours,  à  Dresde.  Il  y  séjourna  jusqu'à  la  fin  du  mois; 
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l'Impératrice  l'y  avait  rejoint  presque  aussitôt.  Le  récit  de 
la  campagne  qui  a  suivi  son  dt'part  de  Dresde,  et  qui  s'est 
terminée  par  les  désastres  d'une  retraite  au  milieu  de 
laquelle  est  venue  s'anéantir  la  plus  belle,  la  plus  valeu- 
reuse des  armées,  a  été  tracé  par  les  hommes  les  plus 
capables  d'en  rendre  compte  et  de  la  bien  juger,  par  des 
témoins  (|ui  en  avaient  partagé  la  gloire  et  les  souffrances. 
Je  n'essayerai  donc  pas  de  dire  ce  qu'ils  ont  raconté  cent 
fois  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire.  J'essayerai  seule- 
ment de  rendre  les  impressions  qui  se  sont  produites 
autour  de  moi,  que  j'ai  ressenties  moi-même  avec  tant  de 
sincérité. 
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